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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
I» Que la presse, s'écriait aux États généraux un orateur belge, soit libre, si nécessairement, si incontestablement, si naturellement, que celui qui voudrait en prouver l'utilité dans notre libre Belgique, soit accueilli comme le fut, par ses concitoyens, cet improvisateur d'Athènes qui avait commis l'étrange inconvenance de disserter longuement, devant des Grecs, sur la force d'Hercule et sur la beauté d'Hélène, »
Aujourd'hui que ce vœu a été accompli dans notre pays, où la liberté de la presse s'est exercée depuis un demi-siècle dans toute sa plénitude, on peut en effet se borner à affirmer celle-ci, sans se livrer à des développements superflus.
Aussi se contenterait-on ici, pour toute préface, des paroles transcrites ci-dessus, si certaines objections, souvent répétées, n'imposaient le devoir de les réfuter et de présenter à l'appui de la réfutation quelques considérations générales.
L'homme n'est pas seulement un être intelligent et libre, il est en outre essentiellement sociable. Ce n'est pas assez qu'il pense pour lui, il a le droit, comme homme, dd communiquer ses idées à ses semblables, et, comme citoyen, le devoir de leur soumettre, par tous les moyens possibles de persuasion, celles de ces idées qu'il croit propres à contribuer au développement et au progrès de l'humanité.
Comment, en effet, une société', sous peine d'être seulement une agrégation d'individus non solidaires les uns des autres, se comprendrait-elle delà part d'êtres libres et intelligents, si des entraves matérielles quelconques pouvaient empêcher de s'établir entre eux une communion morale de tous les instants, si le droit de manifester des opinions était le monopole de quelques-uns, et si la lumière apportée par les autres devait être forcément tenue sous le boisseau?
La liberté de la presse, c'est-à-dire le droit de recourir à l'instrument le plus rapide et le plus fécond de diffusion des idées et des doctrines, a ainsi pour fondement philosophique la liberté de l'homme, sa nature d'être intelligent, ses instincts de sociabilité et ses obligations à l'égard du prochain.
Dans les sociétés où la liberté de la presse n'est pas reconnue, il y a donc attentat a un de ces droits que la révolution de 1789 appela des droits absolus et imprescriptibles.
» Tuer un homme, disait Milton (i), c'est détruire une créature humaine; mais étouffer un bon livre, c'est tuer la raison elle-même. »
Si la liberté de la presse avait encore des ennemis systématiques, on pourrait leur opposer le mot énergique de Camille Desmoulins (2) : il n'y a que les fripons qui aient peur des réverbères.
Mais la presse ne lutte plus contre une opposition
(1) Areopaffitica, ouvrage que Mirabeau, en 1789, a fait connaître en France, et paraphrasé dans son ouvrage i)e la libei^té de la 'presse; voj. aussi Chateaubriand, Essai sur la littérature anglaise, 3* partie, J. Simon, DelaliheiHé, partie IV, ch. II, § 6, cités B. J., 2« S. IX, 1337.
(2) Voy. pour quelques citations nouvelles de la 2* édit. du présent ouvrage,ODYSSE Barot, La tribune fantastique (dans un des n®» de la Presse d'Èm. DE G1RARDIN. du comm. de 1868).
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pareille ; elle ne rencontre plus devant elle que des prétextes.
Des esprits timorés, conservateurs à outrance, attachés au passé, au point d'ajouter du prix même au maintien des abus parce qu'ils existent, peuvent seuls, de nos jours, manifester encore des craintes au sujet de cette liberté précieuse dont on a pu dire avec tant de raison : comme la lance d'Achille, elle guérit elle-même les blessures qu'elle fait; et avec Casimir Périer : « les journaux dont la liberté cause tant d'alarmes, ne sont jamais dangereux quand ils sont libres. »
Benjamin Constant de son côté, répétant un mot de Camille Desmoulins, disait : il n'y a qu'un remède contre la licence, c'est la liberté. « La licence présuppose l'arbitraire ; la liberté s'appuie sur la loi (i). »
Les vaines craintes de quelques retardataires ne seraient pas ici mentionnées, si, en 1832, peu de temps après l'œuvre du Congrès, après cette Constitution, œuvre si vivante puisqu'elle compte en ce moment un demi-siècle d'existence, un document de haute importance à raison de sa source, l'encyclique du pape Grégoire XVI, n'était venu jeter le trouble dans les esprits d'une partie de nos concitoyens, en représentant la liberté de la presse comme un fléau, et non comme un bienfait, aune partie de ceux qui avaient contribué à la conquérir.
Voici comment le pape, s'adressant tout spécialement aux catholiques belges, s'exprimait :
« Les États qui ont brillé par leurs richesses, par leur puissance, par leur gloire, ont péri par ce seul mal : la
(1) Lettres aux électeurs de la Sarthe qui Tavaient nommé député, voy. Minerve française (recueil qui parut de 1818 à 1820, sous la direction de Benj. Constant, Aignan, Etienne, Jouy, Lacretelle), V, 453; ibid,, VII, 579.
liberté immodcrëe des opinions, la licence des discours et l'amour des nouveautés. Là se rapporte cette liberté funeste ^ et dont on ne peut avoir assez d7u>rreur^ la liberté de la presse pour publier quelque écrit que ce soit, liberté que quelquesuns osent solliciter et étendre avec- tant de bruit et d'ardeur (i). »
Liberté de publier quelque écrit que ce soit, est-ce donc'' nécessairement le triomphe du faux sur le vrai? La liberté de la presse n'est-elle, en d'autres termes, que la liberté de l'erreur, et celle-ci doit-elle infailliblement finir par être victorieuse?
« La pensée, disait un député des Certes, ne peut être enfermée dans un moule ; elle a besoin d'air et d'espace ; elle a besoin de prendre son vol vers les grandes hypothèses, les grandes tentatives, quelquefois même vers les grandes erreurs, et tout cela pour trouver ce qu'elle recherche avec énergie, la Vérité dans les sciences, la vérité dans la philosophie, la vérité dans la métaphysique (2).., »
« Ce serait faire injure à la vérité, disait encore Milton, que de croire qu'elle puisse être déracinée par le vent des doctrines contraires : qu'elles en viennent seulement aux mains, vous verrez de quel côté sera l'avantage. Est-ce que la vérité a jamais été vaincue, lorsqu'on l'a attaquée ouvertement, en lui laissant la liberté de se défendre. Réfuter librement l'erreur libre est le plus sûr moyen de la détruire. Quelle contradiction ne serait-ce pas si, tandis que l'homme sage nous exhorterait à fouiller partout pour découvrir le trésor enseveli de la vérité, le gouvernement venait arrêter nos recherches et soumettre nos connaissances à des lois prohibitives. »
(1) De Gerlache, Histoire du royaume des Pays-Bas, œuvres complètes, II. 520.
(2) Indépendance belge du 9 mai 1862.
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Malesherbes disait aussi : » si l'on défend de publier les erreurs, on arrêtera les progrès de la vérité, parce que les vérités nouvelles passent toujours quelque temps pour des erreurs. »
Il est malheureusement dans la nature de l'opinian d'être un pendule oscillant sans cesse entre la vérité et le mensonge; mais, de même que dans l'expérience de M. Foucault, le pendule, abandonné librement à son mouvement propre, tout en continuant ses oscillations, s'éloigne sensiblement de son point de départ et fait son évolution indépendante. Celui qui aurait la prétention d'en régler le mouvement, parviendrait, il est vrai, pendant quelque temps à le lancer dans un même sens; mais quelle main humaine serait assez sûre pour le saisir toujours à propos, et n'éprouverait pas, au bout de quelques efforts réussis, lassitude ou distraction? Pour peu que le balancier s'échappe, ne se mouvra-t-il pas en sens directement contraire par la seule force de l'ipipulsion même qui y a été donnée?
Telle l'opinion ; elle obéit à une loi supérieure, et tout en se balançant entre l'erreur et la vérité, elle est dirigée par une loi en dehors de l'humanité, et s'avance vers le but qui lui est assigné d'en haut; les efforts des hommes peuvent arrêter un instant la progression, mais, se riant de leur fatigue, elle finit par échapper à leurs débiles mains, et se mouvant avec sérénité et majesté, elle parvient d'une manière inéluctable, à accomplir son évolution.
Si le but final vers lequel l'idée se dirige, quand elle se meut librement, pouvait ne pas être la vérité,' ce serait assigner à l'homme une destination pour laquelle il n'a pas été créé ; ce serait nier qu'il est en ce monde pour se rapprocher de plus en plus de l'idéal beau, de l'idéal bon, de l'idéal vrai, de Dieu enfin.
Quand bien même toute la terre croupirait dans Terreur, il y aurait toujours quelque coin où la vérité se serait réfu-
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giëe, et d'où elle répandrait un tel ëclat, que, versant des flots de lumière sur ses blasphémateurs, elle les aveuglerait de sa splendeur, et réduirait au néant leurs inutiles tentatives de 1 éclipser.
Recourant à une autre comparaison, quelqu'un, s'adressant aux États généraux, disait : » J'ai lu quelque part qu'on avait inventé une nouvelle espèce d'arme à feu, au moyen de laquelle on pouvait tirer une quantité de coups à la minute. Rien ne saurait tenir contre elle. Telle est la liberté de la presse et surtout de la presse périodique, lorsqu'elle est sans frein et sans contre-poids, soit dans les lois, soit dans les institutions. Il n'y a forteresse morale, politique ou religieuse qui puisse résister à ses efforts répétés et multipliés à l'infini, n
A quel frein, à quel contre-poids, èst-il fait allusion dans ce passage? S'ag^it-il de moyens préventifs qui doivent empêcher l'erreur de se manifester? S'agit-il de renouveler cette loi de Zéleucus, rappelée par M. de Lasteyrie, par laquelle tout homme qui avait une innovation à proposer, devait lé faire la corde au cou ?. . .
Mais refuser à l'erreur le droit de se produire, ne sera-ce pas enlever aussi à la vérité le jour et la lumière? Quel pouvoir humain sera assez infaillible pour discerner le vrai du faux? Les gouvernements séculiers n'en profiteront-ils pas pour étoufier des systèmes nouveaux qui leur paraîtront dangereux, et pour comprimer toute réaction même légitime? Livrer la presse aux mains d'une autorité religieuse quelconque, n'est-ce pas, dans le domaine des cultes, provoquer le fanatisme et l'intolérance à recourir à la persécution, et, dans le domaine de la science, exposer notre pauvre terre à ne plus tourner, témoin le procès de Galilée?
Non ! l'humanité peut être un moment détournée de ses voies ; mais elle ne peut jamais être complètement égarée.
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Laissez donc à la manifestation des idées son libre cours ; ne canalisez pas la pensée, ce fleuve dont les méandres, quoique irréguliers, suivront les lois de sa pente et amèneront toujours ses eaux à la mer; renfermées dans un lit trop étroit, elles rompraient leurs digues.
L'humanité tout entière, le Herr Omnes : voilà le seul juge appelé à condamner l'erreur. Il ne suffit pas à la vérité d'être reconnue timidement, sans discussion ; il lui faut la lutte au grand jour pour être consacrée et pour s'imposer avec une autorité d'autant plus grande. C'est du choc des opinions que naît la lumière, dit un proverbe vulgaire; laissez donc sans crainte s'élever un débat contradictoire entre le mensonge et la vérité ; laissez à la presse le soin de combattre elle-même les erreurs qu'elle aura produites, et la raison finira immanquablement par triompher.
Descendant des hauts sommets de l'idéologie, sur le terrain plus ferme de la vie pratique, cessons d'envisager la presse comme un instrument de bonhefur moral pour l'humanité en général ; considérons-la comme un moyen de procurer à la nation dont on fait partie, la plus gralide somme de prospérité matérielle, et examinons cet organe de l'opinion publique dans ses rapports avec les gouvernements. A ce point de vue, la liberté de la presse est le fondement de toutes les libertés politiques (i). Par elle, on les acquiert, et par elle, quand on les a obtenues, on les garantit et on les conserve. « Ce n'est pas, disait. Chateaubriand, la Constitution qui nous donne cette liberté, c'est cette liberté qui nous donne la Constitution. Elle est le contrôle des mœurs, la surveillante des injustices. Rien n'est perdu tant qu'elle
(1) Voy., sur toute cette matière, un Mémoire sur la liberté de la presse, publié par Malesherbes en 1788 et réimprimé en 1848, avec une préface par Jour; voy. aussi notice sur Malesherbes, par Boissy d'Anglas, publiée en 1819.
reste intacte. Elle conserve tout pour l'avenir. Elle est le grand, l'inestimable bienfait de l'époque. »
Junius, le célèbre avocat de la liberté, disait : «f Donnezmoi la liberté de la presse ; avec celle-là, je conquiers toutes les autres (i). »
Cerbère de la loi constitutionnelle, mais cerbère à cent têtes qu'il est impossible d'endormir toutes, la presse, a pour mission d'aboyer aux abus, et de leur sauter à la gorge quand ils essayent de pénétrer dans la cité.
Dans ce siècle où l'on a pu dire à juste titre : les rois s'en vont (les rois de droit divin s'entend !), où, de toutes parts, l'écho retentit du craquement des trônes qui s'écroulent quand ils n'ont pas le sentiment populaire pour appui ; dans ce siècle enfin où l'on a proclamé presque partout, comme notre Constitution : « Tous les pouvoirs émanent de la nation, » il est indispensable que celle-ci intervienne directement dans la gestion de ses intérêts, et qu'elle ait, à cet effet, un organe spécial. Cet organe est la presse, pouvoir véritable, émanant directement de tous, et appelé à tenir l'attention publique éveillée sur les tendances auxquelles les autres pouvoirs pourraient se laisser entraîner.
La liberté de la presse, disait madame de Staël, est le seul droit dont tous les autres dépendent : les sentinelles sont la sécurité de l'armée.
Avoir peur des pamphlets quand il y a une tribune, c'est s'effrayer des fusées, tandi.s qu'on est assis sur un baril de poudre (2). La main qui reste libre, disait Benjamin Constant, dégage l'autre de ses fers.
Chateaubriand, à l'annonce des ordonnances de juillet qui renversèrent Charles X en France, s'écriait : " La presse est un élément jadis ignoré, une force autrefois inconnue; in-
(i; Moniteur belge, 1861, 3935.
(2) Minerve, II, 303.
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troduite maintenant dans le monde, c'est la parole à Tétat de foudre; c'est l'électricité sociale. Pouvez- vous faire qu'elle n'existe pas? Plus vous voudrez la comprimer, plus l'explosion sera violente.
« Il faut donc vous résoudre à vivre avec elle, comme vous vivez avec la machine à vapeur. Il faut apprendre à vous en servir, en la dépouillant de son danger, soit qu'elle s'affaiblisse peu à peu par un usage commun et domestique, soit que vous assimiliez graduellement vos mœurs et vos lois aux principes qui régiront désormais Thumanité (i). »
Où la presse est supprimée ou comprimée, il y a despotisme, et encore, comme le disait Montesquieu, il faudrait au despotisme des déserts pour frontières, car la pensée franchira bientôt des limites au delà desquelles elle pourra se manifester librement, et elle s'exprimera avec une énergie d'autant plus à craindre qu'il s'agira de se soustraire à une contrainte plus rigoureuse ; c'est Thistoire des pamphlets hollandais sous Louis XIV, des libelles qui, sous Napoléon, amenèrent la rupture de la paix d'Amiens, etc., etc.
La presse est la conséquence du régime parlementaire :
« Point de gouvernement représentatif qui n'ait pour objet et pour fondement, disait Lally-ToUendal à la Chambre de pairs, la liberté publique et individuelle.
» Point de liberté publique et individuelle sans la liberté de la presse.
« Point de liberté de la presse sans la liberté des journaux. Ji
Dans un pays où il faut gouverner au grand jour, avec la liberté de la presse, il est possible de ne pas gouverner du tout; mais il est impossible de gouverner mal avec succès (2). Sous un gouvernement qui va bien, la liberté de la
(1) Belgique jiuUciaire^ 2* série, I, 1523.
(2) Minerve, VI, 499.
presse atténue les partis en n'exprimant que leurs vœux et leurs systèmes; sous un gouvernement qui va mal, elle redouble la virulence des partis, les convertit en factions en propageant leurs espérances. Ce n'est pas la liberté de la presse qu'il faut réformer. La meilleure manière de répondre aux attaques de Topposition, c'est de les réfuter par des faits positifs. Il ne s'agit pas de traiter de factieux et de pamphlétaire l'homme qui signale un abus; il faut lui prouver qu'il a tort (i).
« L'État, s'écriait Chateaubriand, peut être troublé par ce que disent les journaux; mais il peut périr par ce qu'ils ne disent pas. »
« Je prétends, soutenait de son côté le duc d'Aumale (2) qu'une presse réellement libre exprime toujours les opinions et les sentiments de la grande majorité du public, et neuf fois sur dix, la majorité est du côté du juste et du droit. La presse exerce sur le pouvoir exécutif une action à la fois stimulante et restrictive. Elle empêche bien des décisions fâcheuses et indique bien des bonnes choses à faire que l'on ne voit pas toujours, à moins qu'elles ne soient signalées par les cent voix de la presse. »
Tel n'est pas toujours l'avis des hommes qui sont au pinacle, et que l'exercice du pouvoir rend parfois peu endurants à l'égard des réclamations parties d'en bas. Voici comment l'un d'eux, le roi Guillaume, appréciait la presse, en faisant part de ses impatiences à un député catholique («) : « On parle de la toute-puissance de l'opinion ; on représente la presse comme un organe infaillible, comme devant servir de guide au gouvernement. Dites-moi, je vous
(1) Minei^e, T, 125.
(2) Banquet du 72« anniversaire de rAsFOciation pour renseignement de littérature, à Londres {Indépendance un 19 mai 1861).
(3) De Gerlache, II, 247.
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prie, par qui est exercée cette puissance haute et sacrëe? Est-ce par des sages ou par des hommes d'État? Non, c'est par quelques jeunes légistes qui ont fait leur cours de droit public avec les huit ou dix Constitutions que la France a enfantées depuis 1789, et qui, sans expérience, sans conviction d'aucune sorte, ne citent l'histoire que pour la plier à leurs vaines utopies ! C'est par quelques hommes dont la plupart exploitent le journalisme comme une branche d'industrie.
« Voilà les censeurs des gouvernements; voilà les arbitres des nations avec lesquels il faudra un jour traiter de puissance à puissance. Y a-t-il rien d'inviolable pour cette presse qui vous inspire maintenant un si tendre intérêt, et qu'en votre qualité de catholique, vous redoutiez naguère si vivement? Quel homme,quelle réputation, quels principes a-t-elle respectés? Ne redoutez- vous point cette espèce de contregouvernement occulte et irresponsable, faisant incessamment appel aux mauvaises passions des masses ignorantes et crédules?... Trop de liberté tue la liberté. »
Paul-Louis Courrier, comme s'il avait eu à répondre à ces paroles, disait : « Lorsqu'en dépit des persécutions, des amendes, des emprisonnements, les meilleurs esprits s'obstinent à comprendre la loi dans un sens opposé au pouvoir qui les accuse, il est évident que ce pouvoir entend mal la loi et se fait illusion par un faux système. Cette erreur consiste à considérer comme coupable, non ce qui est qualifié délit par la loi, mais ce qui déplaît aux organes de l'accusation, sans réfléchir .que la liberté de la presse rC est pas la liberté de dire ce qui plaît au pouvoir^ mais ce qui peut lui dé" plaire. »
« Les libertés publiques, disait en effet Royer-CoUard, ne sont que des résistances. »
L'initiative de la presse, tout le monde le sait, n'est pas toujours précisément ce qu'on est convenu d'appeler gou-
vernementale, dans le sens absolu du mot : bien des écrivains, transportés tout à coup d'un bureau de journal dans un fauteuil de ministre, seraient quelque peu embarrassés, dans leur nouvelle position, de traduire leurs idées en lois; souvent ces idées ne sont pas suffisamment pratiques. Des fleurs de l'arbre, beaucoup tomberont qui ne se convertiront jamais en fruits : mais avant que les fruits soient arrivés à maturité, il n'en faut pas moins que l'arbre fleurisse.
Qui peut décider d'avance quelles fleurs sont susceptibles de se former et d'acquérir du développement? En arracher une partie et conserver l'autre, n'est-ce pas s'exposer à compromettre la récolte?
liCS discussions de la presse précèdent celles du pouvoir, législatif; c'est là seulement que l'on peut séparer les bons fruits des mauvais ; jusque-là, le vent de la discussion aura déjà jonché le sol d'une bonne partie de ces derniers : le législateur achèvera le triage.
« Je sais, disait un écrivain anglais cité par Benj. Constant (i), que toutes les pièces que renferment les papiers publics ne sont pas des modèles de logique; mais d'un autre côté, il n'arrive jamais qu'un objet intéressant véritablement les lois et en général le bien de l'État, manque de réveiller quelque plume habile, qui, sous une forme ou une autre, présente ses observations. De là vient que, par la vivacité avec laquelle tout se communique, la nation forme, pour ainsi dire, un tout animé et plein de vie, dont aucune partie ne peut être touchée, sans exciter une sensibilité universelle, et où la cause de chacun est réellement la cause de tous, n
Acceptons même comme aussi établi qu'il l'est peu, le reproche du roi Guillaume. Ce n'est pas un mal que le tra-
(1) Lettre citée, MtneiTe, V, p. 453.
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vail d'initiative soit laisse à une jeunesse pleine de sève et d'activité; elle, au moins, si elle se laisse égarer bien souvent par des utopies irréalisables, n'a pas le cœur bronzé par l'expérience qui parfois rend défiant et sceptique : d'ailleurs, parmi les idées généreuses qu'elle exprimera, il s'en trouvera bien quelqu'une, susceptible d'être acceptée tôt ou tard, et celle-là vaudra grâce pour toutes les autres. A l'égard de celles-ci, qu'on se souvienne du mot de Figaro : les sottises imprimées n'ont d'importance qu'aux lieux où l'on en gêne le cours.
« Peu importe à l'État, disait Portails, que quelques citoyens raisonnent bien ou mal; mais il importe au maintien de la société que tous raisonnent. De là sort la voix publique, qui condamne ou approuve les procédés des gouvernements, qui fixe sans cesse l'attention des citoyens sur le véritable intérêt de la cité, et qui entretient dans la nation, ce caractère observateur et fier sans lequel l'indépendance et la souveraineté du peuple ne seraient bientôt plus que de vains noms. »
Quel est le résultat de toutes les atteintes portées à la liberté delà presse, sedemandait Benj.Constant(i)? « C'est, répond-il, d'exaspérer les écrivains qui ont le sentiment de l'indépendance, de les forcer à recourir à des allusions qui deviennent amères, parce qu'elles sont indirectes; de nécessiter la circulation de productions clandestines, et d'autant plus dangereuses; d'alimenter l'avidité du public pour les anecdotes, les personnalités, les principes séditieux, de donner à la calomnie l'air toujours intéressant du courage, enfin d'attacher une importance excessive aux ouvrages qui sont défendus. On confond toujours les libelles avec la
(1) Collection complète des ouvrages publiés sur le gouvernement représentatif, I, 150.
liberté de la presse, et c'est l'esclavage de la presse qui produit les libelles, et qui assure leur succès. »
Dans une brochure du même publiciste : 2'ableau politique du gouverneinemt des Pays-Bas (i), Benj. Constant répétait la même idée : « les libelles sont la punition infaillible de l'esclavage de la presse. »
Les journaux sont circonspects quand ils sont libres; mais s'ils sont encore esclaves, il faut se résigner à leurs indiscrétions (2) ; les pamphlets réduits à l'anonyme, sont toujours audacieux, par cela même que leurs auteurs se croient à l'abri de toute répression (3).
« Faites vos lois, s'écriait Fiévée, pour que les esprits osent être imprudents ; si vous les forcez à être astucieux, vous êtes perdus. »
La liberté de la presse, c'est la soupape de sûreté qui empêche la machine d'éclater, ou comme le disait Bignon, c'est l'issue donnée à la lave du volcan.
Nous ne sommes qu'à l'enfance de la liberté inaugurée par l'article 18 de notre Constitution; un jour viendra où la presse et le journalisme, qui en est l'expression la plus vivante, seront considérés comme un sacerdoce exigeant des conditions de haute moralité et des capacités hors ligne. La presse sera l'apprentissage où se formeront les futurs législateurs ; dès l'époque où le roi Guillaume proférait les étranges paroles rapportées plus haut, les « jeunes utopistes » dont il se plaignait, n'étaient-ils pas cefe Rogier, ces Lebeau, ces Van de Weyer, ces Nothomb, ces Devaux, etc., à qui la Belgique dut sa rénovation politique? Eux que le roi Guillaume traitait avec une superbe si dédaigneuse, n'est-ce pas au baptême de feu des luttes de la
(1) Brochure peu connue, publiée en 1817, B. J., 2« S., IX, 1236.
(2) Minerve, V, 326.
(3) Thonissen, Constitution expliquée, p. 73.
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presse qu'ils ont été éprouves, et plusieurs, arrives euxmêmes au pouvoir depuis, n'y ont-ils pas fait briller toutes les qualités d'hommes d'État de premier ordre?
Aux deuxpoints de vue oùl'on vientdese placer, laliberté de la presse, n'est point susceptible de critique ; il en reste un troisième où, malheureusement, l'apologie de cette liberté est plus difficile, parce qu'à côté du bien, il y a une place pour un mal incontestable.
Autant l'humanité tout entière, autant chaque nation en particulier a droit à la liberté de la presse, autant les particuliers doivent en jouir, pour être à même d'appeler l'attention publique sur les abus dont ils seraient victimes; il faut que la presse soit accessible à tous, parce que tous peuvent avoir à se plaindre, et parce que la plainte produite au plein soleil de la publicité, est le meilleur moyen d'obtenir une prompte réparation.
C'est un droit, mais à côté de ce droit nécessaire, il y a un mal, un mal immense; la liberté dégénère bien vite en licence, lorsqu'elle ne respecte pas la limite où commencent les droits d'autrui : or ces limites, ce mur de la vie privée qui, d'après l'expression de Royer-CoUard, devrait être infranchissable, on passe aisément par-dessus quand on discute les actes des fonctionnaires ou des citoyens; en outre, . la malveitlance, le chantage, tant d'autres mobiles inavouables, ont la partie belle, à l'aide du pouvoir de diffamer que recèle, dans ses flancs, la liberté de la presse.
Ce mal est le dernier retranchement, mais bien difficile à emporter d'assaut, des adversaires de la liberté de la presse, qui prennent prétexte d'un abus spécial pour attaquer cette liberté dans son ensemble.
Malheureusement l'abus existe, et de la manière la plus incontestable. Aussi, on peut le dire, les calomniateurs sont les plus dangereux ennemis de la liberté : grâce à eux, on ne se fait pas faute aujourd'hui de critiquer parfois les prin-
cipes de la Constitution, la liberté de la presse, le jury luimême qu'on dépeint comme trop disposé à l'indulgence quand il s'agit déjuger des imprimés. Quelqu'un n'a-t-il pas dit un jour en plein parlement, qu'un journal l'accuserait d'avoir tué père et mère, et qu'il ne confierait pas sa cause au jury (O?---
Répétons, à ce sujet, ce que disait Benj. Constant : « J'ai toujours combattu pour la liberté de la presse ; mais j'ai toujours détesté la diffamation ; je crois que le jury sera aussi sévère que moi, j'ai vu dans toutes les parties éclairées de la société, et je puis dire que c'est presque toute la France, la haine de la diffamation.
« S'il y a quelques préventions contre la liberté de la presse, c'est la haine de la diflamation qui les a suscitées... Certes je hais la diffamation autant qu'un autre, et si j'avais à m'exprimer sur les publications qui franchissent aujourd'hui les bornes de la vérité et de la justice, je serais plutôt obligé de modérer la sévérité de mon jugement que je n'aurais besoin de me garantir d'un excès d'indulgence. Plus on aime la liberté de la presse, plus on méprise les libellistes, de même que c'est par amour pour la liberté en général qu'on déteste ceux qui la souillent et la déshonorent. Mais ce n'est pas par des mesures vexatoires, préventives, inconstitutionnelles, que vous mettrez un terme à la licence. L'abus que font de la liberté de la presse des écrivains sans mesure, sans conscience, sans pudeur, ne parvient pas à nous inspirer des terreurs exagérées, à nous détacher d'un droit précieux.
« Tous les citoyens sont assez éclairés pour sentir que la violation du droit d'un seul citoyen, quelles que soient les opinions qu'il professe, est l'anéantissement des droits et de Ja sécurité de tous. »
(1) Nypels, Législation criminelle de la Belgique, IV, 258.
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L'avocat de certain individu opprime par la presse, à qui un mauvais journal avait imputé des faits d'adultère et d'assassinat, tira de son indignation les paroles suivantes (i), qui méritent d'être conservées :
« La presse sage, loyale, honnête, modérée, discute les actes, les opinions, la, vie des hommes publics, et s'arrête aux limites de leur vie privée; elle prête ses pages à toutes les idées, à toutes les doctrines, parce que tous ont le même droit d'offrir à leur pays les fruits de leurs talents et de leur travail; elle porte avec vivacité, passion même (car plus le choc est violent, plus l'étincelle est lumineuse), la clarté dans les profondeurs des hautes questions sociales politiques et administratives; elle constate les grands mou^ vements de l'opinion publique, s'en fait le fidèle écho et les apporte à l'examen et aux méditations des législatures ; elle se tient, gardienne qu'elle est de l'ordre et de la liberté, à égale distance du despotisme et de l'anarchie, combat l'un dans ses caprices, arrête l'autre dans ses entraînements. Cette presse, nous la voulons, nous l'aimons, nous la défendrons au besoin, car elle est la mère, la protectrice, la sauvegarde des autres libertés; elle morte, toute vie politique et constitutionnelle cesse, et meurt avec elle.
« Mais à côté de cette presse, placée au premier rang de nos institutions constitutionnelles, est parvenue à se glisser, grâce à la crainte qu'elle inspire, une presse, végétation monstrueuse de l'autrô. Elle ne pratique pas la liberté, elle, mais elle fait de la licence; elle ne se contente pas d'user de ses droits, mais elle viole ceux des autres ; elle ne cherche pas à discuter, mais à tuer. Rejetant toute pudeur, elle spécule sur les noms les plus respectés et les réputations les plus pures; elle diffame pour rançonner, prend une vie sans tache, l'enveloppe d'une accusation et la met au pilori de
(i) Indépendance du 27 mars 1853, suppl.
22 OBBEEVATIONS
ropinion publique. Continuel écho des plus mauvaises passions, elle se rit des choses les plus saintes, souille de sa bave impure les plus généreux dévouements, poursuit de ses sarcasmes les plus nobles institutions, s'empare de la vie privée des citoyens et les déchire de ses colères... Ce n'est pas la liberté, cela, c'est la licence, c'est l'excès, c'est l'abus, c'est le crime de la presse; ce n'est pas la vie des gouvernements représentatifs, c'est leiir mort, ce n'est pas le grand arbre de la liberté, protégeant de ses rameaux et de son ombrage, les institutions et les droits, c'est le chancre qui s'attache à son tronc, le ronge, l'épuisé, et le dessécherait bientôt jusque dans ses racines, si la main de la justice, aidée de la loi, ne venait impitoyablement l'arracher. Vouloir la liberté pour elle, autant vaudrait donner à l'assassin la liberté du poignard, au voleur la liberté de la spoliation, au débauché la liberté de l'adultère, et pour tout dire en un mot, la liberté de tous les crimes..
« Il faut que le pays sache que la calomnie ne peut pas germer, pousser, s'épanouir, vivre au soleil de nos lois; il faut que l'étranger apprenne que le droit de diffamer n'est pas une des libertés du peuple belge. »
Ces paroles éloquentes et justes rendent bien l'esprit du Congrès où M. Devaux (i), l'auteur de l'art. 18 C. B., disait : « N'oublions pas que le jury jugera les délits de la presse,
et LE JURY SERA TOUJOURS SÉVÈRE POUR LES CALOMNIA- TEURS. »
L'auteur du présent ouvrage, lui non plus, n'a pas de blâme assez énergique contre ces assassins de plume, qui, souvent protégés par l'anonyme ou l'insolvabilité, poignardent souvent les réputations ; c'est le mauvais >côté de la liberté de la presse que cette licence de la diffamation, qui a permis à la presse de produire ces « chancres, » comme on
(1) HuYTTBNS, Discussions du Congrès national, I, 657.
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les a très bien qualifiés, et qui ont porté nom : MépUstophélèSj Flambeau^ Pilori^ Indiscret ^ etc.
Aussi se joint-il aux plus ardents promoteurs de la liberté de la presse, Benj. Constant en France, Devaux en Belgique, pour faire appel à toutes les sévérités du jury quand il s'agit de calomnie. Alors pas de faiblesse, pas de tergiversation ; que le jury n'hésite jamais. Chaque fois qu'il montrera de la fermeté en matière de calomnie bien avérée, il aura conquis de nouveaux amis à la liberté, et enlevé un prétexte d'antagonisme à ses détracteurs : la sévérité du jury, en matière de calomnie et de diffamation, doit être le vœu de tous les vrais amis de la liberté, et il n'est pas de journal -sérieux qui ne la réclame au nom même de la liberté.
La Constitution cependant a pris tellement à cœur d'écarter tout ce qui ressemble à une restriction du droit de tout dire, qu'elle a mis sur la même ligne le droit d'exprimer son opinion dans la presse et le droit d'y appeler l'attention publique sur des faits articulés comme blâmables. La liberté de la presse comporte l'un et l'autre de ces droits, et, constitutionnellement parlant, les règles qui s'appliquent au premier s'appliquent également au second. A ce point de vue, la cause d'unP.-L. Courrier ou d'un Proudhon, poursuivi par les critiques ou les opinions exprimées dans ses ouvrages, n'est pas plus respectable que celle du premier journal venu, alléguant publiquement des faits répréhensibles à l'égard d'un citoyen; sauf la répression ultérieure de la calomnie, sa cause est celle de la liberté, et la liberté est un faisceau dont il convient de ne pas désagréger les éléments.
Au Congrès, la question fut nettement posée et nettement résolue :- d'aucuns auraient voulu, par haine de la diffamation, que la presse fût assujettie à certaines entraves, lorsqu'une atteinte serait portée à la vie privée des citoyens. Mais cette proposition fut rejetée.
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M. de Theux, dans la même discussion, alla jusqu'à dire qu'il ne fallait pas permettre, en cette matière, de faire des investigations pour découvrir l'auteur véritable se cachant derrière un prete-nom.
« Il y a, disait-il, des perquisitions capables de rendre l'imprimeur trop craintif, et de le porter à refuser ses presses, quand il appréhenderait cette espèce de tracasseries, n
Ainsi les abus de la liberté de la presse commis envers les particuliers, malgré la répulsion qu'ils inspirent, ont-ils été laissés sur la même ligne que les abus de la liberté de la presse commis envers les fonctionnaires, tant on a eu de crainte de fermer l'accès de la presse à qui que ce fût, tant on a redouté qu'un silence forcé sur les actes de n'importe qui, n'arrêtât l'expression d'une vérité ou la révélation d'un fait utile à connaître : « Je suis préparé, disait en 18201e duc de Broglie, à voir des hommes honnêtes et bons calomniés parfois, pourvu que, l'un jour ou l'autre, le masque soit arraché du visage des hommes malhonnêtes et méchants. »
« Les écrits, disait un autre publiciste, n'eussent-ils fait redresser qu'une seule injustice, il serait prouvé qu'ils sont éminemment utiles. Je sais qu'ils peuvent chagriner quelques hommes puissants, mais ils peuvent aussi servir quelques hommes malheureux (i) ».
On se représente tout naturellement comme insolvables — ils ne le sont que trop souvent — ces misérables calomniateurs dont les pamphlets périodiques ou les libelles de bas étage sont l'exutoirc, ou bien ces malheureux, payés à la journée, qui se font parfois -les éditeurs responsables de l'œuvre d'autrui; on se voit en cause soi-même, calomnié, diffamé, sans recours utile contre l'auteur anonyme ou
(1) Minore, III, 570.
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contre un prête-nom méprisable et dépourvu de ressources pécuniaires.
Cependant, en somme, on n'est pas tout-à-fait désarmé contre ces misérables instruments; on peut discuter, vis-àvis de l'imprimeur connu et solvable, la déclaration d'éditeur ou d'auteur, et la faire repousser si elle n'est pas sincère.
Mais qu'importe la personnalité de l'adversaire que l'on a devant soi? Plus « l'homme de paille » sera nul par luimême, plus la calomnie sera méprisable et lâche, moins elle exercera d'influence, et plus complet sera le triomphe, par cela même que le véritable ennemi aura fui devant l'attaque, ou que la calomnie sera partie de plus bas.
Qu'importe aussi le plus ou moins de solvabilité du prêtenom? Est-ce une indemnité vengeresse que l'on recherche? N'est-ce pas plutôt une réparation que l'on poursuit? Cette réparation ne l'obtient-on pas par la publicité des débats, par la publicité dont la justice peut ordonner que ses décisions soient entourées. Devant les tribunaux, l'on peut produire ses justes doléances ; là, portant le front haut, on peut, si l'on est innocent, établir sa justification, et, opposant publicité à publicité, flétrir le calomniateur. Qu'est-il de plus besoin, à tout prix, d'une réparation pécuniaire? La réparation d'honneur ne suffît-elle pas le plus souvent?
C'est la publicité des débats et de la sentence, ce n'est pas la réparation pécuniaire qui est le véritable remède des abus de la presse.
« Il n'est pas vrai de dire, s'écriait M. Rogier, que l'on se trouve en Belgique désarmé contre la presse; il ne faut pas que les citoyens se plaignent, si eux-mêmes n'ont pas le courage d'appeler la justice à leur défense; il ne faut pas théoriquement accuser le jury de ne pas protéger les citoyens, lorsque les citoyens eux-mêmes manquent à leur propre défense. Si l'on persévère dans des attaques injustes
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contre les fonctionnaires ou contre les citoyens, que les fonctionnaires, les citoyens qui s'en offensent, persévèrent et provoquent des sentences judiciaires; ils finiront par obtenir justice, parce que le sentiment de la justice est, en définitif, un sentiment populaire en Belgique. »
Mieux encore, si vous êtes assez fort pour lutter, n'allez pas devant les tribunaux, descendez vous-même dans l'arène de la presse, et prenez-vous corps à corps avec l'insulte, en retournant contre elle ses propres armes : la loi a consacré pour toute personne outragée, le droit de réponse, dans le journal même qui a contenu l'outrage.
Ou bien, si vous en avez le courage, car il en faut, méprisez la calomnie, maintenez-vous au-dessus d'elle, laissez les personnalités injustes mourir dans la boue où elles ont été jetées; car vous ne pourriez remuer cette fange de la diffamation sans en être éclaboussé (i); l'estime des gens de bien vous soutiendra. Souvenez-vous de ce mot de Beaumarchais : « Il n'y a que les petits hommes qui redoutent les petits écrits ; » de ces paroles de M. Devaux (î) : « Dans un régime comme le nôtre, il faut à tout le monde un peu d'énergie, un peu de virilité dans les mœurs; »ou de celles d'un homme d'État qui fut deux fois ministre de la justice (a) : « Les citoyens qui se jettent dans la politique acceptent à l'avance les licences de la presse. Ils sont comme le navigateur qui s'aventure sur les mers : il n'a pas la sûreté de la terre ferme ; il a àcraindre les tempêtes et les écueils, il n'est pas rebuté par les dangers qu'il traverse. Si un homme a j)eur de la presse, si la moindre égratignure le jette dans des transports de colère et le fait aller jusqu'au pied des tribunaux, cet homme n'est pas fait pour la vie politique; qu'il
(1) Ann. parlent. (Ch. des Repr.), 1846-47, p. 1267.
{2)Ibid, 1851-52, p. 248.
(3) Paroles citées, Oaz. de Liège, suppl. du 9-10 janv. 1869.
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rentre dans l'obscurité d'où personne n'ira le tirer dans le contentement qu'il a de lui-même. Mais s'il veut au contraire être au premier rang, qu'il accepte les dangers avec les honneurs de sa position ; qu'il ne se plaigne pas des passions politiques chez les autres, lui qui en est aussi travaille, lï
Rappelez-vous que vous êtes citoyens, offrez votre danger personnel en holocauste sur l'autel de la patrie, qui a bien le droit d'exiger un sacrifice, en retour des garanties et des libertés accordées par elle à ses membres. Dites-vous avec Benj. Constant (i) que les citoyens, « pour garantir leur amour-propife, ont l'indifférence, celle du public d'abord qui est beaucoup plus grande qu'ils ne le croient, et ensuite la leur qui leur vient par l'habitude. »
Écoutez, à ce propos, les deux exemples que vous proposait un orateur des États généraux (2) :
« Cicéron composa un éloge de Caton, dans lequel il lançait beaucoup de traits piquants pour César. Que fit celui-ci? Fit-il mettre préalablement Tex-consul en prison pour lui prouver qu'il avait tort et qu'il était rebelle? Non, il répondit; il fit VAnti'Catm, et se contenta de lutter d'esprit et d'éloquence avec celui qu'il eût été plus facile de punir que de réfuter.
« Le grand Frédéric trouvait la liberté de la presse si utile qu'il n'y mit, à la lettre, aucune espèce de bornes. Des placards injurieux à sa personne avaient été affichés tout près des murs de son palais; Frédéric, remarquant qu'ils étaient hors de la portée des curieux, les fit poser plus bas. 11 n'opposait que sa gloire aux atteintes de la méchanceté et de la calomnie. Celui qui sut résister à l'Europe conjurée contre lui, affermir et agrandir ses États,, n'essaya point de
(1) Minerve, I, 455.
(2) De Gerlachb, t. III,.note U.
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tyranniser l'esprit ni la conscience de ses sujets, et ne s'avisa point de faire des excursions dans le domaine des idées, ni d'établir son pouvoir dans des régions inaccessibles à tout pouvoir humain »
C'est le même Frédéric qui fit défense à un çivocat fiscal de continuer une poursuite inconsidérée dirigée contre une brochure intitulée le Chien avide^ où cet officier avait cru reconnaître le roi.
« De quel droit, lui dit Frédéric, m'offensez-vous, en me reconnaissant dans un portrait que je n'admets pas comme étant le mien (i)? »
Tout le monde n'est pas*, à la vérité, un César ou un Frédéric, mais l'exemple de ces grands hommes, prouve que de tout temps la liberté de tout dire a entraîné la conséquence regrettable que l'on constate encore aujourd'hui. Contre l'abus il y a trois remèdes, la réparation judiciaire, la lutte ou le mépris ; c'est plus qu'il n'en* faut pour combattre le mal.
Proposons un quatrième remède, qui soit en même temps une protection pour les citoyens et une garantie pour la presse.
Les condamnations civiles pour calomnies, diffamations, divulgations méchantes , injures , allégations dommageables, etc., deviennent de jour en jour plus nombreuses (2), et le taux de ces condamnations tend à s'élever de plus en plus, en dépassant notablement le montant des frais taxés et des dépenses non susceptibles de taxe.
Les abus de la liberté de la presse ont coûté, aux journaux depuis cinquante ans, des sommes dont on hésite ici à révéler l'énormité, et a-t-on arrêté par là le débordement des calomnies, des diffamations, des injures qu'on
(1) Minerve, II, 238.
(2) Voy. aux annexes, Appendice.
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rencontre dans certaines gazettes? ce débordement qui compromet la cause de la liberté, représentée par un nombre très respectable de feuilles sérieuses, ne fait que redoubler, et le nombre des procès de presse qu'augmenter.
Les tribunaux, il est utile de le constater, ne pourront jamais être dessaisis du droit de prononcer les condamnations aux dommages-intérêts, car toute contestation sur des intérêts civils est exclusivement de leur ressort^ de par l'article 92, C. B., et quelque extension que l'on puisse donner aux attributions du jury, qui n'est pas un tribunal, n'étant pas composé de magistrats inamovibles et irrévocables (art. 100, C.B.), encore faut-ilque la cour d'assises, qui elle, est un tribunal, fixe le montant des dommages-intérêts.
Les journalistes traqués aujourd'hui par ces condamnations pécuniaires considérables, sont ingénieux à inventer des procédés pour y échapper. Si l'on ne recourt pas, comme naguère en France, à un bretteur qu'on paye à autant par jour pour répondre aux défis en duel des insultés, on suscite un « homme de paille, n chez qui les saisies aboutissent àdes procès-verbaux de carence (i), ou bien l'imprimeur qui s'est laissé condamner personnellement, se déclare non-propriétaire de son matériel qu'un tiers vient revendiquer (2)...
Les réparations civiles quand elles dépassent la mesure, engendrent naturellement une résistance proportionnée pour déjouer l'exécution, et ces tactiques, explicables peutêtre, mais ni franches ni loyales, faussent les idées, exagèrent les préventions contre la presse, et fournissent des armes à ses détracteurs.
(1) Le cas s^est présenté dans une aifaire importante, mais qu*il est inutile de citer ici.
(2) Voy. un jugement du 14 août 1862 (Journal de Bn^uœeUes du 15).
L'emprisonnement et la contrainte par corps ne sont pas non plus des peines en rapport avec les « délits de la presse. » La mort d'un Vanderstraeten (i) et d'un Van Ryswyck («), peu de temps après leur sortie des cachots, par suite de condamnation à l'emprisonnement ou àlacontrainte par corps, est de nature à être exploitée facilement comme une conséquence de l'incarcération, et le défunt, qui peut très bien être décédé de mort naturelle, sera rangé parmi les victimes, si pas parmi les martyrs de la presse
Tant on réagit contre la tendance qui veut se défaire des journalistes par la prison,, et des journaux par des vexa- « tiens pécuniaires mesquines, dans le dessein de les rui- « ner (s), n
Il faudrait donc que le légistateur découvrît une pénalité adéquate aux « délits de la presse, » conforme à leur nature, qui atteignît les insertions attaquant l'honneur des citoyens, par des insertions attaquant les journaux dans leur honneur de journal.
Plus de dommages-intérêts en dehors des amendes limitées par la loi pénale, et surtout de dommages-intérêts excédant les frais admis ou non admis en taxe.
Plus de contrainte par corps.
Des insertions, rien que des insertions.
Qu'est-ce qui frapperait plus efficacement le journal qui a publié une calomnie, que l'obligation d'insérer en tête du journal^sans commentaires, pendant autant de jours, autant de mois, en caractères bien apparents, à travers toute la justification, ces mentions (ou d'autres analogues) ;
« Par jugement du le présent journal a été condamné
pour avoir publié contre im citoyen^ un article calomnieux, n
(1) Voj. ci-dessous,, aperçu historique (année 1823).
(2) Voj. sur cette affaire, B. /., 2« S., IV, 226.
(3) Expression attribuée à Guizot {Gazette de Liège, 5 mars 1869).
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Pareille disposition trouve déjà son analogue dans l'insertion forcée d'une réponse imposée à l'éditeur du journal (art. 13 du décret du 20 juillet 1831).
Elle a en outre son équivalent dans l'art. 11 de la loi française du 9 juin 1819 : « Les éditeurs du journal ou écrit n périodique seront tenus d'insérer, dans l'une des feuilles n ou des livraisons qui paraîtront dans le mois du jugement 7» OU de l'arrêt intervenu (contre eux), un extrait contenant n les motifs et le dispositif dudit jugement ou arrêt. »
Et l'art. 12 de la loi ajoute : « La contravention à » l'art.... 11 de la présente loi sera punie correctionnelle- » ment d'une amende de 100 fr. à 1000 fr. »
La proposition serait une atténuation de la loi française quant à l'étendue des insertions ; elle en serait une aggravation seulement quant à leur nombre.
Pour entraver l'abus qui pourrait être fait de pareilles condamnations, la justice n'aurait à les prononcer qu'en cas de circonstances graves et exceptionnelles qu'elle devrait exprimer dans la sentence.
Rien n'empêcherait la justice civile elle-même, si elle continuait a être saisie des affaires de presse, de prononcer pareille condamnation :les tribunaux civils ont bien le pouvoir de condamner à de véritables peines d'emprisonnement et d'amende dans le cas des art. 495,C. pén., 298, C. civ., etc.
On verra plus loin que le projet du Code pénal belge contenait une disposition analogue qui n'a pas été rejetée, mais simplement ajournée.
On peut l'afifirmer à l'avance : la crainte de cette pénalité, à la fois si morale et si bien en rapport avec le mal à réparer, retiendrait bien mieux les journalistes que tous les dommages-intérêts et amendes, que les emprisonnements et contraintes par corps, jusqu'aujourd'hui à la fois si excessifs .et si ineflficaces.
Cela souffrira certes quelques difficultés d'application,
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parce que l'éditeur du journal peut ne pas être en cause, et qu'il y a à aviser dans ce cas aux moyens de le forcer à intervenir; cela entraînera aussi quelques précautions pour déjouer la fraude de la part des journalistes qui changeraient le titre de leur journal à l'effet d'esquiver la condamnation, etc.
Ce sont des détails ; ils seront étudiés plus loin à propos de la proposition de loi Debaets-Lelièvre,
Bornons-nous ici à poser le principe :
Pour amener une solution dans ce sens, l'auteur du présent ouvrage livre la proposition à la presse elle-même.
M. Rogier a prononcé un jour une simple et noble parole : " Voulez-vous avoir raison de la mauvaise presse, faites que la bonne prospère (i). » Que la bonne presse, que les grands journaux se fassent les promoteurs de l'idée; qu'ils demandent eux-mêmes l'insertion dans la législation d'une pénalité qu'ils doivent avoir l'espoir fondé de ne jamais encourir, et qui les affranchira du terrorisme des dommages-intérêts excessifs, et de la contrainte par corps, véritable épée de Damoclès, actuellement suspendue sur leur tête.
Et qu'alors on fasse fi des déclamations des feuilles de bas étage qui seules se sentiront atteintes, et seules se montreront chatouilleuses, en feignant des craintes pour laliberté ; or tandis que, c'est certes la liberté elle-même que la proposition a pour but de protéger, en restreignant ou en supprimant les condamnations de la loi actuellement en vigueur, condamnations qui atteignent les journaux dans leur caisse, et les journalistes dans leur liberté individuelle.
En résumé, la liberté de la presse, sauf répression des abus commis, tel est, chez nous, le principe générateur, d'où découlent toutes les applications. Les considérations
(1) Ann. pari (Ch. des repr.), 1846-47, 1295.
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génërales qui prëcèdent seront le guide de l'auteur dans le commentaire qu'il présente de la législation sur la presse, et où il essayera de trouver la solution des difficultés pratiques que fait naître cette législation.
Quelques mots maintenant de la division du travail.
Il a fallu, en premier lieu, examiner les limites de la liberté de propagande et de discussion, tant à Taide de la presse que de tout autre moyen quelconque de publicité ; car le décret du 20 juillet 1831 est non-seulement une loi sur la presse, mais encore une loi sur toute manifestation d'une opinion ou d'une pensée. Le chapitre premier qui s'occupera de cette matière, comprendra en outre l'examen des droits des membres des assemblées délibérantes, et de la défense on justice. Il étudiera en outre quelques matières livrées par le législateur lui-même à la libre discussion des citoyens.
Le chapitre II traitera des délits prévus par le décret de 1831 et par les lois qui s'y rattachent, en tant que ces délits soient relatifs à la manifestation publique d'opinions blâmables : les délits de la presse proprement dits occuperont une place importante dans ce chapitre, consacré également à tous les délits commis à l'occasion de la manifestation publique d'une opinion, d'une pensée, d'une doctrine, d'une émanation quelconque de l'intelligence humaine, par discours, écrits non imprimés, etc.
Les délits commis par la voie de la presse, et qui, contrevenant seulement aux lois sur la police de la presse ou au droit commun, et ne se rattachant en rien à la liberté d'opinion, ne sont pas des délits de la presse proprement dits, feront l'objet du chapitre qui suivra.
Mais ce n'est pas assez de considérer les délits de la presse proprement dits dans leurs rapports avec la société qui les réprime d'une peine, il faut aussi les envisager dan» leurs conséquences préjudiciables aux intérêts civils de la
partie lésée ; de là, les faits de presse envisagés comme faits dommageables.
Le chapitre IV, qui aura cette matière pour objet, se divisera en deux sections relatives aux actions auxquelles les « délits n et les « quasi-délits de la presse » peuvent donner naissance ; Faction civile ou en réparation, et l'action en insertion forcée d'une réponse.
Le chapitre V traitera des délits prévus par le décret de 1831 et par les lois qui s'y rattachent, dans leurs rapports avec les principes de la législation pénale ordinaire. La matière importante de la complicité en matière de délits de la presse -y sera traitée, en même temps que Ton présentera le commentaire de l'art, 18, § 2, de la Constitution sur la responsabilité par cascades qui descend du distributeur à l'imprimeur, de celui-ci à l'éditeur, et enfin de celui-ci à l'auteur.
Le sixième chapitre concernera les rapports de la matière traitée par les lois sur la presse, avec les règles de la procédure criminelle. Outre ce qui a trait à la preuve, ce chapitre comprendra tout ce qui regarde la compétence, la poui^suite d'office, l'instruction judiciaire, les formalités de procédure pénale, la prescription, etc.
Enfin un dernier chapitre traitera des modifications proposées à la législation de la presse dont le parlement belge est actuellement saisi : il exposera les conquêtes auxquelles la presse peut raisonnablement aspirer, et les concessions que, dans l'état actuel, on peut lui faire sans danger.
Mais l'ouvrage ne serait pas complet, si le commentaire de l'œuvre importante par laquelle le Congrès a terminé ses travaux, le 20 juillet 1831, n'était précédé d'un aperçu historique de l'état de la législation avant la révolution, et des abus dont le législateur constituant avait souci de purger la Belgique régénérée.
Cet aperçu historique forme l'étude suivante.
APERÇU HISTORIOUE
SUB LÀ LIBERTÉ DE LA Ï^BESSE EN BELGIQUE
L'étude de notre législation sur la presse avant la révolution française ne présente aucune utilité pratique aujourd'hui ; la face du monde a été renouvelée depuis 1789.
L'érudition sans utilité est un ornement de mauvais goût, plus propre à surcharger l'édifice qu'à contribuer à la beauté de son ensemble.
Ne veillant pas donner prise, cependant, au reproche d'avoir trop négligé l'examen de notre ancienne législation sur la presse, l'auteur présente ici un aperçu de ce qu'était cette législation peu avant l'époque de la réunion à la France. Cet aperçu est textuellement extrait d'une consulte du conseiller Rapédius de Berg, en date du 29 avril 1793, présente au comité faisant les fonctions du conseil privé (1),
Voici ce qu'on y lit, en réponse à une demande de l'archiduc Charles-Louis au sujet de l'état de la législation sur l'imprimerie :
€ Nos lois concernant les auteurs et distributeurs de libelles séditieux et autres, antérieures à l'année 1787, émanées successivement de Charles-Quint, de Philippe II et des archiducs Albert et
(1) B, /., X1II,577, Voy. pour le pays de Liège, dans le Recueil d'ordonnances^ notamment une ordonnance du 29 janvier 1766, p. 528 et une autre du 21 novembre 1786, p. 908; Bulletin de V Institut archéologique liégeois ^ II, 167; B, J, 2« S., rV, 1536.
Isabelle, de 1529 à 1616, renouvelées en 1669, confirmées par édit du 12 février 1739, ont été constamment jugées suffisantes à l'effet de réprimer les libelHstes et écrivains perturbateurs du repos public, dans les temps où les lois et les tribunaux et officiers de justice étaient respectés.
9 Ces lois comminaient la peine de mort et autres peines afflictives, proportionnelles à la nature et aux circonstances du crime ou délit, à charge des auteurs et distributeurs de libelles séditieux et calomnieux et autres productions de ce genre.
> Quant aux lois de police concernant le débit des livres en général, les règles à prescrire aux imprimeurs et libraires, le mode de surveillance /à l'exécution et observance des règles, celles qui avaient été prescrites, amplifiées et modifiées successivement sur cet objet aux XVP et XVII' siècles, ont été refondues en 1729, dans un seul édit réglementaire. ^
> Par cet édit, daté du 25 juin 1729, le gouvernement s'est assuré le moyen de gêner dans tous les temps la liberté de la presse et le commerce des livres, autant que la chose est praticable et que les circonstances des temps peuvent l'exiger.
9 Les avantages essentiels de cet édit sont qu'il restreint l'usage de l'imprimerie et le commerce interne des livres aux imprimeurs et libraires connus et dûment autorisés;
- > Que l'inspection à laquelle cet édit soumet les imprimeurs et libraires et les devoirs dont il les charge suffisent pour pouvoir, dans tous les temps où les lois et leurs ministres sont respectés, empêcher efficacement le scandale de la vente publique et libre d'ouvrages notoirement et directement contraires à la religion, aux mœurs, aux lois de l'Etat;
> D'assurer, au surplus, dans des cas importants, le moyen de saisir des éditions entières ou masses considérables d'ouvrages dont le débit serait jugé dangereux ou nuisible.
> Par rapport à la police répressive des libelles imprimés ou écrits satiriques, diffamatoires, scandaleux ou séditieux, la rigueur des édits émanés sur cet objet avait suffi, antérieurement à 1787, pour intimider les libellistes et autoriser les officiers et les juges à
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sévir contre eux, autant que les circonstances pouvaient l'exiger et le permettre.
> Jamais les circonstances n'ont exigé, plus que de 1787 à 1792, qu'il fut sévi contre les criminels et délinquants de cette classe, et jamais les circonstances n'ont moins que durant cette époque, permis de sévir efficacement contre cette classe de réfractaires à la loi.
> Les officiers et les juges, privés de cette confiance et de cette protection que nous avons observé être nécessaires pour l'exécution des lois, ont été constamment réduits à un état d'inertie et de nullité absolue dans ces temps de trouble et d'anarchie.
9 Le respect des lois et des tribunaux parut renaître en novembre 1787; on se flatta un instant que l'ordre allait se rétablir; cependant les libelles pullulaient impunément. On crut qu'il pourrait être utile, dans cett^ circonstance, de persuader au public qu'un abus aussi scandaleux que l'existence non réprimée des libelles séditieux, peut être attribué à la désuétude des anciennes lois émanées contre les libellistes. D'autre part, on observa que les peines prononcées par des lois anciennes, nommément celle de . mort, étaient trop dures; que ces peines avaient, en difiërents temps, été amplifiées ou modifiées; que l'on pouvait ignorer quelles de ces lois anciennes avaient été, dans le temps, légalement publiées, quelles d'entre elles étaient encore en usage, et à quel égard elles l'étaient précisément. Enfin, par une disposition du 25 juillet 1787, l'on venait de comminer une amende de 500 florins à charge des auteurs de libelles diffamatoires et tendants à empêcher le retour du calme, disposition par laquelle l'on abrogeait virtuellement toutes peines corporelles, afflictives, constamment comminées à charge des libelles séditieux, par les lois antérieures.
9 L'ensemble de ces considérations fit juger convenable aux cir-constances, l'émanation de l'édit du 22 novembre 1787, qui commine, en premier lieu, la peine du fouet, du bannissement et de la confiscation de biens, à charge des auteurs, copistes, imprimeurs et distributeurs de libelles diffamatoires scandaleux ou séditieux, dirigés contre la religion, le souverain, l'État, le gouvernement, lestribunaux, Étatset corps d'administration publique; en deuxième
lieu, la peine de prison pour huit ans et d'une amende de mille écus, à charge des auteurs, copistes, etc. , lorsque les libelles porteront atteinte à la réputation d'un des membres^des corps ci-dessus mentionnés; en troisième lieu, la peine de prison pour quatre ans, à charge des mêmes, lorsque le libelle portera atteinte à la réputation d'un particulier.
> L'art. 6 de Tédit promet une récompense de 1 ,000 florins au dénonciateur.
> Cette loi était bonne et suffisante; mais les causes dont nous avons rendu compte en empêchèrent l'exécution dans le temps.
9 En 1788, l'on crut une seconde fois utile de paraître attribuer à l'insuffisance des lois existantes, l'inexécution de celles qui existaient sur le fait des libelles, et l'on ajouta, à la loi du 22 novembre 1787, l'ordonnance du 20 mai 1788, qui comprend, outre les libelles, dans ses dispositions, les estampes, les caricatures, les mauvais propos.
» Les libelles cependant, et les estampes et caricatures ne cessèrent de pulluler en 1788, 1789 et 1790.
> Les lois parurent reprendre,^à un certain point, leur empire en 1791 ; mais le germe des troubles n'était pas anéanti ; les tribunaux de justice ne parvinrent pas à se faire respecter encore, et il parut utile, pour la troisième fois depuis 1787, d'ordonner, parles art. 5 et 6 de l'édit du 2 mars 1791, l'exécution et l'obéissance des lois émanées sur le fait de l'imprimerie et de la librairie. >
Le comité conclut, sur cette consulte, qu'il y avait lieu simplement d'appeler l'attention des fonctionnaires sur « la stricte et ponctuelle exécution des édits émanés sur le fait des libelles en particulier et de la police de l'imprimerie et de la librairie en général, > conclusion que l'archiduc Charles-Louis approuva par une aj)ostille en marge de la consulte.
Pendant que, dans nos provinces, l'on recourait à ces mesures de rigueur, les idées semées par la révolution de 1789 avaient germé en France. La déclaration des droits de l'homme avait proclamé, pour chaque citoyen, la pleine faculté de faire imprimer et de publier ses opinions; le décret du 17 mars 1791 avait disposé qu'il était libre à toute personne de faire tel négoce, ou d'exercer
telle profession qu'elle jugeait convenable, supprimant aussi le monopole de la librairie et de Timprimerie exercé par quelques-uns sous l'ancien régime; la Constitution du 3 septembre 1791 admettait la liberté, pour chacun, d'écrire, d'imprimer et de publier ses pensées, sans que les écrits pussent être soumis à aucune censure ni inspection préalable, sauf les poursuites à raison des actions qualifiées, crimes ou délits par la loi.
Elle ajoutait (art. 17, ch. 5) que la censure des actes du pouvoir était permise, mais que les calomnies- volontaires contre la probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions, dans l'exercice de leurs fonctions, pouvaient être poursuivies par ceux qui en étaient l'objet ; les calomnies et injures contre quelques personnes que ce fussent, relatives aux actions de leur vie privée, étaient punies sur leur poursuite.
La presse ne fut réellement libre en France que sous l'Assemblée constituante ; sous la Terreur, une loi du 29 mars 1793 avait fait rentrer la liberté sous terre. « C'est à la faveur de l'esclavage delà presse que tous les fléaux de l'anarchie et du despotisme ont accablé la France : les journaux étaient muets en 1793 (i). >
Cependant la Constitution du 5 fructidor an III, art. 353 et 355, abolît la censure, et rétablît le droit, pour chacun, d'écrire, d'imprimer et de publier sa pensée, sauf responsabilité dans les seuls cas prévus par la loi.
La loi du 28 germinal an IV régla ces cas de responsabilité dans un esprit tout autre que celui de notre législation d'aujourd'hui ; les peines y étaient d'une sévérité exorbitante, l'omission du nom d'imprimeur d'un journal, qui actuellement donne lieu à une simple amende, était frappée, en cas de récidive, de deux années d'emprisonnement. En outre, les distributeurs, afficheurs, vendeurs et colporteurs étaient punis conjointement avec l'auteur.
Avec le Consulat et l'Empire, les mesures de rigueur redoublèrent : un arrêté du 27 nivôse an VII restreignit à une douzaine les journaux qui pouvaient être imprimés, publiés et distribués pen-
(1) Galeriey brochure pubUée en 1820, par les auteurs de la Minerve^ p. '20. Voyez aussi de Gerlache, III, 237.
dant la guerre, et autorisa la suppression de ceux qui inséreraient des articles « contraires au respect dû au pacte social, à la souveraineté du peuple et à la gloire des armées, ou qui publieraient des invectives contre les gouvernements amis et les nations alliées- de la république, lors même que ces articles seraient extraits de papiers étrangers (i). »
Enfin fut promulgué, le 5 février 1810, un décret contenant règlement de l'imprimerie et de la librairie, limitant l'exercice de ces professions à un nombre très restreint d'individus, et exigeant d'euxserment, avec certificat de bonne vie et de bonnes mœurs, ainsi que d'attachement à la patrie et au souverain (art. 7).
Les art. 14 et suivants permettaient à l'autorité de faire surseoir à l'impression de tout ouvrage qui aurait pu porter atteinte aux devoirs des sujets envers le souverain ou à l'intérêt de l'État, et au cas où les changements et propositions de la censure n'auraient pas été suivis, de défendre la vente de l'ouvrage, de faire rompre les formes, et de saisir les feuilles ou exemplaires déjà imprimés. Le décret établissait, en outre, par son art. 35, un droit minimum de 50 p. 7o sur tous livres venant de l'étranger, et non absolument prohibés. Ainsi, non-seulement cette douane morale de la pensée, la censure, était rétablie, mais encore la douane proprement dite était appelée à « gêner > la propagation des idées.
Le code pénal de l'empire, dont la promulgation date du même mois de février 1810, n'eut guère à s'occuper de la presse, si ce n'est dans quelques dispositions éparses, où le gouvernement ne jugea pas surabondant d'appuyer de quelques mesures répressives les amples moyens préventifs que le décret du 5 février 1810 mettait à sa disposition : on conçoit qu'avec un système qui transformait les imprimeurs en agents du pouvoir, révocables au gré de celui-ci, des infractions, dont la source était tarie, étaient peu à redouter (a).
(1) Voir sous le régime de cet arrêté, le procès du malheureux Palm., de Nuremberg, simple libraire, condamné et fusillé en 1806, pour avoir publié une brochure contre Napoléon, et avoir refusé de révéler le nom de l'auteur, {B. J., IV, 1685) Voy. aussi B. J., XXII, 316 et 687.
(2) Nypels, L. C, II, 787 (n» 7). Voy. aussi paroles de M. Rairbm au Googrès,
Enfin, par décret du 9 avril 1811, le gouvernement impérial s'empara de tous les journaux pour en supprimer une partie, et tenir la main haute sur les autres. La presse centralisée cessa d'être l'instrument de l'opinion, pour devenir celui du pouvoir.
Cependant l'étoile de Napoléon avait pâli. L'acte de déchéance, émis le 3 avril 1814, portait entr' autres :
« Considérant que la liberté de la presse, établie et consacrée comme l'un des droits de la nation, a été constamment soumise à la censure arbitraire de la police de Napoléon, et qu'en même temps il s'est toujours servi de la presse pour remplir la France et l'Europe de faits controuvés, de maximes fausses, de doctrines favorables au despotisme et d'outrages contre les jugements étrangers ;
> Que des actes et rapports entendus par le Sénat ont subi des altérations dans la publication qui en a été faite .... >
La Belgique avait cessé d'être française
Ici commence pour nous une étude d'une utilité incontestable : « Si vous voulez les principes vrais de la liberté de la presse, a dit M. lievaux au Congrès (i), il faut empêcher tout retour au système hollandais. »
Examinons donc avec quelques détails ce système, dont le nôtre est en tous points le contre-pied.
Dans les premiers temps de la domination hollandaise, le roi rruillaume sembla vouloir se dégager de la tendance caractérisée par Meyer dans les paroles suivantes ; « En'Hollande, la liberté de la presse était incompatible avec les principes généraux de l'administration ; extrêmement gênée en théorie, elle existait dans le fait, pourvu néanmoins qu'on s'abstînt de parler de tout ce qui pouvait toucher à l'autorité »
IIuYTTKNS, III, 576. Voy. encore sur la presse belge du temps de TEmpire, B. /., XX, 928.
(1) HUYTTBNS, I, 643.
A peine arrivé au pouvoir, comme prince souverain, Guillaume promulgua l'arrêté du 23 septembre 1814 (i), par lequel il déclara vouloir supprimer la surveillance souvent arbitraire exercée en vertu des lois et règlements en vigueur, et abrogea complètement toutes les dispositions législatives émanant du gouvernement français (î).
Certes, l'arrêté du 23 septembre 1814 n'était pas la dernière expression du progrès en matière de liberté de la presse ; mais, malgré ce régime des autorisations préalables (s), malgré la poursuite simultanée contre tous les individus ayant pris' une part, même accessoire, à un délit de presse, malgré l'incrimination des outrages contre la religion, il n'en constituait pas moins un pas en avant.
Aussi peut-on afBrmer que lorsque Guillaume, comme prince souverain, promulgua certain arrêté (lu 20 avril 1815 (4), faisant application à Ja Belgique d'une loi du 10 du même mois, décrétée pour les provinces du nord, il ne songeait nullement à ôter à cet arrêté le caractère d'acte dictatorial et temporaire, pour l'appliquer comme règle à tous les délits quelconques de la presse.
Cet arrêté, qui occupe une grande place dans l'histoire de la presse, de 1815 à 1830, était d'un vague effrayant; il punissait depuis l'emprisonnement et la simple amende jusqu'aux peines les plus graves, la marque, la dégradation, l'exposition, les travaux forcés, la mort, le fait d'avoir cherché à susciter la défiance, la désunion et les querelles, à exciter le désordre, etc., etc. (s).
(1) En voir le texte à V Appendice.
(2) Ce qui réfute cette assertion des rapporteurs aux Chambres, sur la loi du 6 avril 1847, que certaines dispositions du décret du 5 février 1810 sont encore en vigueur. Ann. pari., 1846-47, p. 1160 et 1428.
(3) Voir, au Bulletin des lois, diverses autorisations de publier des journaux, accordées les 7, 16 et 24 janvier, le 17 avril, le 3 août et le 25 septembre 1815.
(4) En voir le texte à V Appendice,
(5) « Nos journaux catholiques et libéraux, disait un procureur général, s'ils étaient soumis à ce régime, pourraient être condamnés tous les jours au carcan, à la marque et à la dégradation, puisqu'il n'y a pas un seul de leurs articles qui ne soit de nature à. exciter de la défiance et des querelles entre les deux partis qui se disputent le pouvoir. »• B. /., 2« S., II, 1395.
Cet arrêté, tout de circonstance, promulgué à l'époque des Cent jours, avait uniquement pour but de protéger momentanément la sécurité publique contre les troubles et les conspirations pouvant ébranler l'État naissant. Mesure extrême qui ne spécifiait pas les délits, qui punissait tout acte contraire au bon ordre, qui autorisait les suspicions et les procès de tendance, ce n'était là évidemment qu'une menace, qu'un acte d'autorité, peu susceptible d'être appliqué à ceux-là même qu'on avait spécialement en vue d'arrêter dans leurs tentatives criminelles ; ce n'était en tout cas qu'une disposition de circonstance appelée à disparaître avec les événements qui lui avaient donné le jour.
C'est, ainsi que la presse de l'époque (i) appréciait l'arrêté : c Nous ne sommes pas dans des temps ordinaires, notre indépendance semble menacée d'une guerre que personne ne pouvait prévoir il y a trois mois ; nous nous trouvons, par une malheureuse fatalité, avoir à défendre notre indépendance comme nation, sans être encore constitués comme État. De toute notre organisation politique, nous ne voyons debout, à côté du pouvoir royal, que le pouvoir judiciaire. Il nous semble que, par la force des clioses. Sa Majesté dénuée des secours d'un pouvoir exécutif et responsable, dénuée de l'appui d'une représentation nationale et d'une administration nationale, a dû juger nécessaire d'associer plus particulièrement le pouvoir judiciaire à ses efforts pour le maintien de l'ordre intérieur, si essentiel à la conservation de notre indépendance. >
Mais cette attribution discrétionnaire et arbitraire du soin de déterminer quels actes hostiles à Tordre public pouvaient constituer la société en état de légitime défense, devait cesser d'être conférée à la magistrature par le principe de la séparation des pouvoirs et par l'art. 172 de la Loi fondamentale, analogue à l'art. 9, C. B., d'après lequel tout jugement criminel doit énoncer le fait avec toutes ses circonstances et contenir les articles de la loi qui
(1) Observateur^ journal hebdomadaire, publié par Van Meenkn, avec la collaboration de Barthélémy» Doncker et Delhougne (livraison d'avril 1815, t. II, p. 3). Voy. aussi Huyttbns, V, 378 : Lettres sur la révolution belge, attribuées à Sylv, Van db "Wkyer.
prononceront la peine. Rentré dans Tordre constitutionnel, le pouvoir judiciaire devait être désarmé de ce pouvoir draconien de créer non-seulement la peine, mais même le délit, t Que veut ce pouvoir, disait M. Guizot au gouvernement de la restauration, que veut ce pouvoir qui voit la société mal administré^, s'agiter maladive sous sa main, parce qu'il ne peut la gouverner? Il veut la punir et c'est au pouvoir judiciaire, celui de tous qui touche le plus près à la société, qu'il demande des forces qu'il n'a pas eu l'habilité de saisir où elles étaient? >
Ces paroles (i) étaient applicables à bien plus forte raison, au régime d'exception créé par l'arrêté de 1815.
Il s'agissait de rentrer au plus tôt dans Tordre légal.
Telle était incontestablement la pensée du roi, lorsqu'il inséra dans la Loi fondamentale le principe de la liberté de la presse, en dépit de l'opposition que ce principe rencontra dans le comité do rédaction, de la part de t quelques hommes plus attachés aux préjugés de leurs pères, qu'éclairés sur les besoins des nations modernes (2) >, et qui hésitaient à admettre la liberté, à cause de ses excès possibles.
L'art. 227 de la loi fondamentale, plus libéral encore que Tarrêté de 1814, en ce qu'il supprimait les autorisations préalables, était ainsi conçu :
« La presse étant le moyen le plus projîre de répandre des » lumières, chacun peut s'en servir pour communiquer ses pensées » sans avoir besoin d'une autorisation préalable. Néanmoins tout » auteur, imprimeur ou distributeur, est responsable des écrits » qui blesseraient les droits soit de la société, soit d'un iudip vidu. p
Le roi expliqua sa pensée par un arrêté du même jour que la loi fondamentale : « Disposé, dit-il, à respecter les institutions qui doivent garantir les précieux gages des libertés Jamais nous n'avons eu, jamais nous ne pouvons avoir eu d'autres vues que d'augmen-
(1) Citées B, /., V, 353 (article signé, A. 0., initiales qui révèlent le nom d'un des savants directeurs de cette publication).
(2) De Gerlachk, III, 333.
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ter la prospérité générale, de protéger la liberté publique et individuelle et les droits de tous et de chacun de nos sujets »
Lorsque le Nain jaune réfugié^ publié à Bruxelles par des bonapartistes exilés, donna lieu à des protestations diplomatiques de la part du gouvernement de la Restauration, le roi adressa aux États généraux un message pour leur présenter le projet de la loi du 28 septembre 1816 ; ce message, du 7 septembre (i), contient la démonstration la plus évidente qu'à cette époque, le gouvernement ne songeait pas encore à exhumer l'arrêté du 20 avril 1815 pour en faire une arme contre la presse, ni à restreindre la liberté.
€ L'article de la Loi fondamentale qui garantit la liberté de la presse, y est-il dit, établit d'une manière positive que chacun est responsable de ce qu'il éôrit, imprime, publie ou répand. Pour connaître l'étendue de cette responsabilité et les formes au moyen desquelles elle se réalise, il faut recourir aux dispositions ducode pénal. Dans l'opinion de beauxîoup de personnes, ces dispositions ne sont ni assez précises, ni assez complètes pour protéger contre les outrages et la calomnie des malveillants, le gouvernement d'un pays où la censure, les arrestations arbitraires et les autres ressources d'une police coërcitive sont et doivent être à jamais des moyens illicites. Mais tant que le calme et la loyauté formeront les traits dîstinctifs du caractère national, l'issue de la lutte entre la vérité et l'erreur ne peut donner lieu à des alaripes fondées et dans cette confiance nous n'avons pas trouvé de motifs pour limiter, par des conditions quelconques, l'impression des idées relatives à l'administration, ou pour ajouter par de nouvelles lois à ce que les lois existantes prescrivent sur cette matière. >
Cet aveu qu'on n'a pas assez remarqué, cette déclaration positive que la législation en vigueur contenait des lacunes et ne suflSsait pas pour protéger le gouvernement, ce regret mal déguisé de ne pouvoir atteindre les malveillants, sont la condamnation la plus formelle des poursuites dirigées par la suite en vertu de l'arrêté du 20 avril 1815.
(1) Db Gerlache, m,' 7, note A.
M. Reyphins, député belge de la Flandre occidentale, voyant poindre dans les paroles du message un désir de répression encore indéterminé, ne les laissa pas passer sans protestation ; mais le seul danger à ses yeux était, non pas le retour à l'arrêté du 20 avril 1815, auquel nul ne songeait alors,c*était Téventualité d'une loi répressive, surenchérissant encore sur la loi proposée. Le gouvernement, à ses yeux, n'avait laissé aller aussi loin le mal des offenses contre les souverains étrangers, que pour avoir bientôt l'occasion de restreindre les droits de la presse en ce qui le concernait lui-même (i).
Mettant en parallèle les institutions nationales et celles de la restauration, représentant les membres du Corps législatif en France, en 1815 et en 1816, aussi peu initiés à la liberté de la presse, que si l'on en avait parlé pour la première fois devant eux, M. Reyphins manifesta hautement ses craintes de voir modifier c les sages dispositions » de l'arrêté du 22 septembre 1814 dont il s'enorgueillissait. ,
Cependant la loi du 28 septembre 1816, destinée à protéger les souverains étrangers contre les outrages de la presse, fut appuyée par MM. VanBommel, le commandeur deNieuport et d'autres membres des États généraux ; elle passa à une forte majorité.
Cette loi, comme l'avait craint M, Reyphins, fut le signal d'une réaction violente : au lieu de recourir à une loi nouvelle, pour combler les lacunes constatées par le message du 7 septembre 1816, le roi Guillaume fouilla dans l'arsenal qui avait fourni des armes à sa dictature, et y trouva cette épée rouillée, l'arrêté de 1815, auquel il n'avait pas songé en présentant la loi de 1816.
Douze poursuites (a), suivies d'autant de condamnations, notam-
(1) Voy. le discours de M. Rbtphins, chez de Gerlaohb, III, 8.
(2) Les renseignements ci-aprés concernant les poursuites pour délits de presse, sont extraits tant du discours prononcé par M. Ch. de Brouckerb aux Ëtats généraux en novembre 1828, que des Mémoires inédits d*un magistrat contemporain, mémoires que l'auteur possède. Voy. aussi: Nothomb, Essai historique et politique sur la révolution belge; de Qerlache, 1. 11^ passim-, et différents articles de MM. DE PoTTER, JoTTRAND, HuYBRECHTS, etc, Rex>ue trimestrielle y XIII, 2332 : XIV, 21 ; XVI, 129 ; XXVII, 22 . Voy. aussi un procès de presse curieux, intenté en 1817, dont il est rendu compte B, /., ibid.,2®S., Il, 1393 et suiv., et Observa» <<?ur, XVI, 298 et XVII, 33.
ment contre Cauchois-Lemaire pour un écrit offensant envers le roi d'Espagne, et d'autres pour infractions à l'arrête de 1815, furent coup sur coup intentées à des journalistes, devant la cour spéciale de Bruxelles, juridiction exceptionnelle créée pour des temps exceptionnels qui avaient disparu depuis longtemps.
Puis intervint une poursuite qui suscita les plus vives réclamations ; l'abbé de Foere avait publié en 1817, dans le Spectateur^ une note du cardinal Consalvi, extraite de la Gazette de Cologne, et quelques autres articles qui aujourd'hui ne sembleraient pas dépasser les limites d'une discussion modérée. Il fut poursuivi pour avoir c excité entre les différentes classes de la société, les défiances, la désunion, le trouble et les désordres. »
Non-seulement de Foere, mais encore de Moor, son imprimeur, furent placés sous le coup d'une ordonnance de prise de corps, et renvoyés devant la cour spéciale.
En vain de Foere se pourvut-il en cassation contre l'arrêt de renvoi, soutenant que l'arrêté du 20 avril 1815 et la juridiction établie par cet arrêté étaient au moins implicitement abrogés. La cour supérieure de Bruxelles décida que c bien qu'il puisse être vrai que les circonstances qui ont motivé l'arrêté de 1815, aient cessé d'exister, il n'en résulte nullement qu'il ait dû crouler avec les circonstances, l'existence d'une loi n'étant pas circonscrite à la durée des événements qui l'ont motivée. >
De Foere, qui avait été arrêté publiquement à l'issue des vêpres, fut condamnéàdeux^nsd'emprisonnement(i). Sonéditeur,de Moor, s'était caché ; croyant la vindicte publique épuisée, il se représenta ; mais son espérance fut déçue : la cour spéciale le coûdamna à l'amende et aux frais, comme complice par coopération des griefs imputés à de Foere.
Celui-ci réclama en vain le droit de continuer en prison la publication de son journal : l'autorisation lui en fut refusée par le motif que la peine avait pour but d'empêcher les condamnés de nuire à la société (i).
(l)Voy. de» renseignements sur le procès deTabbôde Poere,^./., 2«S.,II,1394. (2)5./., 2* S., m, 351.
Le Vrai libéral^ rendant compte de cette affaire, l'avait qualifiée de double atteinte à la liberté de la presse et à la liberté individuelle; il avait donné, en outre, les noms des magistrats qui avaient siégé à la cour spéciale.
Pour ce fait, Stévenotte, son éditeur, fut à son tour condamné à trois mois de prison et à 500 fl. d'amende (i).
« La terreur que répandirent ces arrêts, s'écria M. Ch. de Brouckere aux États généraux en 1828, est encore présente à vos esprits ! » Les magistrats amovibles qui prononcèrent ces condamnations reçurent le sobriquet de « commissaires-condamneurs. >
Les poursuites ne s'arrêtèrent pas là : l'abbé de Foere fut suivi, devant la cour spéciale, par Jouan et Stockhove qui, pour avoir publié dans le Journal de la province d'Anvers^ du 13 mars 1817, un bulletin sur le droit de toi, furent condamnés le 26 juillet suivant, bien que le roi eût aboli le droit critiqué depuis le 29 avril de la même année.
L'éditeur et le rédacteur du Mercure d'Anvers^ furent ensuite frappés pour avoir blâmé la manière dont un huissier avait voulu exécuter le mandat d'amener contre Jouan et Stockhove.
Enfin vint la condamnation à la déportation, prononcée par contumace, le 9 octobre 1817, et exécutée en effigie, entre deux faussaires, contre Tévêque de Gand-, de Broglie, pour avoir, dans un écrit pastoral imprimé et publié plus de deux ans auparavant, en août 1815, critiqué et censuré en acte de l'autorité publique, et avoir, par cet écrit, provoqué à désobéir audit acte.
L'opinion publique était vivement surexcitée ; l'arrêt de la cour supérieure de Bruxelles du 21 mars 1.817, en cause de l'abbé de Foere, avait lui-même appelé l'attention sur l'abrogation nécessaire de l'arrêté du 20 avril 1815, quant à la compétence de la cour spéciale, en décidant que si l'existence de celle-<îi devait être censée contraire au pacte social, « c'était aux États généraux à la faire rentrer dans le néant. > Le gouvernement jugea prudent de céder sur un point, en se servant de cette concession comme d'un dérivatif ; il proposa l'abolition de la juridiction de la cour spéciale, mais
(1) Voy. des dôtaUs sur ce procès, B, /., 2* S., II, 1394.
eut soin de faire mention, dans la loi, de Tarretë du 20 avril. Personne ne songea même à prendre la parole, le 22 février 1818, lors des discussions de la loi proposée : 65 voix contre 5 acceptèrent comme un bienfait absolu ce qui n'était qu'une amélioration bien relative ; et cependant cette c journée des dupes, > comme l'appela M, Surlet de Chokier, avait été précédée deux jours auparavant d'un vote courageux repoussant une aggravation des peines de la loi du 28 septembre 1816, provoquée par l'ambassadeur français, M. de Latour du Pin (i).
L'arrêté du 20 avril 1815, maintenue implicitement par la loi du 6 mars 1818 («), resta donc en vigueur. Il continua à être appliqué à un abbé Buelens pour un vers insérédans une ode latine, lue dans une fête intime :
Nescit hereticum Belga subire jagiim ;
A un abbé de Belder qui avait reproduit l'ode latine de Buelens, dans le Postryder, journal flamand d'Anvers ;
A un curé Précelle qui avait signalé un ouvrage comme contraire à la doctrine catholique ;
A un abbé de Zinzerling, pour avoir dit que si l'archevêque de Malines refusait la curatelle du collège philosophique, celle-ci serait sans doute déférée à l'archevêque d'Utrecht ;
A Dubar et Doucin, l'un propriétaire, l'autre rédacteur du Journal de la Flandre Orientale^ qui furent condamnés à une année d'emprisonnement chacun, par la cour de Gand en 1818, après apposition des scellés sur l'atelier de l'imprimerie, et un emprisonnement préalable de plus.de trois mois,dont sept semaines au secret. Six ans de prison furent également prononcés le 1" mai 1819 contre Buchon, en vertu de l'arrêté de 1815.
L'imprimeur Wallez, de Gand, fut renvoyé devant les assises de la Hollande mériclionale, pour avoir imprimé un Appel à Fapi-
(1) Ntpels, i. a, IV. 249(2* col.).
(2; 16 mars 1820, C. Brux., Pasic, 43; 21 nov. 1821, Cass. Pasic, p. 488 ; voy. aussi Pasic, 1819, p. 393 et B. J., 2» S., II, 1397.
7iion publique et aux États généraux^ de Cauchois-Lemaire etGuyot, qui se prétendaient victimes de mesures tyranniqiies et arbitraires.
L'arrêt fut cassé et Wallez mis hors de cause, mais le ministre Van Maanen, en vertu d'un rescrit royal, saisit la Haute Cour de justice de La Haye, qui avait rendu la décision de cassation, de l'examen des questions soulevées. La Haute Cour répondit que le le pouvoir judiciaire, étant indépendant, n'avait pas à répondre de ses actes vis-à-vis du pouvoir, et cette attitude énergique, qui livrait des juges, alors révocables, aux vengeances du gouvernement, pai^vint cependant à lui imposer : aucune autre suite ne fut donnée à l'affaire (i); Wallez avait subi deux mois dé détention préalable.
L'exemple de la France qui venait d'adopter la loi libérale du 17 mai 1819, préparée par le duc de Broglie (a), et présentée par le ministre de la justice de Serre, et que, sans contredit, la presse française il y a quelques années aurait acceptée comme un bienfait (s), ne servit pas au gouvernement des Pays-Bas ; il est vrai qu'en 1820, à la suite de l'assassinat du duc de Berry (conséquence, disait-on, des idées libérales), des restrictions furent apportées, en France, à la loi de 1819, et le roi Guillaume préféra suivre cette tendance réactionnaire.
Vanderstraeten, auteur d'un ouvrage traitant de l'état du royaume des Pays-Bas, avait annoncé la publication d'un second volume sur la liberté de la presse et sur son étendue constitutionnelle. Ce fait parut au gouvernement de nature à exciter la crainte, la défiance la désunion, etc.; mais le barreau ne partagea pas cet avis. Les avocats Barthélémy, Stevens, Tarte, " Doncker, Beyens aîné, Beyens jeune et Defrenne, rédigèrent, le 31 décembre 1819, une consultation pour Vanderstaraeten, qui avait été emprisonné et mis au secret. Ony lisait que d'art. 227 de la loi fondamentale eût tendu un piège aux Belges animés par le patriotisme (vertu trop rare !), si l'auteur d'un écrit rédigé dans un but d'utilité générale, mais qui, attaque les actes ministériels, en signalant leurs vices, était exposé
a) 5. J., 2e S., VI, 1261.
(2) Minerve, VIII, 309.
{Z)M(mit belge, 1860, 5438.
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à perdre lalibertë, peut-être la vie, dans les angoisses d'une prison. L'habitude de sévir contre les hommes qui déplaisent aux puissants, de les emprisonner s'ils sont indigents, de les exiler quand ils sont
étrangers, anéantirait toutes les sûretés dans le royaume >
Les sept signataires de la consultation furent pendant sept mois, suspendus de l'exercice de la profession d'avocat par le ministre de la justice (i) en sa qualité de grand juge, et écroués en même temps que le fils du prévenu dans la maison d'arrêt, d'où une décision de non-lieu les flt sortir, mais en laissant subsister la suspension
Vanderstraeten, de son côté fut condamné, le 10 avril 1820, à 3,000 fl. d'amende qu'une souscription spontanée, preuve de la part prise par le public au sort de la victime, vint couvrir en très peu de temps.
Au mois d'avril 1820, une autre poursuite était intentée contre l'imprimeur et l'éditeur de V Utopiansche Courant, qui, arrêtés le 4 avril , ne furent remis en liberté que le 26 mai . Le rédacteur Wibmer , retenu en prison, fut condamné à six mois de détention.
Après eux, ce fut le tour des vicaires généraux de Gand et du secrétaire de l'évêché, poursuivis pour s'être refusés à s'incliner devant la condamnation pour délit de presse qui avait frappé l'évêque de Broglie, et à administrer le diocèse sede vacante. Ceux-là, malgré le réquisitoire de l'avocat général Spruyt, furent renvoyés absous le 12 mai 1821.
La même année, le Journal de Gand, le Flambeau et le Vrai Libéral devinrent l'objet de poursuites. Le premier fut condamné pour une série d'articles sur la révolution napolitaine ; Peseux, rédacteur, et Houdin, éditeur, furent tous deux condamnés le 10 octobre 1821. L'impôt de la mouture, très impopulaire, avait donné matière aux passages incriminés du Flambeau ; les scellés mis sur les presses et le secret infligé à un prote, furent les avant coureurs d'une année de prison prononcée contradictoirement contre les pré-
(1) Cette suspension par ordre ministériel est inscrite sur les registres du conseil de discipline du Barreau de Bruxelles. (Voir B, /„ XllI, 1425, et XIV, p. 769, %• S., II, 1398).
venus Verbeke et Léman, et par contumace contre Wallez. Quant au Vrai Libéral^ il était coupable d'avoir, par des articles surNaples, le Piémont et la France, écrit des choses susceptibles d'occasionner du désordre dans le pays à l'époque de la discussion sur les nouveaux impôts, et de troubler en Europe la paix et le bon ordre que les puissances alliées y avaient établis ; > les scellés furent mis sur les ateliers et les prévenus emprisonnés préalablement; le ministère public se pourvut d'instance en instance, jusqu'à ce que rédacteurs, imprimeurs et propriétaires fussent tous compris dans les poursuites. Orts et la Ferté furent seuls condamnés à un an de prison chacun ; Stévenotte, l'éditeur, à une amende de 600 florins.
En 1823, Vanderstraeten père, fut de nouveau renvoyé aux assises. Dix-neuf articles du journal l'Ain?' du roi et de la pairie, étaient incriminés. Le prévenu fut condamné à un an de prison ; remis en liberté provisoire, il mourut quelques jours après, et l'opinion ne manqua pas d'attribuer à la poursuite une certaine part dans cet événement.
Enfin en 1825, l'éditeur du Courrier de la Flandre fut acquitté après un emprisonnement de onze semaines ; la même année, M. Ganser, substitut, fut condamné par contumace pour outrages envers la magistrature, insérés dans un article anonyme publié par VOracle (i).
Les mesures de rigueur : mises sous scellés des presses, saisies, visites domiciliaires, poursuites cumulatives contre auteurs, imprimeurs et éditeurs, étaient formellement ordonnées au ministère public par le gouvernement (a).
La démoralisation s'était emparée de la presse ; tel écrivain, Michel Brialmont, trouvant plus sûr de défendre le pouvoir que de l'attaquer, entra dans les bureaux de la Gazette officielle^ tel autre n'osait plus écrire, ou, frappé de condamnations pécuniaires au des-
(1) M. Ganser a été, depuis la Révolution, procureur général à Qand.
(2) « Je trouvais ces mesures contraires à la législation pénale, et inusitées en France, et j'adressai au ministère mes objections partagées en tous points par le procureur général. Le ministère se plaignit même de TinsufBsance des mesures prises À regard duBecret auquel il avait fait tenir les prévenus». (Mémoires inédita déj& cités.)
SUS de ses forces, gardait le silence pour éviter de nouvelles rigueurs: VObservaleur s'éteignit en 1819, le Spectateur en 1823.
Pendant quelques années, le c calme de Varsovie > régna dans le pays, il n'y eut pi us de procès de presse, non pas qu'on fût satisfait, mais parce que nul ne voulait s'exposer aux conséquences de l'expression de son mécontentement; les journaux se rejetèrent sur les affaires de France, pays où certains d'entre eux, notamment le Courrier des Pays-Bas, furent interdits.
On espérait que la réforme du code pénal annoncée comme prochaine, apporterait un adoucissement aux rigueurs que le gouvernement était allé puiser après coup dans l'arrêté de 1815, pour suppléer à l'insuffisance du code impérial de 1810. Malheureusement le projet du code pénal adressé en 1827 à la seconde chambre, fut loin de répondre à l'attente de ceux qui désiraient la réconciliation. Ce projet élaboré dans les bureaux du ministère Van Maanen, et attribué au référendaire Asser, l'un des confidents du ministre, surenchérissait encore sur le vague effrayant des incriminations de l'arrêté de 1815. L'art. 159 de ce projet allait jusqu'à châtier les écrivains qui auraient c tenté d'affaiblir le respect dû à l'autorité publique, aux lois et aux règlements existants; » avec une semblable disposition, qui n'exigeait plus même qu'on eût semé le trouble ou la défiance, la moindre critique pouvait donner lieu à une condamnation.
En même temps, à la suite, comme on l'a supposé, d'une entente diplomatique entre les différentes puissances qu'effrayaient les principes de 1789 remis en honneur (i), les poursuites recommencent avec plus de rigueur; de Vlieger, Mosman et Scliuit, celui-ci simple ouvrier imprimeur, sont traduits devant la cou? d'assises. Le Sage ten Broek et Langenhuysen sont jetés en prison. Ducpétiaux est poursuivi avec Tarlier, son éditeur, et Weissenbruch, son imprimeur, mais relaxé, pour un écrit apocryphe intitulé Apologie de la peine de mort, publié sous le nom du référendaire Asser; Jottrand, Claes et leur éditeur, Coché-Mommens, sont condamnés pour outrages par écrits dirigés contre le
(1) De FoTïm, Revue trim., XVI, 129 et s.
ministre Vêoi Maanen; Bellet, Jador et Hublon sont également condamnes pour la publication de V Argus; deux d'entre eux sont expulsés comme étrangers, Ducpétiaux qui prend leur défense, et soutient que leur expulsion a été une violation de la Loi fondamentale, est condamné a un an de prison.
Le Courrier des Pays-Bas, rédigé par'Claes, Van de Weyer, Nothomb, Ducpétiaux (i), et édité par Coclié-Mommens, avait dans ses numéros des 14 novembre 1829 et 3 mars 1830, publié les arrêtés secrets par lesquels le roi Guillaume accordait sur les fonds de l'industrie les sommes s'élevant à 85,000 fl. à un français, repris de justice, nommé Libry-Bagnano, éditeur du National, journal gouvernemental; enfin de Potter avait, dans deux Lettres de Démophile au Roi, signalé la tactique du gouvernement qui, à ce cri de douleur : c Pas de liberté de la presse ! > répondait : « Mais aussi pas de jésuites ! * Non-seulement le Courrier fut poursuivi, mais tous les journaux qui avaient reproduit ou traduit ses articles sur un plan de confédération entre tous les unionistes. Ad. Bartels, rédacteur du Catlwlique, Vanderstraeten, fils, éditeur du Belge, de Nève, imprimeur du Catholique et du Vaderhnder, furent, après des visites domiciliaires et des saisies, la mise au secret des -prévenus, etc., impliqués dans les poursuites, comme complices de de Potter, pour avoir, par des écrits imprimés, excité directement les citoyens à un complot ou à un attentat dans le but de changer et de détruire le gouvernement du pays. Le système de Van Maanen, comnpe l'a dit M. Devaux au Congrès (s), consistait à poursuivre non-seulement le journal qui avait lancé l'article incriminé, mais en outre tous les journaux qui avaient répété cet article.
Pour ne parler ici que des principaux individus poursuivis, de Potter, déjà condamné à dix mois de prison pour la publication
(1) Le Courrier des Pays-Bas, qui joua un grand rôle dans les dernières années avant la Révolution, avait été mis en actions de 4,725 fl. chacune : Coché-Mommkns et JoTTRAND en avaient chacun 3, Van Mtsenen et Claes chacun 1 1/2, Ducpétiaux Lesbroussart, Deltombk, Mascart,Van deWeyer, chacun une; la 15« destinée A M. De Brouckere fut cédée à M. Nothomb.
(2) HUYTTENS, I, 656.
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de ses deux lettres, fut en outre frappé de huit années d'exil, Tielemans de sept années, et Bartels de cinq années de la même peine (i).
Non-seulement la responsabilité avait une tendance à s'étendre à tous les coopérateurs du délit: auteurs, imprimeurs, éditeurs, mais aussi à tous les complices quelconques, fussent-ils même de simples bailleurs défends. Pour conjurer cette tendance, on vit tel journal, le Courrier des Pays-Bas^ gager un homme de paille, Neervoort, pour subir, à 12 fr. par jour, les conséquences de sa substitution à Coché-Mommens, comme éditeur du journal; on alla même jusqu'à mettre en avant au moins une centaine d'individus responsables ou complices par souscription de tout ce qui paraîtrait désormais dans le journal.
Les poursuites continuaient toujours : MM. Rogier, Devaux et Lebeau, anciens rédacteurs du Matthieu Laensherg, fureut poursuivis pour délits de la presse commis dans le Courrier et dans le Politique ; le Courrier de la Meuse à Liège et le Courrier de la Sombre à Namur furent l'objet de condamnations tant pour leurs rédacteurs, que pour leurs, imprimeurs et éditeurs.
L'avocat Jaminé et Weustenraedt furent poursuivispour des articles insérés dans VÊclaireur de Maestricht ; mais la révolution intervint pendant l'appel intenté devant la cour de Liège, appel qui ne fut jamais vidé, quoique une proposition faite par M. Ch De Brouckere à l'effet d'amnistier tous « délits de la presse » antérieurs à la Révolution, n'eût pas été adoptée parle Congrès (i).
Ces poursuites successives auxquelles la révolution de 1830 vint seule mettre un terme, n'avaient pas eu lieu cependant sans provoquer de vives réclamations. Une pétition du libraire Langenhuisen demanda en 1826 la suppression de l'arrêté de 1815, et le
(1) Voyez le procès de Db Potter et consorts, Bruxelles, 2 volumes publiés en 1830 par ordre du gouvernement chez Brest-Yankempen.
18 décembre 1827, un député belge s'écriait en parlant du même arrêté dont il demandait le retrait :
€ Quand on peut violer aujourd'hui les principes constitutionnels au détriment de votre voisin, n'oubliez pas ju'on peut les violer demain à vos dépens. i>
A la fin de la session de 1827, M. .Ch. de Brouckere avait annoncé qu'il provoquerait l'abrogation de l'arrêté de 1814, si à la session suivante, le gouvernement ne prenait lui-même l'initiative.
Un autre député belge, M. Geelhand, s'écria à la séance du 29 janvier' 1828, en appuyant la requête de Langenhuisen : c L'arrêté de 1815, est subversif de la liberté de la presse; ses dispositions sont exorbitantes ; la censure est mille fois préférable. On peut le comparer à la boîte de Pandore qui renferme tous les vices. A l'aide de cet arrêté-là, il n'y a rien de plus facile que de protéger l'opinion qu'on veut faire triompher et d'écraser celle qu'on veut anéantir ; une quantité de procès de tendance ont été intentés dans les tribunaux de nos provinces ; on a vu épuiser toutes les juridictions, pour atteindre criminellement quelques vers latins destinés à périr dans l'enceinte d'un réfectoire. Il paraît que cette loi n'était créée que pour comprimer ceux qui cherchaient à susciter la défiance et la désunion parmi les habitants. Et bien, par une bizarrerie singulière, c'est cette loi elle-même qui jette la désunion, la défiance et le trouble dans nos familles. »
Ces protestations n'empêchèrent pas des condamnations à un an de prison de Bellet et Jador, nommés plus haut, deux jeunes gens à peine majeurs, qui avaient commis le crime énorme d'écrire des vers, comme ceux-ci.
L'un :
Ou:
« Mais un législateur, dans sa rage pénale. Ressuscite la corde au nom do la morale.
« Vois ce ï)âle habitant écrasé par l'impôt ; Lorsque l'État s'engraisse, adieu la poule au pot :
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L'autre :
•• Pauvre peuple, on vous pressurera, on vous pendra ; Voilà la liberté
Biribi A la façon de barbari Mon amî. *>
Enfin le discours du trône de 1828-1829, comprenant qu'il n'était plus opportun d'opposer la'force d'inertie au soulèvement de l'opinion, annonça qu'un projet de loi sur les séditions serait soumis aux délibérations de la deuxième chambre.
Mais, dans l'intervalle, peu de jours après les paroles solennelles qui devaient autoriser à espérer l'abandon provisoire de l'arrêté si justement condamné, de nouvelles poursuites étaient intentées : Ducpétiaux était arrêté, pour ainsi dire, sous les yeux des États généraux. M. Ch. de Brouckere, ne pouvant plus croire à la sincérité des promesses du gouvernement, et se défiant d'ailleurs du libéralisme de la , réforme annoncée, produisit formellement sa motion le 3 novembre 1828 («) :
€ Le passage du discours du trône, relatif à l'arrêté-loi du20 avril 1815, dit-il, m'inspire des craintes qu'accroît la difierence essentielle que j'ai remarquée entre le texte hollandais et la traduction française.
€ Là, je vois la promesse du remplacement de ces mesures par une loi nouvelle ; ici je lis que Sa Majesté a donné l'ordre qu'une loi par suite de laquelle viendraient à tomber les dispositions législatives arrêtées dans les premières années de son règne, soit préparée et présentée à VV. NN. PP. dans le cours de cette session.
€ Certes, le peu de concordance qui existe entre les deux textes dont l'un annonce le remplacement, l'autre la chute de l'arrêté-loi de 1815, est bien de nature à faire naître d'inquiétantes réflexions dont, je vous l'avouerai, je n'ai pu me défendre.
€ Quelle est d'ailleurs l'époque à laquelle sera soumise à V, V. NN. PP. l'examen du nouveau projet? Le moment de sa présentation n'est pas encore fixé.
(1) Pasin,, notes sur la loi du 16 mal 1829 et de QerlachBi II, 203.
c II est dans les ëvënements possibles et même probables, eu égard aux nombreux et importants travaux qui vont occuper les États généraux, que la présentation du Efojet remplaçant ou abolissant (je flotte incertain entre ces deux versions) Tarrêté sur les séditions, soit retardée jusqu'à la fin de cette session, ou au moins, que le projet ne puisse être livré, à la discussion publique, qu'à une époque très rapprochée de la clôture.
c Et si, quoique j'aime à me persuader le contraire, il arrivait que ce projet reproduisît, relativement à la répression des délits commis par la voie de la presse, les mêmes dispositions qu'offrait le code pénal naguère retiré, peut-être, NN. et PP. SS., n'obtiendraitil pas votre sanction ; dans cette hypothèse, comme dans bien d'autres qui peuvent provoquer le rejet du projet, la législation actuelle continuerait à écraser les écrivains courageux qui consacrent leurs soins et leurs talents à la défense de nos droits, de nos libertés et du pacte fondamental.
€ Quant on peut conjurer Tornge, il ne faut pas attendre qu'il ait éclaté et fait des ravages irréparables.
« Qu'il me soit permis de mettre à profit les leçons d'une récente expérience.
« Je n'ai point oublié la mémorable discussion qui a eu lieu dans le sein de cette assemblée relativement aux conflits. Lors des débats solennels de la loi sur l'organisation judiciaire, le ministère, forcé de reculer devant la résistance de la chambre, a retiré les articles concernant les conflits. Ce retrait a entraîné votre assentiment à l'adoption du projet.
€ A cette époque aussi, vous deviez espérer que de nouvelles dispositions législatives sur cette importante matière seraient présentées à VV. NN. PP.
« Deux sessions se sont écoulées ; ces dispositions sont encore attendues, et l'arrêté du 5 octobre 1822, plus favorable aux conflits que les articles retirés de la loi sur nos. observations, l'arrêté du 5 octobre pèse encore sur le royaume.
€ Rien ne nous annonce davantage que la loi sur l'organisation judiciaire, tant sollicitée par nous, sera bientôt mise à exécution ; le projet du budget pour l'année 1829, confirme l'assertion négative.
€ En votre présence, NN. et PP. SS., j'ai pris, à la fin de la session dernière, rengagement d'user de la haute prérogative que l'art. 114 de la Loi fondamentale dépose exclusivement dans nos mains. Les circonstances m'en font un devoir pressant ; je vais le remplir.
€ Et comment pourrais-je en retarder l'accomplissement lorsque j'ai la douleur de voir un arrêté déplorable, né du sein des troubles inséparables des grandes commotions politiques, survivre au rétablissement de la paix la plus profonde ? Comment pourrais-je souffrir que la presse demeurât captive au moment où nous sommes appelés à voter des budgets dont les montants combinés s'élèvent à 700 millions de florins ? Comment surtout pourrais-je reculer, lorsque frappée parle discours du trône, terrassée par l'opinion publique, une loi d'exception se relève plus audacieuse que jamais et semble vouloir compter les jours d'existence qui lui restent, par le nombre de ses victimes.
c Mù par les hautes considérations que je viens de retracer succinctement par l'honneur de soumettre à VV. NN. PP. une proposition de loi abrogeant la loi du 10 avril 1815, l'arrêté du 20 avrill815 et la loi du 6 mars 1818. j>
M. de Brouckere avait eu raison de se méfier; l'annonce d'un projet de loi à déposer par le gouvernement avait eu, pour but unique, de déjouer le dépôt de la proposition annoncée par ce député. On ne peut en douter en lisant certaine dépêche du 9 octobre 1828, peu de jours avant le discours du trône du 20 octobre; cette dépêche, du ministre Van Maanen, invitait, par ordre du roi, le procureur général à surveiller et à faire surveiller soigneusement les journaux qui se publiaient dans son ressort, et à faire appliquer immédiatement les lois de l'État aux journalistes qui y contreviendraient. Or c'étaient précisément ces lois de l'État dont le gouvernement venait de promettre la prochaine abrogation.
Cependant l'annonce qu'avait faite le gouvernement d'une loi nouvelle destinée à remplacer les lois et arrêtés dont il s'agissait dans la proposition de M. Ch. de Brouckere, avait été prise au sérieux, et fit considérer cette proposition comme intempestive. Après une vive discussion, où M. Ch. de Brouckere passa en revue
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tous les procès de presse intentés depuis 1816, la proposition fut rejetée par 61 voix contre 44, c'est-à-dire par tous les députés hollandais contre presque tous les députés belges, libéraux et catholiques, unis dans un intérêt national par leur mécontentement commun.
Ce fut là la première manifestation de l'union que la conduite impolitique du gouvernement avait provoquée en s'en prenant tour à tour au clergé, à la presse et même au barreau, et dont le résultat fut la révolution de 1830; les libéraux voyaient toutes les libertés disparaître l'une après l'autre ; les catholiques qui d'après l'expression d'un des leurs (i), € avaient d'abord montré une grande répugnance contre les allures turbulentes du régime représentatif, se virent contraints de sortir de leur naturel respectueux et modeste, pour s'enhardir aux libertés de la tribune et de la presse, aux associations, aux pétitions, à toute cette querelle de langue et de plume, qui trouble si fort le sommeil des rois et tourne souvent à leur préjudice. »
Un pamphlet datant des premiers jours après la révolution, attribué à Libry-Bagnano, et en tous cas inspiré par le gouvernement hollandais, représente en ces termes l'état des esprits avant la formation de l'union : « Les choses s'étaient tenues jusqu'en 1828 sur une espèce de bascule; car les prêtres et les libéraux se détestaient au plus profond de leur cœur, et tout en faisant la guerre au pouvoir, neutralisaient les coups que chacun lui portait isolément(8). » Le gouvernement essaya de dissoudre cette union en caressant les principaux membres du parti catholique (s), et même en enrayant les poursuites de presse contre les pamphlets écrits dans le sens catholique : en 1829, parut une brochure destinée à jeter la discorde au sein de l'union et à rallier les catholiques au gouvernement; elle était intitulée : Allocation nu clergé et aiix catholiques des Pays-Bas sur l'impiété des doctrines libérales et constitutionnelles. Le gouvernement émit des instructions secrètes pour que cet
(1) De Gbrlachb, préface de 1839.
(2) La ville rebelle ^ p. 285.
(3) De ObrlachEi II, 217.
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ouvrage « dans l'intérêt de la bonne cause, ne donnât lieu à des poursuites, 57/ y avait prise (i). »
Mais ces tentatives devaient rester inutiles; malgré le rejet de la proposition de Brouckere, les députés méridionaux ne cessèrent de revenir à la charge.
Enfin, le gouvernement, à la suite de mouvements populaires, qu'amena à Bruxelles la condamnation de de Potter, prononcée le 20 décembre 1828, se décida le surlendemain, 22 décembre,, à présenter un projet de loi : Ce ne fut d'abord qu'une nouvelle édition de l'arrêté de 1815; il confondait encore les délits de presse dans la catégorie des mauvais propos et des cris séditieux; l'incrimination si vague de « trouble à l'ordre public » y existait encore; il allait même plus loin que l'arrêté en punissant le fait de « mettre en danger le repos public, » c'est-à-dire depuis le charivari nocturne jusqu'à l'excitation à la guerre civile, et le fait d'avoir « excité au mépris des ordres et dispositions émanant du roi », c'est-àdire depuis la simple discussion de ces actes jusqu'à la provocation insurrectionnelle à y désobéir.
Ce projet de loi fut qualifié par le peuple de loi de mutisme (a).
Les sections de la deuxième chambre des États généraux protestèrent, mais tous leurs vœux étaient accueillis par des refus, ^par des dénégations générales et absolues sur tous les objets essentiels, et par des concessions empressées sur des détails insignifiants. Cependant des observations furent présentées par les commissaires au roi en personne, et un nouveau projet fut soumis à la deuxième chambre, le 21 mars 1829.
Quelques amendements furent en outre introduits dans le projet lors de la discussion qui eut lieu au mois d'avril. Aux termes de l'article 1", la provocation devait désormais être directe ; l'article 2 avait disparu, avec le délit d'outrages par écrit inséré dans le projet, par extension 4e l'art. 222 du code pénal de 1810, comme un
(1) Mémoires inédits^ cités plus haut; Jottrand, Revue trim,, XXVII, p. 27 et a., cite d'autres faits prouvant à ses yeux qu'eu 1830 le roi Guillaume espérait encore ramener à lui les catholiques.
(2) Db Leutre, Histoire de la résolution helgcy I, p. 45; en voir le texte à Y Appendice^ avec l'exposé des motifs.
bill d'indemnité en faveur de certains arrêts (i) contre lesquels l'opinion s'était insurgée, et qui avaient puni des journaux pour avoir outragé le ministre Van Maanen.
Le projet n'allait pas encore jusqu'à affranchir l'imprimeur de toute responsabilité quand l'auteur était connu ; mais la deuxième chambre faisait des réserves au sujet de cette dispense, en faveur de laquelle la jurisprudence commençait à se dessiner d'une manière plus nette.
€ Les législations exceptionnelles, avait dit M. Ch. de Brouckere en développant sa motion du 3 novembre 1828, communiquent leur caractère à tout ce qui les touche. Dans le ressort de la cour de Liège, le ministère public n'a inquiété ni l'imprimeur, ni l'éditeur; dès que l'auteur d'un écrit est connu, il ne met pas même leur innocence en doute. Le procès de ÏÉclairear atteste ce fait. A La Haye, le parquet poursuit l'imprimeur; mais la chambre du conseil, attendu que la jurisprudence a établi que celui-ci est déchargé de toute responsabilité quand l'auteur est connu, le renvoie de la plainte ; l'affaire Langenhuysen et d'autres en fournissent la preuve expresse.
« A Bruxelles, auteurs, éditeurs, imprimeurs, tous sont enveloppés dans les poursuites, tous sont condamnés dans toutes les instances (i) » .
Le ministre, en effet, insistait personnellement pour la poursuite simultanée et la condamnation de tous les coopérateurs de l'auteur, au moins dans le ressort de Bruxelles ; car, à la suite d'un acquittement des imprimeurs du Belge et du Courrier ^ il manifesta hautement à l'officier du ministère public son mécontentement du résultat (s).
« Considérez, s'écriait un membre belge des États généraux (4), que deux de nos cours sur trois n'admettent point la présomption de culpabilité, mais bien celle de l'innocence de l'imprimeur jus-
(1) 6 déc. 1828, a Briix., {Pasic, 358) et 29 janvier 1829 Cass. {Pasic, 34).
(2) De Gerlache, II, p. 203.
(3) "Ik kan nog niet bewatten op welke gronden de twee drukkors zyn vr>-ge«proken. » (Lettre du ministre Van Maanrn du 2 mai 1830.)
(4) De Gerlache, séance du 24 mai 1830, III, 339.
qu'à la preuve contraire, interprétation plus conforme à la lettre même de la loi, et aux vrais principes en matière criminelle. Considérez que la cour de Bruxelles aussi paraît avoir déjà modifié sa jurisprudence sous ce rapport; considérez qu'il n'y a plus d'emprisonnement préalable ; que si, comme tout le présage, les poursuites contre la presse sont désormais moins arbitraires, les imprimeurs seront moins exposés ; considérez que nous semblons entrer dans les voies de la liberté, et que, grâce à la presse, les juges environnés et comme imprégnés de cette atmosphère vivifiante qui commence à pénétrer dans la société belge, se montreront citoyens
et magistrats Considérez enfin que si une législation parfaite
sur la presse est impossible sans le jury, cette grande question n'est qu'ajournée, et que de nouveaux abus ne tendraient qu'à la ramener plus tôt sur le tapis. »
La loi du 16 mai 1829, sinon idéal de législation sur la presse, au moins amélioration sensible du régime existant, fut, faute de mieux, acceptée par les États généraux, et l'opposition la regarda comme une véritable conquête sur le pouvoir (i), à raison des modifications importantes obtenues par elle à la suite de ses efforts pour rapprocher autant que possible la loi nouvelle du type de la loi française du 26 mai 1819 («).
Mais la loi du 16 mai 1829 ne fut une amélioration qu'en théorie ; les magistrats du ministère public, obligés d'intenter des poursuites qu'ils eussent souvent déconseillées, si on leur avait laissé le droit de donner leur avis (s), reçurent des instructions spéciales à
(1) Discours de Barthélémy, au Congres. (Huyttens, III, p. I.) Voy. aussi De Gerlache, III, 229.
(2) Voir le texte de la loi hollandaise de 1829, à l Appendice,
(3) Voy., en ce qui concerne M. Spruyt, avocat général, Belg.jud., II, p. 353 ; les Mémoires inédits d'un autre magistrat, déjà cités, s'expriment à cet égard de la manière suivante : « Il n'entrait pas dans mes attributions de rechercher si la presse avait raison ou tort, et si le gouvernement méritait ou non les attaques véhémentes auxquelles il était souvent en butte. Je ne pouvais voir que la loi, le délit et mes instructions.
« Mais dans toutes les affaires politiques, le procureur du roi devait consulter le procureur général ou recevoir des instructions pour commencer les poursuites, et jamais une affaire de presse ne fut poursuivie à Bruxelles qu'avec autorisation
l'effet de recourir à toutes les rigueurs de la loi récente. Puis, conséquence inévitable d'espérances trop tôt déçues, l'opinion s'exalta et cette exaltation engendra de nouvelles manifestations considérées par le gouvernement comme blâmables; celles-ci à leur tour ame" nèrent de nouvelles condamnations qualifiées d'arbitraires par le public qui s'indignait de voir un Libry-Bagnano impuni, lui qui avait osé prêcher les coups d'État en disant au roi : « Si les Chambres refusent une loi fortement répressive de la presse, passe*z-vous des Chambres! »
Qu'on ajoute à cela le malheureux principe de non responsabilité ministérielle proclamé à la deuxième chambre par le ministre Van Maanen, ce principe dont Benjamin Constant disait (i) : « Il arrive que lorsque les ministres ne sont responsables que vis-à-vis du roi, le roi devient responsable vis-à-vis de la nation, ce qui est un grand mal; » on comprendra facilement que bientôt les outrages de la presse remontèrent jusqu'au roi : € aussi à cette époque, il
ou par ordre, et do commun accord, quelques articles repréhensibles demeurèrent impoursuivis.
• Les instructions du gouvernement pour le ministère public, en cotte matière, étaient toujours positives et recommandaient une juste sévérité.
» Le ministre de la justice écrivit souvent pour faire réprimer les excès de la presse dans les journaux et plusieurs circulaires du procureur général prescrivirent les dangers des procureurs du roi.
• Le ministre de la justice écrivit notamment, le 9 octobre 1828 (c'est la circulaire, citée ci-dessus, p. 59, d'après une autre source plus récente) : »• S. M. - m'a autorisé à recommander au ministère public de surveiller attentivement le " contenu des journaux, et de lui rappeler l'oblijçation qui lui est imposée de »• poursuivre sans délai l'application des lois de l'Etat contre ceux qui les enfrei- »» gneut en cette matiùre. •»
« Il entrait dans les stricts devoirs d'un procureur du roi de se conformer aux instructions et ordres qui lui étaient donnés dans l'oxercicede ses fonctions. Mais il pouvait donner sa démission, dès lors qu'il croyait ne pas devoir ou pouvoir obtempérer à ces ordres ou instructions.
*• C'est ce qu'à répété, depuis, le projet de loi du 19 septembre 1834 sur l'organisation judiciaire:
** Les ofliciers du ministère public doivent obéissance dans la hiérarchie de « l'autorité. Ils sont responsables de leurs actes. Mais lorsqu'ils reçoivent Tim- •• pulsion d'une autorité supérieure, c'est sur celle-ci que reposera tout le poids • de cette responsabilité. - Rapport du ministre de la justice sur cette loi.
(1) Minej^e, V. 78.
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faut convenir que l'insolence de la presse quotidienne allait fort loin ; la personne du roi n'était plus respectée (i). »
Le message, tristement célèbre, du 11 décembre 1829, contenant à ce sujet les doléances du roi, et rendait compte de l'état des esprits et de la presse au point de vue du gouvernement.
€ Le projet de loi que nous présentons est une suite fâcheuse, mais nécessaire, de ce qui se passe dans quelques-unes des provinces du royaume.
» Au milieu de la paix nous voyons un petit nombre de nos
sujets, abusés par l'exagération et excités par l'effervescence de mal intentionnés, se mettre en opposition de la manière la plus dangereuse et la plus scandaleuse avec le gouvernement, les lois et nos intentions paternelles.
9 La licence de la presse, de cette presse dont nous aurions désiré assurer la liberté avec moins d'entraves que dans tout autre pays de l'Europe, n'a malheureusement que trop contribué à semer l'inquiétude, la discorde et la méfiance, à propager des doctrines aussi subversives des institutions sociales, quelle que soit d'ailleurs la forme de l'administration de l'État, qu'entièrement contraires au gouvernement des Pays-Bas établi par la Loi fondamentale, et à ces droits de notre maison, que nous n'avons jamais désiré exercer d'une manière illimitée, mais que,denotre propre mouvement, nous avons restreints autant que nous l'avons jugé compatible avec la prospérité durable, les mœurs et le caractère de la nation.
» Cette presse, dont la liberté constitutionnelle a pourbut la propagation des connaissances et des lumières, avilie par des malveillants, au point d'être devenue un moyen de provoquer la dissension, le mécontentement, les haines religieuses, l'esprit de faction, de censure et de révolte, a tellement attaqué et miné la tranquillité publique, la force morale de l'État, la marche libre du gouvernement et l'observation des devoirs attachés aux fonctions publiques que c'est pour nous une obligation de fijcer sur cet objet notre com- . mune attention »
(1) Dr Oerlachk, II, 240.
Établi sur ces données, le projet de la loi qui accompagnait ce message, reproduisait le vague et les expressions de Tarrêté de 1815; on y voyait encore reparaître le délit € d'excitation à l'aversion, à la désunion, à la discorde, à la méfiance, au trouble, à l'inquiétude, » et ce délit, si peu précis quant à son objet, n'était pas plus net quant à ses moyens d'exécution ; il pouvait se commettre, » de quelque manière et par quelque moyen que ce fût. » Ce n'est pas toutefois que le gouvernement n'eût pas conscience de l'arbitraire où il proposait de faire rentrer k presse; car l'exposé des motifs allait jusqu'à dire : « Il est des actes, même très criminels, que les lois pénales en vigueur n'ont pas rangés parmi les crimes et délits; ce sont précisément ces actes qu'il s'agit de punir. » Tous les abus d'une jurisprudence, non pas interprétative, non pas même extensive, mais comme on l'a si bien dit, créatrice de délits, venaient donc à renaître.
Aussi les pétitions arrivèrent-elles à la seconde chambre, de Liège, de Bruxelles, de partout, accusant le projet de « respirer l'horreur de la publicité. i>
Le gouvernement recula devant cette-imposante manifestation de l'opinion publique, et, dans le cours même de la discussion, il apporta des changements considérables au projet.
D'accord avec les députés qui s'opposaient à l'incrimination arbitraire de délits innommés, mais qui étaient loin d'être contraires à la répression, comme délits s ni generis^ des offenses envers le roi ou les membres de sa famille, ainsi que des atteintes portées au pouvoir constitutionnel du chef de l'État, le gouvernement remplaça les articles critiqués par des dispositions ayant pour but d'atteindre directement ces derniers délits. Ces dispositions avaient dû être insérées d'abord dans la loi du 16 mai 1829, où elles avaient été jugées inutiles, on les reprit pour arrêter le débordement d'injures qui, ne pouvant atteindre des ministres irresponsables , passaient par-dessus leur tête et arrivaient jusqu'au roi lui-même.
La loi du l'^'juin fut enfin votée (i) avec les modifications importantes que l'opposition y fit insérer.
(1) En voir le texte à VAppendice.
Cependant cette loi fut immédiatement suivie de trente nouvelles poursuites, dirigées contre le Courrier de la Meuse; lo Politique^ le Belge, le Catholique^ le Courrier de la Sambre, le Jounxal de Verviers, le Courrier des Pays-Bas, etc.
Mais les événements avaient marché : deux mois plus tard la révolution éclatait
On n'avait pas pourtant abjuré tout espoir de réconciliation. De même que de Potter, dans ses fameuses Lettres de Déniophile^ faisait appel aux sentiments du roi, de même l'adresse des notables du 28 août 1830 se bornait à exprimer de € justes doléances; » on alléguait la certitude de voir les maux signalés € aussitôt réparés que connus; » de même aussi le conseil de régence, comme Jenneval dans la première Brabançonne (i), loin de demander la séparation de la Hollande et de la Belgique, protestaient de l'attachement du peuple à la dynastie et se contentaient de demander des réformes. Tellefut aussi la portée des pétitions adressées au roi, pour obtenir le redressement des griefs, notamment d'une pétition insérée au Courrier des Pays-Bas^ du 3 septembre 1830; on y réclamait entre autres < l'institution du jury surtout dans les procès de presse et » autres procès politiques, et l'abolition de la loi du P'juin 1830 » sur la presse. *
La révolution se consomma; parmi les libertés qui devaient s'asseoir au pied de la colonne élevée au Congrès, figurait en première ligne la liberté de la presse : tous les partis étaient d'accord pour la réclamer; aussi l'un des premiers actee de la Révolution fut l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1830, qui proclama de la ^manière la plus absolue, le droit pour chacun de propager ses opinions à l'aide de la presse; arrêté qui fut complété par celui du 21 octobre sur la liberté du théâtre.
(1) Refiue trimestrielle, XXVIII, p. 335.
« Le but du gouvernement i)rovisoire, dit M. Orts, qui expose en termes excellents la portée desdits arrêtés (i), est l'affranchissement complet du domaine de Tintelligence. Considérant que le domaine de r intelligence est essentiellement libre : C'est le domaine naturel de l'homme qui doit être affranchi par essence. C'est attenter à la liberté, à la raison, que d'y apporter des entraves quelconques. Il importe donc de faire disparaître à jamais toutes les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici enchaîné lapemée dans son exprès^ sion, dans sa marche et ses développements. Qu'on remarque la largeur des termes : faire disparaître les entraves^ qui ont eu but d'enchaîner la pensée; ce qu'on veut donc, c'est la liberté de la pensée, quels que soient sa forme, la manière de l'exprimer, le procédé employé pour faciliter l'intelligence et la marche de la pensée. On veut qu'elle soit libre dans tous ses développements, dans toutes ses manifestations. Voilà le but, et c'est pour l'atteindre que l'on nous donne la liberté de répandre nos opinions par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction, dans un but religieux ou philosophique, quel qu'il soit.
« Ainsi recourez-vous à la parole? pas d'entraves possibles; faites-vous appel à l'écriture? liberté complète; entendez-vous recourir à la presse, moyen plus actif? Vous avez la liberté de la presse; si vous voulez agir par un autre mode, par le dessin, par la peinture, par le théâtre, par les beaux-arts, liberté toujours, car la pensée est libre dans sa marche; manifester ses opinions, voilà le droit
» Le gouvernement provisoire veut que la pensée puisse librement circuler. On ne peut soutenir qu'il soit interdit de penser ou d'écrire telle chose ; mais si cette chose peut être dite, * pensée, écrite, on ne peut interdire tel mode de manifestation, de circulation, de publicité plutôt que tel autre. L'émancipation complète de tous les modes de manifestation d'opinions, si elle ne résultait pas suffisamment des termes du décret du 16 octobre 1830, résulterait, à toute évidence, d'un complément donné par le gouvernement provisoire lui-même.
(1) B. J., XXI, p. 1565.
» Le théâtre est un moyen de manifester sa pensée. Tout ce qui peut se dire, s'écrire, sans constituer un délit, pourra circuler do Tauteur au public, par tous les moyens possibles de circulation. Que fait le gouvernement provisoire? Il déclare, dans son arrêté du 20 octobre 1830 que les théâtres sont libres, bien que, par son arrête du 16 octobre 1830, il eût déjà décrété la. libre manifestation de la pensée : < Attendu, dit ce dernier arrêté, que la manifestation publique et libre de la pensée est un droit déjà reconnu. » On aurait pu contester que le théâtre eût quelque chose de commun avec la liberté consacrée par le décret du 16 octobre, le gouvernement provisoire ne le veut pas. Il dit : € Le théâtre est une forme de la manifestation de la pensée. Toute manifestation de la pensée est libre depuis quelques jours; je le déclare expressément pour le théâtre. » Si les manifestations de la pensée par le théâtre sont libres, c'est parce que ce sont des images vivantes. On a recours â des costumes, à des décors, et le mot représentation indique déjà par lui-même tous les rapports qu'il y a entre la manifestation de la pensée par le théâtre et celle qui se fait par des images. Le théâtre n'est qu'une reproduction ; l'acteur n'improvise pas. C'est donc la représentation, l'image que l'arrêté du 20 octobre autorise à l'égard du théâtre. Le gouvernement provisoire a été mû par la pensée large de permettre l'emploi de tel mode de manifestation qu'il plaît de choisir. »
Quant au domaine même de la liberté, garantie par ces arrêtés, voici comment s'exprime M. Orts (i), en rapprochant, comme le gouvernement provisoire l'avait fait, la liberté des cultes de la liberté des opinions :
< Qu'on ne dise pas que si les croyances religieuses, les dogmes sont protégés, c'est parce qu'ils ont quelque chose d'un ordre supérieur aux opinions qui s'attachent à d'autres sujets non religieux. Lamartine a dit fort justement : La foi, c'est une opinion de la conscience, comme l'opinion est la foi de l'esprit. Le mot est vrai.
€ C'est pourquoi on a bien fait de prescrire la liberté des cultes au
(I) .B. J., XXI. p. 1569.
nom de la liberté des opinions, dans un seul article qui les consacre, au lieu de faire un article spécial pour chacune d'elles. Ce sont deux opinions d*un genre difierent, mais la même pensée libérale en garantit la libre manifestation. De là cette conséquence que, pour être constitutionnel, si Ton veut qu'une opinion religieuse soit inattaquable, il faut dire que toute espèce d'opinion quelconque, politique, sociale, religieuse, scientifique, est à l'abri de toute attaque. »
Le discours d'ouverture du Congrès, prononcé le 10 novembre 1830, par le doyen du gouvernement provisoire représente la presse comme ayant été, sous le gouvernement précédent, « condamnée à n'être plus que l'instrument du pouvoir ou forcée au silence. »
Parlant de la liberté de la presse et des cultes, le gouvernement les associait l'une à l'autre, comme l'avait fait l'arrêté du 16 octobre
1830, et comme le fit bientôt l'art. 14, C. B : « la liberté pleine
et entière de la presse, pour l'enseignement pour les associations de toutes espèces, et pour les opijuons et les cultes, désormais délivres de toute contrainte de persécution et de tout danger de protection. »
L'art. 18 de la Constitution consacra la liberté de la presse, l'abolition de la censure et des cautionnements, et plus large qu'aucune autre législation, il établit le principe de l'irresponsabilité des agents de l'auteur, quand celui-ci est connu.
La discussion mémorable à laquelle donna lieu cet art. 18 et qui était le résumé des travaux des nombreux publicistes qui, avant 1830, avaient combattu les principes du gouvernement, démontra que le Congrès avait principalement en vue de réagir contre tous les abus auxquels les poursuites pour délits de la presse avaient donné lieu antérieurement; cette discussion longue et sérieuse fixa les principes sur la matière; il ne s'agissait plus que de les coordonner; aussi le Congrès, le dernier jour de son existence, la veille de l'inauguration du roi, voulut-il s'occuper lui-même de la législation sur la presse, en y laissant gravée l'empreinte indélébile de ses dernières traces pour permettre aux législateurs futurs de retrouver les voies suivies par lui (i).
(1) Voy. à V Appendice, le rapport de M. Ch, de Brouckere sur l'article 18 do la Constitution belge, et dans Huyttepîs, I, 642 et suiv., les discussions de cet article 18.
M. Barthélémy (i) avait activement collaboré aux améliorations introduites dans les lois néerlandaises du 16 mai 1829 et du l*' juin 1830; il y avait pris la plus large part; le gouvernement hollandais l'avait reconnu, en. déclarant dans le mémoire en réponse aux observations des sections de la deuxième chambre sur la loi de 1829, qu'il s'était attaché « à faire usage dans la rédaction de la loi, des avis des honorables membres de la Chambre, MM. Barthélémy, Doncker-Curtius et Leclercq, lors des délibérations précédentes, et à tirer le meilleur parti des rédactions qu'ils avaient proposées (i). »
Ministre de la justice du régent, Barthélémy était donc placé dans les conditions les plus avantageuses pour présenter aux délibérations du Congrès un projet sur la matière. II lui soumit, en effet, ce projet, dans lequel il déclara avoir fait état de ce qu'il y a de meilleur dans les lois antérieures des Pays-Bas et de la France (s).
Trois commissions, formées des notabilités du Congrès, nommées le 12 avril, le 18 et le 19 juillet 1831, s'occupèrent successivement du projet de ministre Barthélémy, et enfin le décret, préparé par MM. de Gerlache, de Sécus, Raikem, Blargnies, Van Meenen, Defacqz, de Behr, de Theux, Trentesaux, Brabant, Destriveaux et Lebègue, et définitivement rédigé par MM. Rogier, Devaux, Van Meenen, Dubus et Dumont, fut adopté avec de légères modifications à la séance du 2Ô juillet 1831.
Or, en comparant le texte de ce décret aux lois antérieures, on retrouve dans celles-ci le germe de toutes ses dispositions, sauf les dispositions accessoires et transitoires qui y ont été ajoutées à la fin, et sauf une disposition introduite par voie d'amendement {art. 15 du décret), qui rendit facultative l'interdiction des droits civils prononcée par l'art. 374 C. pén.
Art. 1". (Loi de 1829, art. 1" ; loi française du 17 mai 1819, art. P'.)
(l)Voy., sur ce jurisconsulte, 5, /., XIV, 769.
(2) Poster,, notes sur la loi de 1829.
(3) HuYTTENS, III, 593 et V, 199, pièces justificatives.
Art. 2. (Loi de 1830, art. 3 ; loi fr. du 17 mai 1819, art. 6.)
Art. 3. (Loi de 1830, art. 1" ; loi fr. du 17 mai 1819, art. 4.)
Art. 4. (Loi de 1829, art. 2.)
Art. 5. (Loi fr. du 26 mai 1819, art. 20, § 1".)
Art. 6. (Ibid., art. 20, §2.)
Art. 7. (Ibid.. art. 21.)
Art, 8. (Ibid., art. 22.)
Art. 9. (Loi de 1829, art. 5, § 2 et 3.)
Art. 10. (Ibid., art. 3 ; loi de 1830, art. 6.)
Art. 11. (C. B., art. 18; loi fr. du 17 mai 1819, art. 24.)
Art. 12. (Loi de 1829, art. 6; loi de 1830, art. 7; loi fr. du 9 juin 1819, art. 13.)
Art. 13. (Loi fr. du 25 mars 1822, art. 11.)
Art. 14. (Arr. du 23 sept. 1814, art. 3; loi fr. du 21 oct. 1814, art. 17.
Art. 15. (Lois fr. du 25 mars 1822, art. 14, et du lOdëc. 1830. art. 8.)
Art. 16, 17 et 18. (Dispositions réglementaires et transitoires.)
Que le vote du décret ait eu lieu avec une certaine précipitation, cela n'est pas contestable, à raison de sa date, dernier jpur de la réunion du Congrès ; mais que le décret lui-même ait été improvisé, ce reproche qui traîne un peu partout, n'est nullement fondé : ce décret porte l'empreinte du travail sérieux des membres les plus compétents du Congres. Les meilleures lois, d'ailleurs, ne sont pas celles dont la discussion et le vote sont le plus laborieux; c'est la préparation de la loi qui en constitue le mérite, et non la longueur des discussions dont elle est l'objet.
Le décret du 20 juillet 1831, qui devait être révisé par la législation dans le courant de la session suivante, fut prorogé jusqu'au 1" mai 1833, par une loi du 19 juillet 1832, puis enfin remis indéfiniment en vigueur par une loi du 6 juillet 1833.
Une poursuite, à raison de caricatures contre la personne du roi, ayant abouti à un acquittement, fut l'occasion d'une loi du 6 avril 1847 (i), qui modifia légèrement l'art. 3 du décret de 1831, et in-
(1) En voir lo texte à V Appendice,
troduisit, pour les délits prévus par cette loi, quelques dispositions nouvelles quand à la procédure.
Une autre poursuite, à raison de la publication du Bulletin français dirigée contre le président de la république française, ayant également abouti à un acquittement, donna lieu à une autre loi du 20 décembre 1852 (i), abrogeant et remplaçant la loi du 28 septembre 1816.
Enfin un titre du nouveau code pénal, qui en fut détaché pour assurer mieux encore la protection due aux souverains étrangers, contient quelques dispositions sur les délits pouvant se commettre par la manifestation publique d'une opinion envers les agents diplomatiques et représentants des gouvernements étrangers.
Voilà les seules dispositions nouvelles qui se soient occupées de la presse depuis la révolution. Le décret de 1831 avait donc, jusqu'en ces tout derniers temps, conservé sa pleine vigueur, sauf pour quelques mots bifles dans son art. 3.
Lorsqu'il s'est agi récemment de reviser le code pénal, le législateur se souvenant que les dispositions sur la presse doivent, aux termes du dernier article de la Constitution, faire l'objet d'une « loi séparée, > a abandonné l'idée de codifier ces dispositions (î); le décret du 20 juillet, que le projet de révision avait démembré pour en répartir les divers articles dans autant de titres distincts de la loi pénale générale, s'est vu restituer les uns après les autres ces articles, dont quelques-uns même avaient déjà été votés.
Les seules dispositions sur la calomnie envers des fonctionnaires, quoique aussi réglées par le décret de 1831, quant à la preuve, la procédure, la prescription, sont entrées dans le code pénal de
Les principes nouveaux admis par le décret du 20 juillet 1831, combiné avec le décret de la veille sur le jury, avec l'arrêté du
(1) En voir le texte à V Appendice.
(2) Ntpels, g. L., II, 787 {2^ col.).
gouvernement provisoire du 16 octobre 1830, et avec les art. 18, 96 et 98 de la Constitution, sont les suivants; -on verra, par leur seul énoncé, dans quelle voie libérale on était résolument entré pour tout ce qui concerne la presse et pour assurer à celle-ci le système répressif à l'exclusiofi de toute mesure préventive, dont Roederer s'était fait le défenseur à l'Assemblée constituante de 1789 :
Abolition de la censure (art. 18, C. B.).
Défense d'exiger un cautionnement des écrivains, imprimeurs et éditeurs (ibid.);
Faculté pour toute personne d'imprimer quoi que ce soit sans être astreinte à une déclaration ou à un dépôt I)réalable (arrêté du 16 octobre 1830);
Restriction de l'action publique à une seule victime (i) (paroles de M. Devaux ; Huyttens, I, 643);
Responsabilité par cascades, descendant du distributeur à Timpriraeur, et successivement à l'éditeur et à l'auteur (paroles de M. Ch. de Brouckere; Huyttens, I, 654);
Suppression de la censure indirecte des imprimeurs, et immunité de tous les agents ayant concouru à la publication, quand l'auteur est connu et domicilié en Belgique (art. 18, C. B.) ;
Liberté d'examen en ce qui concerne les actes du pouvoir (paroles de MM. Devaux et Nothomb; Huyttens, I, 650);
Faculté de prouver la vérité des imputations dirigées, à raison de leurs fonctions, contre des dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public (art. 3, décret du 20 juillet 1831);
Attribution au jury (art. 98, C. B.);
Publicité des débats, à moins d'un huis-clos ordonné à l'unanimité (art. 96, C. B.);
Renvoi des poursuites à la simple majorité des juges de la chambre du conseil (art. 8, décret du 19 juillet 1831):
Défense d'arrêter préventivement les inculpés (ibid.);
(1) Priacipe bien différent de celui dn code pénal do 1810, où le législateur demandait •• au moins une victime. » (Paroles de Bbrlier, sur Tart. 283. LocRé, ■ur cet article).
Place distincte de celle des accusés ordinaires, accordée à tout accusé en matière de presse (ibid.), etc.
L'indication de ces principes suffit, dès à présent, pour permettre de constater avec un orgueil légitime que la Belgique marche en tête des matières civilisées et que la législation de la presse est chez elle la plus libérale du monde entier (j).
Que voyons-nous en effet autour de nous?
L'Angleterre elle-même, la terre classique de la liberté de la presse, nous présente encore un statut de Georges III, obligeant tout individu possédant une presse ou seulement des caractères d'imprimerie, à en faire la déclaration à l'autorité; tout imprimeur publiant l'œuvre d'autrui y est astreint à garder la copie avec le nom de l'auteur; enfin les auteurs d'un délit de presse commis en matière spirituelle, sont exposés à être traduits devant les tribunaux ecclésiastiques (a),
La France constitutionnelle d'avant 1848, permettait de supprimer un journal (3) par suite de condamnations judiciaires (art. 12, loi du 9 septembre 1835) (4); un cautionnement y était exigé des journalistes (art. 13); une autorisation préalable était requise pour la publication de certaines œuvres imprimées (article 20) ; plusieurs délits de presse étaient soumis à la juridiction correctionnelle (loi du 8 octobre 1830).
La France républicaine d'aujourd'hui connaît encore les procès contre auteurs et imprimeurs, etc.
En Hollande, le régime en vigueur est encore, à peu de chose près, celui que la révolution de 1830 a réprouvé.
(1) B. J., 2* S., IX, 1335, Discours de M. Faider.
(2) Dalloz, v" Presse, Outrage^ n»» 30 et 68. Voy. aussi une dissertation intéressante de M. Em. Van Bruysskl, sur la presse anglaise {Revue trim., XXVII, p. 133).
(3) Voy. sur l'état de la presse & lepoque où parut la 1" édition du présont ouvrage : Discussion au corps législatif, séance du 7 mars 1862, sur l'amendement de MM. J. Pavrb, Olivier et consorts, Mœiiteur belge ^ 1862, l"sem.,1140 et 1149; Indépe>idance du 25 mars 1862, feuiUeton d'Ëraste (J. Janin): Les Etc. du temps présent,
(4) Pendant les dix-sept années qui suivirent la révolution de 1830, 1,129 procès ont été faits à la presse française, 57 Journaux ont cessé leur publication parsuite de ces procès, B. J., V, 1624.
En Portugal (i), toute doctrine, tout doute même, exprime à l'aide de la presse, contre les dogmes catholiques, est sévèrement puni (article 9 de la loi sur la presse) ; la déclaration et le dépôt préalables y sont exigés de tout imprimeur (art. 1 et 3, ibid.).
Au Brésil, mêmes dispositions (loi du 29 septembre 1830, art. 5 et 54).
Au Pérou (Constitution du 10 novembre 1859, art. 156), môme intolérance pour les religions hétérodoxes («).
A Genève, la responsabilité des éditeurs peut s'étendre à tous les articles d'un journal, sans préjudice à la solidarité des auteurs ou rédacteurs desdits articles ; la presse y est en outre soumise au régime de la déclaration et du dépôt préalables (art. 20 et 24 de la loi du 2 mai 1827).
La Belgique, qui s'est dégagée de toutes ces entraves, peut marcher le front haut parmi les nations, heureuse et flère du régime qu'elle s'est donnée. L'usage calme et prudent qu'elle n'a cessé de faire de ses libertés dans le passé, est une garantie de son avenir : la liberté de la presse s'est ancrée dans nos mœui*s. Cinquante ans de bonheur et de prospérité dans la voie constitutionnelle ont révélé à l'Europe que le belge, lui que Ton représentait si turbulent, lui qu'on voyait, en effet, sans cesse sur la brèche, quand il s'agissait de conquérir ses droits, lui qui recourait constamment à l'insurrection, à la guerre même, s'agitait à juste titre, et que la tranquillité publique est revenue chez lui avec la liberté, car, comme le dit Benj. Constant (s), « la liberté répand du calme dans l'àme et de la raison dans l'esprit des hommes qui jouissent sans inquiétude de ce bien inestimable. »
Écoutons, au sujet des progrès que la presse a fait faire en Belgique à l'esprit public, ce que disait en 1852, un vétéran de nos luttes parlementaires, M. Devaux (i), en réponse à d'étranges pa-
(1) Ghassan, Délits de la parole, de V écriture et de la presse, II, 809. Voy. pour TËspagne, un projet de loi au Moniteur belge, de 1844, n» 109-113. (2)5. y., XIII, 899.
(3) Collection, etc., I, 152.
(4) Ann, pari., (Ch. des rep., 1852-53 de 248; Ibid., 1853-54, 1120 et 1122 (Nt- PBLS, L. C, IV, 275, réponse à M. de Mérode, qui avait reproduit à la tribune, la même allégation.
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rôles où Ton représentait la presse comme étant chez nous à l'état sauvage.
€ La liberté de laj)resse a ses dangers sans doute, comme celle du langage ; mais quand je la considère dans ses résultats eh Belgique, après une expérience de vingt-deux ans, je me crois autorisé à dire qu'elle a fait au pays un bien immense, et qu'elle n'a eu en réalité que des inconvénients secondaires.
» La Belgique a recueilli d'immenses bienfaits de la presse politique; il ne faut pas seulement en juger (ce serait déjà beaucoup) par tous les abus qu'elle a empêchés, par le régime si tolérant, si doux, si régulier, dont nous jouissons, il faut encore reconnaître cette salutaire influence, dans l'esprit politique qui anime aujourd'hui lé pays entier.
» C'est à la liberté de la presse qu'on doit en grande partie la différence qui existe entre nos mœurs publiques d'aujourd'hui et celles d'il y a trente ans.
t Se rappelle-t>-on bien ce qu'était la Belgique à cette époque? La Belgique était morte à toute espèce d'esprit public; on a dit quelquefois que la vie politique s'était réfugiée dans les institutions communales. La commune était sans vie, il y a trente ans, comme la province, comme l'État; partout le sentiment public était engourdi; les impôts, le recrutement avaient seuls le privilège de triompher de l'indifiërence générale.
» Il y avait des élections ; mais elles se passaient dans l'ombre et au milieu de l'apathie publique. La législation électorale n'était pour ainsi dire point connue. Lorsque, dans ma jeunesse, j'ai voulu connaître pour la première fois le système électoral en vigueur, je ne sais à combien de personnes j'ai dû m'adresser avant d'en rencontrer une qui pût me l'expliquer.
t Les règlements électoraux, car ce n'était pas une loi, ne se trouvaient nulle part; ils n'étaient pas dans le commerce ; quelques années plus tard, pour en répandre la connaissance, mes amis et moi, nou> les avons fait réimprimer.
> Lorsqu'on procédait aux élections pour la seconde chambre des États généraux, on ignorait dans le pays où elles avaient lieu et
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parfois huit jours se passaient, avant que les journaux eux-mêmes en fussent informés.
» Comparez à cela la situation morale de la Belgique actuelle, cette sève qui circule d'un bout du pays à l'autre, cet esprit public toujours éveillé, cette communauté de sentiment et d'opinion qui, franchissant toutes les barrières des localités, s'est établie entre toutes les provinces, cet esprit national qui, en s'affermissant tous les jours, vient tout ennoblir et tout féconder.
t Eh bien, cette immense différence morale entre les deux époques, nous la devons en grande partie à la presse. C'est elle qui, en faisant circuler les mêmes idées dans tout le royaume, en appelant sans cesse l'attention sur les intérêts communs et les institutions communes, a fait le miracle.
> Qu'on ne dise pas que la presse n'a qu'une action dissolvante. En Belgique, elle a fait autre chose que détruire, elle a créé, elle a uni, elle a vivifié.
> Et cependant nous avons été, dans la pratique, plus loin que le Congrès. Carie Congrès avait décidé que les délits seraient punis, et nous, dans la pratique politique, nous avons laissé la porte libre aux abus. La presse a été si peu dangereuse, nous avons ressenti si peu d'inconvénients, que nous lui avons donné pour ainsi dire le droit de mal faire. Pourquoi? c'est que, dans ce pays, il y a au fond de la nation un bon sens qui résiste à tout, devant lequel il semble que la presse perde cette puissance d'égarement dont ailleurs on a vu de funestes exemples. >
€ La liberté de la presse depuis un demi siècle, dit de son côté M. le procureur général Faider («), n'a reçu aucune atteinte dans notre pays. La circulation des journaux a pris des proportions étonnantes : la presse transporte en un an plus de 60 millions de journaux et trente millions d'imprimés (i) ; on pourrait calculer le nombre de ceux qui ne répondant pas à l'opinion, ou lui faisant outrage, ont succombé sous Tindifférence et le mépris. La lutte providentielle des convictions, des passions même n'a pas cessé de se pro-
(1) Discours reproduit, B. J., 2« S., IX, 1336 et 1338.
(2) En 1875; la proportion s'est encore accrue notablement depuis.
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duire dans une absolue liberté; sans doute, la calomnie n*a pas toujours dormi, mais elle a rencontre la justice pour la punir; sans doute, mille témérités ont surgi, mais le droit de réponse les arrête ou les efiace ; sans doute encore, la polémique a ses excès de langage ou de brutalité, mais ici les abus se perdent soit dans le ridicule des déclamations, soit dans l'odieux des doctrines; car, parmi nos concitoyens, le bon sens est formé par la liberté. »
DE LA LIBRE MANIFESTATION DES OPINIONS
SECTION PRBMiiRE
Constitution belge, art. 14. — La liberté de manifester
ses opinions en toute matière est garantie, sauf la répression des abus commis à l'occasion de l'usage de cette liberté.
Art. 18. — La presse est libre; la censure ne pourra jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs et imprimeurs
L'Assemblée constituante proclama en 1789, dans la célèbre déclaration des droits de l'homme, le principe de la liberté de la presse: < La libre communication des pensées ei des opinions est un » des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc » parler, écrire, imprimer librement >
Ce droit t naturel, inaliénable et sacré, > a été rappelé successivement dans la Constitution de 1791 (dispositions fondamentales et chap. V, art. 17 et 18); la Constitution des 28 mai et 8 juin 1793,
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art. 6 et 7; l'art. 453 de la Constitution de Tan IIL Enfin la Loi fondamentale des Pays-Bas établit elle-même la corrélation entre la liberté de la pensée et la liberté de la presse, en disant, dans son art. 227 : c la jrresse étant le moyen le plus propre à répandre les lumières, chacun peut s'en servir pour communiquer ses pensées »
l^a liberté de la presse est donc la liberté de la pensée humaine, manifestée par la voie de l'impression; elle est corrélative à la liberté d'association, à la liberté de l'enseignement, à la liberté des cultes, à la liberté, en un mot, qui appartient à tout citoyen de manifester et de propager ses opinions en toute matière.
Lorsque ces libertés ont été proclamées ensemble par la Révolution (arr. 16 oct. 1830), le Gouvernement provisoire déclara que son but était de faire disparaître à jamais les entraves par lesquelles le pouvoir avait jusqu'alors enchaîné la pensée^ dans son expression, sa marche et ses développements. >
Pour justifier la liberté de la presse, les orateurs du Congrès invoquèrent la nécessité d'affranchir la pensée elle-même, dont la presse est seulement un des instruments, mais un instrument qui doit être libre.
On dira donc ici, non pas: à quoi servirait la liberté de la presse sans la liberté de manifester ses pensées? mais : à quoi servirait la liberté de manifester ses pensées, sans la liberté de la presse?
La liberté de répandre ses opinions en toute matière serait singulièrement restreinte, en effet, si on lui enlevait son plus utile instrument de propagation, et si on ne lui laissait que les discours des assemblées, les leçons du professeur, les prédications de la chaire, les conférences, etc., mais en lui interdisant les moyens de les reproduire par la presse.
La censure et le cautionnement étaient naguère, dans les mains du pouvoir, des moyens d'assujettir et de contenir la presse.
En Belgique, ces institutions d'un autre âge n'existent plus qu'à l'état de souvenir ; la Constitution les a définitivement abolies ; rien de ce qui suit ne s'applique à notre pays ; mais il a paru indispensable de citer ici pour mémoire les justes critiques, dirigées contre ces moyens de contrainte.
Avant que Beaumarchais ne flagellât le système qui permet c de tout imprimer librement sous l'inspection de deux ou trois censeurs, » Voltaire écrivait déjà en 1771 (i):
Ailleurs on a coupé les ailes à Pégase;
Dans Paris quelquefois un commis à la phrase
Me dit: « A mon bureau venez vous adresser;
Sans l'agrément du roi vous ne pouvez penser.
Pour avoir de Tesprit, allez à la police ;
Les filles y vont bien, sans qu'aucune en rougisse :
Leur métier vaut le vôtre; il est cent fois plus doux,
Et le public sensé leur doit bien plus qu'à vous. »
La Révolution française abolit la censure ; mais, rétablie tour à tour sous la Terreur, sous l'Empire et sous la Restauration, cette institution fut l'objet des plus vives attaques de tous les publicistes vraiment libéraux.
Les considérations suivantes, puisées notamment dans les discours et dans les recueils politiques de 1820 à 1830, peuvent être admises comme le véritable exposé des motifs de la suppression définitive de la censure, prononcée en 1831 par notre Constitution.
La censure des écrits, disait-on, est funeste à la pensée qu'elle comprime dans son essor, c U en est de la liberté de la presse comme de toutes les autres; il n'en est pas une dont les hommes ne puissent abuser; mais de même qu'on est obligé de laisser à chacun la liberté de parler, d'agir et de se mouvoir, sauf à punir celui qui vole, qui tue, qui insulte ; de même pour la presse, on est obligé de laisser imprimer, sauf ensuite à punir s'il y a lieu («)• t La censure n'est pas moins funeste à l'autorité elle-même; car, de ce qu'on n'imprime que ce qu'elle veut, on peut induire qu'elle veut tout ce qu'on imprime ; elle devient alors responsable de tout ce que les journaux disent et de ce qu'ils taisent. Les bruits les plus absurdes, les nouvelles les plus alarmantes, tous ces fantômes enfin que la publicité dissipe, prendront un grave caractère et grossiront dans le mystère. Si l'autorité se tait, on dira qu'elle craint; si elle parle, on
(1) Épitre au roi de Danemarck sur la liberté de la presse [éàit. Fume, IV, 556). {Z} DupiN, Discours de refitrée sur Malosherbes (Journal des Débats, 1841).
dira qu'elle ment (i). Les fausses nouvelles n'obtiennent de crédit que quand la presse est enchaînée («). On ne croît rien de ce qu'affirme une autorité qui ne permet pas qu'on lui réponde; on croit tout ce qui s'aflSrme contre une autorité qui ne tolère pas d'examen. Comme tout ce que disent les journaux peut être attribué au gouvernement, chaque indiscrétion d'un journaliste oblige l'autorité à des déclarations qui ressemblent à des désaveux (s).
Quant au cautionnement, dont l'invention est attribuée à Chateaubriand (4), il méritait d'être aussi peu épargné que la censure :
€ Nous avons décrété les cautionnements, dît Benj. Constant (s). Pour publier un journal, il faudra que tout écrivain qui n'a pas im capital de 130,000 fr. disponible, aliène une portion de sa pensée à un bailleur de fonds, censeur d'un nouveau genre, investi de bien plus d'empire que le censeur légal, qui était au moins moralement responsable. >
« La loi, ajoutaient d'autres publicistes, constitue les écrivains en état de prévention ; elle les traite comme des prisonniers ; elle ne leur permet d'être libres que sous caution (6). Il faudra désormais acheter à la bourse le droit d'imprimer ses opinions. Un droit constitutionnel, mis en finances, n'est pas assurément un des phénomènes les moins extraordinaires des temps où nous vivons (7). J'ai le droit d'écrire comme j'ai le droit de marcher; mais, en écrivant, je peux nuire à autrui; il faut qu'un cautionnement garantisse le prochain du dommage que je peux lui porter. Est-ce qu'en marchant dans les champs de mon voisin, je ne peux pas aussi détruire ses semences, dégrader sa Vigne, endommager son bien? Il faut donc aussi assujettir à un cautionnement tous ceux qui voudront s'aller promener (s). »
(1) Lettres sur la situation de la France, brochure pubUée par les auteurs de la Minerve, p. 66.
(2) Considérations politiques et morales, par les mêmes, p. 66.
(3) Benj. Constant, Cours de politique constitutionnelle, l, 153 et 435.
(4) Minerve, V, 531.
M. VI
(6) Minerve, V, 491.
(7) Id., V, 378.
(8) Id,, V, 531.
Ces considérations ont prévalu chez nous : exiger des écrivains un cautionnement devant assurer à l'avance la réparation efficace de délits éventuels, n'est-ce pas d'ailleurs convertir la liberté de tout dire en monopole pour les gens solvables? S'il en était aini>i, la liberté de la presse constituerait un privilège pour la classe riche au préjudice de la classe pauvre. Mais où se trouvent-ils donc les oppresseurs contre lesquels la liberté de la presse a été établie?Où les opprimés>? Il n'y aurait plus dès lors de liberté de la presse, mais seulement le droit de s'en servir pour ceux qui n*en auraient pas besoin. Le pauvre serait réduit au silence, et celui-là seul obtiendrait le droit de parler qui n'y aurait aucun intérêt.
Établir une censure préalable, exiger des écrivains un cautionnement, c'est arrêter non- seulement le mal, mais même la liberté de manifester des idées ou des critiques, liberté si précieuse au développement de l'humanité et des nations. Mieux vaut l'abus inévitable de cette liberté que la moindre restriction apportée à celle-ci.: la restreindre dans un cas, ce serait donner prise à ceux qui voudraient l'anéantir dans d'autres.
Mais il ne suffisait pas de supprimer toute censure directe, il fallait en outre, et la Constitution n'y a pas manqué, supprimer toute censure indirecte.
Le législateur constituant, en affranchissant de toute responsabilité les divers agents de publicité, a eu pour but principal de leur enlever toute crainte quelconque d'une poursuite du chef de complicité.
On a voulu ainsi, comme on l'a répété à satiété, supprimer la f censure > des éditeurs, imprimeurs et distributeurs, c cent fois plus nuisible à la liberté que celle du pouvoir (i), » en leur ôtant tout intérêt d'exercer un contrôle quelconque sur l'oeuvre qu'on leur demande de publier.
(1) HuYTTENS, I, 654. — On peut lire dans \e Journal de Bruxelles, du 3 dôc. 1860, l'exemple d*un journal qui dut, en France, subir plusieurs jours de retard, par suite du refus de l'imprimeur de continuer la publication de certains articles que leurs auteurs furent obligés de publiera part en brochure.
La Constitution proclame ainsi l'affi-anchissement des instruments qui ont servi à la libre manifestation des idées.
Les imprimeurs, etc., n'ont donc plus de motifs, à cet égard, de refuser leur concours à quiconque se présente à eux pour obtenir leur aide.
Mais résulte-t-il de là qu'il existe à leur f gard une sorte d'action en insertion forcée pour les' obliger d obtempérer à la demande de tout auteur qui voudrait publier son œuvre?
On a, à tort, attribué à la I" édition du présent ouvrage l'idée d'avoir accordé à chaque individu qui voudrait manifester une opinion, une sorte de droit, bien entendu sauf payement, de c mettre en réquisition tous imprimeurs, éditeurs, etc. >
Rien de semblable n'existe dans notre législation. LaConstitution (art. 7), en garantissant la liberté individuelle, la loi, en proclamant la liberté de l'industrie, laisse les éditeurs, imprimeurs, distributeurs, etc., parfaitement libres de faire à cet égard ce qui leur convient, et il ne reste à l'auteur qu'à s'imprimer lui-même, comme on en a vu des exemples, s'il ne parvient pas à trouver un imprimeur qui consente à lui prêter le concours de ses presses.
On dirait en vain que par là la liberté de la presse n'existe pas pour le pauvre : Quand le besoin s'en fera sentir, et jusqu'ici il n'y a pas eu à cet égard la moindre réclamation, le législateur pourra, s'il le juge convenable, organiser un service de presse pour les réclamations pro deo; mais comme jusqu'ici rien de semblable n'existe, les éditeurs, imprimeurs, etc., sont aussi libres de ne pas imprimer une réclamation, que l'auteur de chercher les moyens de la publier : tant pis pour lui s'il ne parvient pas à les trouver; il lui restera d'ailleurs la liberté de la parole, dont l'usage coûte moins cher, sauf à parvenir à avoir des auditeurs pour s'en faire écouter, ce qui n'est pas toujours chose facile.
Il n'y a donc pas, en Belgique, d'action en insertion forcée, hors le cas prévu par l'art. 13 du Décret de 1831.
La liberté de l'industrie affranchit, en effet, les imprimeurs de journaux comme tous autres industriels, de l'obligation d'accepter plutôt tels chalands que tels autres.
L'avis usuel, inséré en tête des journaux, que les annonces, coûtent autant la ligne, est subordonné à la condition tacite que
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réditeur accepte les annonces, et il peut avoir des motifs particuliers de refuser l'insertion : ira-t-on exiger qu'un journal imprime en annonces, une réclame pour un concurrent, un adversaire?
Il pourrait en être autrement, dans des cas spéciaux, si un journal avait fait offre de publication, à une série déterminée d'actes. L'offre forme contrat dès qu'elle est acceptée, et il y aurait lieu de condamner le journal à exécuter la convention ainsi conclue.
Mais sauf cette hypothèse, il n'y a pas lieu d'appliquer en Belgique la jurisprudence française (i)-, qui ouvre à tous les intéressés les feuilles d'annonces, les indicateurs, les répertoires commerciaux, etc.
Les tribunaux n'ont pas non plus en Belgique, le droit de forcer un journal qui n'a pas été en cause, à publier un jugement intervenu (î). D'où la conséquence que si pareil journal consent à cette publication, il est parfaitement libre de ne la faire qu'à certaines conditions, par exemple en demandant une rétribution exceptionnelle (3).
Même dans le cas où un éditeur pourrait être considéré comme obligé d'insérer une annonce, ce serait, bien entendu, à la condition que cette annonce ne violât en rien la loi pénale, et ne pût donner lieu à une action en insertion forcée de la part de tiers qui y seraient nommés.
Il n'existe en Belgique aucune disposition qui oblige les journaux comme d'après les lois françaises du 9 juin 1819, art. 8, du 9 septembre 1835, art. 18, et d'après certaines lois du second empire, à insérer les publications officielles ou les t communiqués, t qui leur seraient envoyés par le gouvernement.
Le droit des éditeurs, imprimeurs, etc., de refuser leur concours, a été considéré, en Belgique, comme si respectable, qu'on a vu, malgré un contrat qui l'enchaînait, un éditeur affranchi de l'obligation de publier une œuvre pour laquelle il s'était engagé à
(1) 29 nov. 1861. C. Paris (B., J., XX, 206).
(2) Voy. ci-dessous, chap. IV.
(3) Le cas s'est présenté en France, où l'on a forcé des Journalistes, étrangers au procès, à insérer le jugement rendu ; mais cela tient À des différences dans l'organisation de la presse dans ce pays.
payer une somme d'argent, parce que cette œuvre était injurieuse pour un tiers. On a sans doute pensé que l'éditeur est toujours libre de ne pas encourir même les ennuis d'une assignation en justice,dût-il être certain, en présence de l'art. 18, C.B., de voir cette assignation rester sans résultat préjudiciable pour lui.
On aurait cependant pu invoquer, dans cette cause, la circonstance qu'il s'agissait d'un contrat à titre onéreux, par lequel l'éditeur avait renoncé à la liberté de son industrie, et avait consenti à prêter un concours dont la criminalité éventuelle était effacée à l'avance par la Constitution ; qu'en conséquence il s'était assujetti à supporter au besoin, comme tout éditeur, les ennuis et la perte de temps d'une intervention au procès.
Le respect de la liberté individuelle a prévalu en justice (i) ; mais n'a-t-il pas été pousj?é à l'exagération ?
Une autre fois, l'imprimeur-éditeur d'un indicateur d'adresses avait omis de mentionner celle d'un industriel, aussi imprimeur. L'individu passé sigus silence, se prévalant d'une demande de tous renseignements utiles, insérée sûr la couverture du recueil, avait sommé son confrère de publier l'adresse et le domicile omis.
La justice déclara (i) que l'industrie de l'imprimeur-éditeur, défendeur, était complètement libre ; que la demande de pareils renseignements n'est pas une offre, formant contrat dès l'instant ou elle est acceptée, et que l'éditeur reste libre de refuser, comme il le juge le plus convenable, toutes insertions quelconques de pareils renseignements. Peu importe le tort que l'omission d'une adresse dans un recueil à succès, pourrait infliger à l'individu omis.
Tenons donc pour établi que le droit de libre manifestation des opinions ne va pas jusqu'à obliger qui que ce soit à y prêter la main. Tout ce qu'on peut tirer de la Constitution, c'est quequiconque aide un auteur à profiter de la liberté de manifester son opinion, est, s'il a bien voulu prêter son concours, affranchi de toute responsabilité. Les conséquences de ce principe sont déduites plus loin.
(1) 6 avril 1S65, tp, comm. Brux. (B. J., 2« S., III, 750).
(2) 28 juin 1870, tr. Oand (B. J., 2» S., III, 1130)
Nous ne sommes plus au temps où la loi avait pour but, non de réprimer, mais de supprimer les délits de la presse (i); où Ton soutenait que prévenir et réprimer sont des expressions synonymes (3); où Ton prétendait que dépôt forcé et publication libre sont choses compatibles (3), et où Ton croyait devoir distinguer de la liberté de la presse, celle du journalisme, afin d'arriver à séparer la cause des journalistes de celle des autres écrivains (4).
La Constitution établit en cette matière les principes fondamentaux suivants : Proscription de la censure, proscription du cautionnement, défense de poursuivre les abus de la presse autrement qu'en justice régulière.
Ce régime libéral a pu être appliqué sans danger à la presse belge. M. F. de Mérode, celui-là même qui soutenait que la presse est chez nous « à l'état sauvage, » ajoutait d'une manière triviale, mais énergique (») : « Je reconnais volontiers que le peuple belge digère mieux la liberté que beaucoup d'autres peiïj>les. »
» En inscrivant dans son article 14 la liberté de la presse, disait le rapporteur de la loi du 20 décembre 1852, à la Chambre (e), la Constitution qui nous régit a non-seulement proclamé qu'elle était le fondement de notre régime politique ; mais rendant hommage à la haute raison du peuple belge," elle n'a pas craint de l'établir sur les bases les plus larges, en décrétant des mesures qui, chez une nation moins mûre pour la liberté, donneraient peut-être lieu à de sérieux inconvénients. Non-seulement la censure est à jamais proscrite, mais toute mesure préventive est interdite sans réserve, et il ne peut même être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou
(1) Paroles du président du conseil dans les discussions des lois de septembre 1835 en France, B. J., V, 353.
(2) Système de Tabbô de Montesquiou, ministre de Tintérieur en France, Minerve, 1, 78, et V, 531.
(3) Minerve, I, 78.
(4) Le duc DE Broglie réfuta cette distinction spécieuse. Voy. un article reproduit par le Monit, belge ^ 1861, 641.
(5) Nypels, L. C, IV, 158, 259.
(6) Ibid., 216.
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imprimeurs. Certes la moralité et le grand sens de la nation expliquent seuls des liberté ^> aussi étendues.
c Toutefois dans Tordre social, il n'est pas de liberté qui n*ait ses limites. La presse peut devenir un instrument de délit. On peut en effet s'en servir pour porter atteinte aux droits des individus et à c îux de la société. Or, le droit de répression existe là où commence labus, et il y a abus dès l'instant où, par un moyen quelconque, il y a lésion des droits des citoyens ou du corps social lui-même. La liberté écrite dans l'art. 18 de la Constitution belge n'exclut donc pas le droit qui appartient au législateur de réprimer tout acte contraire à l'ordre public, fût-il même commis au moyen de la presse. C'est à ce point de vue que la Constitution a envisagé l'importante question que nous traitons en ce moment.
€ L'enseignement est proclamé libre comme la presse, et cependant l'art. 17 n'hésite pas à se prononcer pour la répression des
« La liberté des cultes, ce droit sacré et primitif de l'homme, d'adorer la divinité et de pratiquer sa foi religieuse selon ses convictions et les inspirations de sa conscience, est écrite dans l'art. 14, en termes aussi énergiques que la liberté de la presse est décrétée par l'art. 18. Eh bien! a-t-on jamais hésité à coraminer des peines contre les actes contraires à l'ordre public commis à l'occasion de l'usage de la liberté des cultes?...
€ Il appartient également au législateur de prohiber et de punir tous actes commis à l'aide de la presse, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts de la société, et la répression de semblables faits ne contrarie en rien la liberté telle qu'elle est sanctionnée par nos lois constitutionnelles. »
Ces paroles ne sont que la consécration de la théorie professée par les jurisconsultes anglais et par les publicistes éminents qui, à l'époque de la Restauration, combattirent la réaction sous laquelle la France succomba après les lois libérales de 1819.
€ La liberté de la presse, dit Blackstone (i), consiste à nepas mettre de restrictions antérieures aux publications, et non à les exempter de poursuites, quand la publication a eu lieu. »
(l}IV,ch.II. p. 151.
« Les brochures, pamphlets et journaux doivent jouir d'une liberté complète, disait Benj. Constant (i). J'entends par ces mots la facultë accordée aux écrivains de faire imprimer leurs écrits sans censure préalable. Cette faculté n'exclut pas la répression des délits dont la presse peut être l'instrument. Les lois doivent prononcer des peines contre la calomnie, la provocation à la révolte, en un mot, contre tous les abus qui peuvent résulter de la manifestation des opinions. Ces lois ne nuisent pas à la liberté. Elles la garantissent, au contraire ; sans elles, aucune liberté ne peut exister. »
Mais il ne suffit pas de se retrancher derrière une maxime facile et de dire, comme on l'a fait bien des fois : « La liberté de la presse n'est pas la licence ; on sert la première en mettant obstacle à la seconde. » Ces paroles, dans toutes les révolutions, ont servi à l'apologie de l'arbitraire (î) ; la même réponse qu'on y faisait il y a soixante ans, peut encore y être faite aujourd'hui: «Vous dites, M. le duc, de très belles choses sur la licence de la presse ; mais tous les hommes qui ont exercé le pouvoir les avaient dites avant vous (3).»
Il n'est pas donné à tout le monde de déterminer où finit la liberté et où commence la licence ; la ligne de démarcation entre l'une et l'autre est bien difficile à saisir. «C'est l'éternelle question, comme le disait M. de Decker (4), de savoir si, pour empêcher les prétendus abus de la liberté, on ne commettra pas des abus d'autorité. »
« On fait des lois contre la mauvaise presse, s'écriait de son côté M. Rogier (5) ; on proteste de son respect pour la presse raisonnable ; mais la pente est glissante ; avec les mauvais gouvernements, avec les mauvais ministres, viennent les mauvaises actions, et un jour arrive où ces armes qu'on ne réclamait que contre ce qu'on appelait la mauvaise presse, on ne se fait pas scrupule de les tourner contre toute la presse opposante. On a beau dire qu'on ne
(1) Cours de politique constitutionnelle^ I, p. 395 et s.
(2) AfiVi<?rt?<?,V, 501.
(3) Galerie, par les auteurs de la Minerve, p. 20. (4)Nypels, X. C. IV, 261.
(5) Ann. pari., (Ch. des Repr.), 184647, 1295.
s'adresse qu'à la mauvaise presse : c'a ëtë l'argument de tous les hommes d'État qui ont proposé les lois répressives de la presse : personne n'est jamais venu soutenir qu'il fallait réprimer la bonne presse. C'est la mauvaise presse que nous voulons atteindre, a-t-on toujours dit, sauf à décider ensuite ce qu'il faut entendre par la mauvaise presse. »
€ Chaque parti quand il se croit plus faible, disait M. de Fontanes, demande la liberté de la presse et des journaux ; chaque parti quand il se voit le plus fort, se plaint de leur licence. »
Bonne presse ou mauvaise presse, liberté ou licence, tout doit être fixé par la loi elle-même, rien ne peut être laissé à l'arbitraire.
Il faut en d'autres termes que l'on sache quelles sont les limites où l'expression de la pensée devient coupable.
« Ce n'est pas en vertu d'une loi, disait Siéyès à l'Assemblée constituante, que les citoyens pensent, parlent, écrivent ou publient leurs pensées; c'est en vertu de leurs droits naturels, droits que les hommes ont apportés dans l'association et pour le maintien desquels ils ont établi la loi elle-même et tous les moyens publics qui la servent. Mais si l'on veut que la loi protège la liberté du citoyen, il faut qu'elle sache réprimer les atteintes qui peuvent lui être portées ; elle doit donc marquer, dans les actions naturellement libres des individus, le point au-delà duquel elles deviendraient nuisibles aux droits d'autrui ; là elle doit placer des signaux, poser des bornes, défendre de les passer et punir le téméraire qui oserait désobéir. Telles sont les fonctions propres et tutélaires de la loi ; fa liberté de la presse, comme toutes les libertés, doit donc avoir des bornes légales. »
Il ajoutait : t Beaucoup de personnes pensent que c'est en balançant les avantages et les inconvénients de la liberté de la presse qu'on doit tracer la juste ligne de démarcation entre ce qui peut être défendu dans ce genre et ce qui ne doit pas l'être. Ces personnes se trompent. Le législateur ne doit pas négocier comme un conciliateur habile; toujours placé devant des principes, au lieu d'écouter une politique adroite, il doit être sévère et immuable comme la justice. Si on lui demande de limiter l'exercice de la liberté, il
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saura que le mal seul est de son ressort... La libre communication des pensées est un droit du citoyen : elle ne doit être restreinte qu'aux tant qu'elle nuit aux droits d'autmi. »
Les limites légales font défaut dans tout régime qui, au lieu de définir et réglementer l'abus cherche au contraire à définir et réglementer la liberté; telle était le système hollandais, qui ne permettait pas à l'opinion d'aller jusqu'à exciter du désordre, de la méfiance, des dissensions; c'était établir comme frontière un terrain vague et même un terrain susceptible de transformations où il était impossible de reconnaître une démarcation stable entre la liberté et l'abus.
C'était également le système français, à l'époque où l'on poursuivait, dans la chanson CEnrhumé^ de Déranger, deux lignes de points, une non-impression comme constituant un délit d'impression (i)! et où l'on jugeait un écrivain, non sur ce qu'il avait dit, mais sur ce qu'il avait voulu dire (î) ! La pensée comprimée dans un étau, que l'appréciation du gouvernement pouvait resserrer à son gré, ne jouissait que d'une illusion de liberté.
Ces limites légales feront aussi défaut dans tout régime où les infractions pour lesquelles un journal peut être averti, suspendu ou supprimé, ne seront pas clairement définies; la tolérance du gouvernement est alors la seule protection, et un Marchangy peut dire aux écrivains : « Vous vous croyez courageux parce que vous êtes épargnés. > Cette tolérance, si grande qu'elle soit, ne voudra jamais, pour la presse, une loi, si sévère qu'on la suppose (3).
c Le fait, disait Benj. Constant, ne prouve pas la garantie; on passe au bas d'un glacier pendant que l'avalanche se détache; s^i Ton échappe de quelques secondes, il ne s'ensuit pas que la route soit sûre ; il peut y avoir tolérance, indifiërence, ménagement ou dédain ; où il y a hasard, il n'y a pas liberté. »
Pas de démarcation non plus, lorsque l'efiet n'est pas en relation directe avec l'expression de la pensée poursuivie.
(1) Exemple cité à la Ch. des Rep., Ann. pari., 1846-47. 1205. Voy. aussi Galerie^ p. 43, parles auteurs de la Mùierve; B. J., XVI, p. 593.
(2) Minette fratiçaisê^ II, 202,
(3) Moniteur belge, 1860, p. 5684.
> La manifestation d'une opinion, disait encore Benj. Constant (i), peut, dans un cas particulier produire un effet tellement infaillible qu'elle doive être considérée comme une action. Alors, si cette action est coupable, la parole doit être punie. Il en est de même des écrits. Les écrits, comme la parole, comme les mouvements les plus simples, peuvent faire partie d'une action. Ils doivent être jugés comme partie de cette action, si elle est criminelle. Mais s'ils ne font partie d'aucune action, ils doivent, comme la parole, jouir d'une entière liberté. Ceci répond également à ces fanatiques qui de nos jours voulaient démontrer la nécessité de faire tomber un certain nombre de têtes qu'ils désignaient, et se justifiaient ensuite en disant qu'ils ne faisaient qu'émettre une opinion; et aux inquisiteurs qui voulaient se faire un titre de ce délire pour soumettre la manifestation de toute opinion à la juridiction de l'autorité •.
En Belgique, les bornes entre la liberté et l'abus sont plantées de manière à ne pas laisser de doute sur les limites du droit de manifester une opinion. Ces bornes sont les textes de quelques dispositions aussi précises que peu nombreuses : Les excès du langage, les intempéries de la plume, inconvenances que le goût réprouve, et qui ne font de tort qu'à leurs auteurs, ne sont pas justiciables des tribunaux.
Toutes les censures du pouvoir sont permises, sauf l'attaque contre la loi.
La discussion des actes des fonctionnaires est autorisée, sauf la calomnie et l'injure.
Les chefs des États eux-mêmes peuvent voir leurs actes discutés, sauf l'offense.
Voilà en quelques mots tout le système pénal de la presse, qui n'a en outre qu'à respecter les actes de la vie des particuliers.
Avant d'examiner ces dispositions répressives en elles-mêmes, il convient de parcourir rapidement le vaste domaine laissé à la libre manifestation des opinions, et d'indiquer du doigt, à l'horizon, les cantons très restreints dans lesquels laloi a circonscrit le délit. En d'autres termes, avant de rechercher les devoirs de la presse, il y a lieu de faire connaître ses droits.
(4) Collection^ etc., I, p. 146.
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Le juge n*a pas tant à examiner si la pensée manifestée est sortie de la sphère impartie à sa libre action (i) que si elle a envahi les cantons réservés de la loi pénale; c'est celle-ci qu'il doit avoir spécialement sous les yeux.
L'étendue du domaine de la libre manifestation des opinions, telle qu'elle aurait dû être de son temps, a été indiquée ironiquement par Beaumarchais dans le fameux monologue de Figaro : cOn me dit que pendant ma retraite, il s'est établi un système de liberté qui s'étend sur les productions de la presse; et que, pourvu que je ne parle, en mes écrits, ni de l'autorité, ni du culte, ni de la politique, ni de la morale, ni des gens en place, ni des corps en crédit, ni de rOpéra ni des autres spectacles, ni de personne qui tienne à quelque chose, je puis tout imprimer librement. ^
Ce qui était refusé à la presse en 1789, lui est accordé aujourd'hui, et la liberté des opinions peut désormais s'exercer sur tout ce qui était interdit du temps de Beaumarchais. La pensée peut donc se manifester tant par la libre propagande en matière politique, morale ou religieuse, que par la libre discussion des actes de l'autorité et de tout ce qui se produit en public.
La liberté de propagande et la liberté de discussion feront l'objet des deux sections suivantes; une troisième section traitera de la défense devant les tribunaux, autre manifestation de la même liberté.
La presse seule ne fera pas l'objet de ladite étude ; car le décret de 1831, quoique intitulé cdécret sur la presse, » s'occupe de toute expression publique d'une opinion, même par discours ou écrits non imprimés.
SECTION II
LIBERTÉ DE PROPAGANDE
Arrêté du Gouvernement provisoire du 16 octobre 1830. — Considérant que le domaine de l'intelligence est essentiellement libre ; considérant qu'il importe de faire
(1) Nypels, L. C.,II, 547 (n» 25).
disparaître les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici enchaîne la pensée dans son expression, sa marche et ses développements, arrête :
Abt. 1. — Il est libre à chaque citoyen, ou à des citoyens associés dans un but religieux ou philosophique quel qu'il soit, de professer leurs opinions comme ils l'entendent, et de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction.
Abt. 2. — Toutes lois ou dispositions qui gênent la libre manifestation des opinions et la propagation des doctrines, par la voie de la parole, de la presse ou de l'enseignement, sont abolies.
L'un des premiers actes du gouvernement provisoire en Belgique fut l'arrête du 16 octobre 1830, proclamant raffranchissenient complet de la pensée et de la presse, son instrument.
La liberté la plus absolue de propagande fut la conséquence de cet arrêté si libéral.
A notre époque, on ne songe plus à imposer des limites à la science ; la société n'a aucun intérêt à réglementer les arts : les spéculations scientifiques ou artistiques peuvent être, dès lors, Tobjet de la propagande la plus libre et la plus illimitée.
Une seule restriction existe à cet égard ; elle sera indiquée à la fin de la présente section.
Les seules idées dont la propagation pourrait être, non plus d'une manière relative, comme les cas qui viennent d'être cités, mais d'une manière absolue, l'occasion d'un danger social, sont les idées politiques, religieuses ou morales.
Examinons successivement quels sont les confins de la liberté, relativement à ces trois ordres d'idées.
Les idées politiques peuvent s'exprimer librement dans notre pays, dès qu'en même temps elles ne sont pas des attaques méchan-
tes contre la loi, dictées, non par le désir de faire prévaloir un système meilleur, mais par un esprit de rébellion ambitieuse.
Il faut en outre que le citoyen qui exprime ses idées politiques, observe certaines convenances de langage et qu'il s'abstienne d'attaquer publiquement et méchamment les représentants du pouvoir.
Cependant l'établissement d'une nation suppose l'acquiescement de tous aux principes établis par leurs délégués ; l'opposition à ces principes peut, dans telles circonstances exceptionnelles données, être l'objet de lois répressives destinées à protéger l'ordre social contre une propagande politique considérée comme momentanément dangereuse.
C'est ce qui, dans les premiers temps après la révolution, eut lieu à propos des manifestations orangistes, par une loi du 25 juillet 1834, qui statuait comme suit :
> Art. !•'. — Quiconque, soit par des discours, des cris ou » menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des » écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures » ou emblèmes vendus ou distribuée, mis en vente ou exposés
> dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou afR- » ches exposés aux regards du public, ou de toute autre manière,
> aura publiquement appelé ou provoqué le retour de la famille
> d'Orange-Nassau, sera puni d'un emprisonnement de 3 mois à
> 5 ans et d'une amende de 500 fr. à 10.000 fr.
> Art. 2. — Quiconque aura fait une démonstration publique
> en faveur de la même famille, ou d'un de ses membres, sera puni » d'un emprisonnement, d'un mois à 2 ans et d'une amende de » 25 fr. à 500 fr.
» Art. 3. — Quiconque aura arboré ou porté publiquement, » sans l'autorisation du roi, un drapeau, une cocarde, ou les insi- » gnes distinctifs d'une nation étrangère, sera puni des peines por- » tées en l'article précédent. >
Cette loi, dont la durée, d'après son article final, devait être temporaire, fut en efiet abrogée en 1840.
On avait proposé d'introduire dans le code pénal de 1867, un débris de cette loi ainsi rédigé :
» Art. 380 (i), — Seront punis de huitjours à six mois d'emprisonnement et d'une amende de 26 fr. à 500 fr.
P Tous cris séditieux publiquement proférés ;
2** Le port public de tous signes en termes de ralliement non autorisés par les règlements de police ;
3** L'exposition dans des réunions ou dans des lieux publics, la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles destinés^ à troubler la paix publique.
Après avoir été renvoyé au titre IV, du code pénal, puis au titre X, puis au titre V, l'article fut enfin rejeté (2).
Il fut déclaré, dans les discussions (s) que certains cris comme € A bas la Belgique > aurait toujours été considérés comme séditieux mais que le cri de c Vive telle ou telle personne > n'aurait pas participé de cette nature, à moins de circonstances particulières laissées à l'appréciation du jury. Les parquets auraient eu à se garder du reste, d'engager leur responsabilité dans des poursuites qui n'auraient pas été socialement nécessaires.
Il fut également entendu que les cris constitutionnels de c Vive le Roi » ou « Vive la Charte > que, en cas de dissensions civiles des partis pourraient s'opposer l'un à l'autre, comme on l'a vu en France, vers 1820 (4), n'auraient jamais donné lieu à une répression, si l'on n'y ajoutait d'autres cris plus significatifs.
Sous l'empire de la loi de 1834, il avait été décidé que le fait d'attacher un emblème dérisoire au drapeau national, ne constituait pas une infraction à cette loi (b). La solution aurait pu être différente sous l'empire de l'art. 337 C. pén. de 1867, s'il avait été adopté.
Un des motifs qui avaient été allégués pour empêcher le renvoi de cet article au titre X, traitant des contraventions, est que le fait prévu par cet article 380, était un délit politique, et qu'il ne convenait pas de c tricher les principes constitutionnels », en sous-
(1) Nypels, L. C, II, 762 et 788 (n» 8).
(2) Ibid., II, 694 et 695, III, 784 (n» 20); 799.
(3) /&w/., II, 694 et 695.
(4) Minerve, Lettres sur la sitimtiœi de la France, IX, p. 31.
(5) 16 décembre 1834, Courtray, aff. Offenaere (inédit).
trayant au jury le fait transformé en contravention, pour lé renvoyer devant le tribunal de simple police ; M. Orts, qui émit cet avis, manifestait ainsi l'idée que les contraventions politiques ou de presse ne sont pas comprises dans les mots c délits de la presse, » idée sur laquelle on reviendra plus loin.
Quoique l'article ait été d'abord adopté dans le titre V où il avait été renvoyé, il est bon de rappeler certaines objections qui y furent faites, lors de ce premier vote. On verra qu'ellesdérivent toutes de ce principe, mis ci-dessus en évidence, qu'en Belgique les limites de la loi pénale qu'il est interdit de franchir aux manifestations de l'opinion, doivent être clairement indiquées et fixées avec certitude.
Voici ce qu'on dit à ce sujet dans les discussions (1), indépendamment d'autres motifs puisés dans l'inutilité de la disposition :
€ M. Orts. Je trouve que l'article est d'un vague efirayant.., Je n'aime pas les pénalités portées contre les cris séditieux, sans définition aucune... Je ne veux pas de lois qui sont les armes mises entre les mains du parti vainqueur pour opprimer le parti vaincu.
€ Je connais des lois sur les cris séditieux sous l'empire des troubles révolutionnaires du siècle dernier en France ; j'en connais dans les mauvais jours de la Restauration. Mais un cri séditieux qui n'est rien qu'un simple cri, qui ne constitue ni une injure envers un des pouvoirs publics, ni une injure envers la personne du roi ou un membre de la famille royale, un cri séditieux qui n'est pas une provocation à la révolte, à la désobéissance..., est une chose qui n'a pas de définition.
« Quant aux signes qui seraient exposés, aux emblèmes qui seraient arborés dans des réunions publiques, c'est encore d'un vague inouï. Qu'est-ce que c'est que ces signes ? Donnez-moi une indication. Je ne sais ce que vous voulez punir. Jele répète, ce sont là des armes de parti.
« Je persiste à croire que l'article présente un vague très dangereux. >
« M. GuiLLERY. M. Orts ne sera pas seul. Quant à moi, je crains que le mot séditieux ne soit trop vague ; il est possible de donner à
(1; Xypels, L. C, II, 694 et695.
cette expression un caractère plus précis et plus pratique ; ce mot, comme Ta fait très bien observer M. Orts, peut donner lieu à des interprétations contraires à la liberté elle-même; je crois donc qu'il est nécessaire de trouver un adjectif plus heureux ou de donner à celuici une définition qui ne permette pas au juge de sortir des limites que la législature a voulu tracer ».
Le rapporteur et le ministre invoquèrent les circonstances variables qui pouvaient faire considérer un cri comme séditieux à telle époque et innocent à telle autre, et ils proposaient de laisser cette question à l'appréciation du jury ; ce qui, d'après eux, écartait tout danger pour la liberté.
Mais ces objections furent immédiatement relevées :
€ M. Van Humbeeck. Les observations qu'on vient de présenter doivent produire un effet contraire à celui qu'elles étaient destinées à produire. Ces observations portent en elles-mêmes la condamnation de l'article.
€ M. DE Nayer. C'est évident.
€ M. Van Humbeeck. On dit que le cri sera ou ne sera pas séditieux, selon les circonstances; qu'un classement a priori est impossible. Il me sembla que c'est faire un grand pas dans la voie du retour aux pénalités arbitraires. Le délit ne sera pas défini par le législateur. Il sera déterminé par le juge d'après les circonstances. C'est un inconvénient grave qu'on doit éviter. >
Au Sénat, (i) l'article fut repoussé, mais seulement à raison de son inutilité et de la circonstance que le décret de 1831 contient déjà des dispositions analogues.
Il n'en est pas moins vrai que le pouvoir législatif a fait disparaître la seule disposition du Code pénal, où le délit d'opinion n'était pas défini ; il est ainsi certain en Belgique que les limites des cantons réservés de la loi pénale sont désormais bien déterminés, quelques efforts qu'on ait faits en sens contraire.
Les seuls citoyens, on l'a déjà dit, dont la liberté soit restreinte, quant à la manifestation de leurs opinions, au point de se voir interdire, en certaines circonstances, non-seulement la propagande, mais même la discussion publique, sontles ministres des cultes dans l'exer-
(1) Ntpkls, L. C, II, 709 (n» 10) et -/IS (n« 18).
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cice de leur ministère. Le législateur n'a pas voulu qu'il leur fût loisible, sous le manteau de la religion, de fanatiser les foules peu éclairées, en abusant de leur autorité morale sur elles, et il leur a interdit, dans la chaire, ou par quelque autre mode de prédication, toute attaque directe contre le gouvernement, une loi, un arrêté royal ou tout autre acte de l'autorité publique (î).
L'abus est donc, pour tous citoyens, l'attaque contre la loi; et en outre, pour les ministres du culte, toutes les attaques directes dont il vient d'être parlé.
En deçà de cet abus, la liberté peut s'exercer de la manière la plus large, et les citoyens, comme les ministres du culte en dehors de leur ministère, ont le droit le plus étendu de chercher à propager leurs idées politiques.
On ne parlera ici qu'en passant d'une loi du P' avril 1863, qui n'est plus en vigueur; elle punissait la propagande électorale, faite même à l'aide d'imprimés inofiensifs en soi, mais dans des locaux où cette propagande était considérée comme intempestive : les locaux servant aux élections.
Le mobile qui avait inspiré le législateur était que non erat his lociis, maxime en vertu de laquelle on vient de voir la propagande politique interdite en chaire aux ministres du cultô, maxime en vertu de laquelle aussi, le droit de police de certains endroits peut y faire interdire des manifestations contraires à la destination momentanée assignée à ces endroits. Qui soutiendra par exemple qu'un président de tribunal n'ait pas le droit d'interdire une manifestation politique pendant une audience judiciaire, ou qu'une autorité communale ne puisse interdire une propagande républicaine sur les lieux où doit passer un cortège royal? Cette restriction momentanée du droit de libre manifestation des opinions, le laisse intact partout ailleurs.
La propagande s'adresse en second lieu aux idées religieuses (i).
(1) Alt. 268, C. pôn. 1867 (art. 201 C. pén. 1810).
(2) V. sur cette matière les affaires Touquet et de Senancourt sous la Restauration, rappelée par M. De Langle au Sénat français le 12 mars 1864 {Moniteur belye, p. 1397).
Lorsqu'il s'agit d'opinions religieuses, dit Benjamin Constant, la majorité n'a point de droits sur la minorité (i).
La liberté des opinions exige que l'on puisse discuter les religions, contraires à la civilisation, comme celles qui admettent les sacrifices humains, la polygamie, le suicide des veuves ; cliercher à avilir de semblables pratiques, c'est rendre service à l'humanité, or aucune religion n'ayant, de par le pacte fondamental, le brevet de religion officielle, la polémique religieuse appartient au domaine de l'opinion.
Les citoyens, c'est un droit que la Constitution leur garantit, ont la liberté la plus absolue de choisir le culte qui leur convient : le juif qui n'admet pas la divinité du Christ, le protestant qui combat la suprématie papale, s'assoient à côté du catholique, au banquet de de la vie sociale. Chacun, sous peine d'être déshérité de la plus précieuse des libertés, peut manifester son opinion sur le culte professé par une partie de ses concitoyens, à moins d'établir en cette matière, cette tyrannie morale dont la raison suprême est l'inquisition. La liberté des cultes, la liberté des croyances, c'est le droit de discuter les dogmes, de les nier, comme c'est également le droit d'affirmer les dogmes, de les propager par la parole et par les écrits, disait le conseiller d'État Langlais, au Sénat français le 19 mars 1864 (a).
Si la loi avait ici une protection à exercer, ce serait plutôt en faveur du culte des minorités; le culte de la majorité est assez fort pour se défisndre lui même.
€ La religion vraie n'a rien à craindre. Divine en son essence, patiente parce qu'elle est éternelle, la vraie croyance défie l'injure, le sarcasme et l'outrage, œuvres de l'humaine faiblesse. Laissez le serpent user ses dents à ronger la lime, dirons-nous à tous ceux qui croient, et quel que soit leur dogme. Craindre l'attaque, redouter la lutte, peu importe sa forme, c'est manquer de foi. Ce qui affaiblit la religion, l'instrument de sa perte, si la religion pouvait jamais être perdue, c'est la protection du pouvoir (s). >
(1) Minerve, V, 148
(2) Monit. belge, 1864, p. 1398.
(3) B. J., XVI, p. 597.
Impossible donc d'admettre la constitutionalité d'une peine frappant l'outrage à une religion déterminée, car aucune ne possède le caractère de religion universellement reconnue et professée partons, qui puisse la faire considérer comme nationale.
Autre serait pourtant la décision, si la loi, dont le caractère doit être général, prenait dans chacune des religions professées en Belgique, quelques idées admises par toutes, et si dans un intérêt de police, pour éviter des troubles si faciles à exciter en matière religieuse, on proclamait que, sur ce terrain commun, il est défendu d'attaquer et d'avilir le sentiment religieux qui est celui de la nation. Peut-être une disposition semblable, bien difficile à formuler cependant sans entamer la liberté des opinions en matière religieuse, aurait-elle un fondement légitime, et les individualités exceptionnelles qui voudraient se mettre en travers des idées reçues, pourraient-elles être punies au même titre que ceux qui se plairaient à bouleverser les idées politiques de l'universalité des citoyens.
C'est ainsi qu'on a proposé en France de transformer les athées, en outUiws : « L'excès, qui n'est dans le droit de personne, disait encore le conseiller d'État Langlais (i), c'est l'injure, l'outrage, et ce qui équivaut à l'outrage, la négation, non de tel ou tel culte, de tel ou tel dogme, mais la négation de ce qui fait le principe essentiel de toute religion, la négation même de Dieu, i Pareille proposition ne serait pas compatible toutefois avec notre Constitution, qui, en établissant la liberté des cultes, permet de n'en avoir aucun d'aucune sorte, et autorise l'athéisme, s'il existe.
Plus pratique est l'opinion du professeur Franck {«) : t S'il n'est pas permis à la société, dit-il, de venger par ses lois la majesté divine, il lui est permis, il est même de son devoir de poursuivre ceux qui outragent leurs concitoyens, ceux qui insultent leurs semblables dans les objets les plus chers de leur vénération, dans la foi qu'ils considèrent comme la sauvegarde de leur âme et le patrimoine spirituel de leurs ancêtres. » Cependant, pareil système, s'il tend à
(DMonit. belge, 1864, p. 1398.
(2) Membre de Tlnstitut, dans sa Philosophie du droit pénale 1864, p. 35
protéger telle religion déterminée, comme le catholicisme (i), est encore incompatible avec notre Constitution qui ne reconnaît aucun culte.
Aussi, comme le disait le conseiller d'État Langlaîs, ici moins absolu : t S'il est facile en cette matière de demander une loi merveilleuse, à la fois sévère, rigoureuse et cependant respectueuse de la liberté de discussion, il est difficile de faire une telle législation (î). i
On essaya pourtant quelque chose de semblable sous le régime hollandais.
Un arrêté du 23 septembre 1814, portait :
f Toute exposition ou distribution d'écrits, de figures ou images, € tendante à avilir la religion, serapunie conformément à l'art. 287, I C. pén. »
La rédaction hollandaise portait : strekkende om den godsldienst verdchtelyk te maken (tendante à rendre la religion méprisable). C'était, avec cette addition, l'extension aux provinces méridionales d'un arrêté néerlandais du 24 janvier précédent.
L'arrêté avait pour portée de frapper la publication, par des écrits ou par des gravures, de toute pensée qui, attaquant la vérité, la moralité, la sainteté du dogme des doctrines, des institutions religieuses, tendait à déverser le mépris sur la religion.
Cette disposition est-elle encore en vigueur aujourd'hui?
L'affirmative avait été adoptée par quelques décisions judiciaires (s); mais Tune d'elles, un arrêt du 26 mars 1858, avait attiré l'attention des chambres et du gouvernement ; le nommé Félix, condamné par cet arrêt, avait adressé une pétition à la Chambre pour se plaindre d'avoir été incarcéré arbitrairement, en vertu de l'arrêté de 1814 (i), qui fit ainsi l'objet d'un examen spécial. Le ministre provoqua une étude de la question : d'éminents jurisconsultes
(1) En France, la loi de la Restauration sur la protection à donner à la religion catholique, contre les outrages de la discussion, avait amené, de 1859 à 1863, 436 poursuites dont 396, devant le tribunal de la Seine aboutirent à des condamnations.
(2) Monit, belge, 1. cit., 1399.
(3)25 novembre 1856, Ass. FI. or., B. J., XV, 200; 26 mars 1858, C. Brux. B. J., XVI, 583.
(4) Ann. parlem,, 1859, 1" sem., 404 ; B. J , 2^ S., I, 1574.
se prononcèrent énergiquement en faveur de l'abrogation absolue de l'art. 4 de cet arrêté; d'autres, abandonnant les écrits, maintenaient la disposition en ce qui concerne les images et les dessins; d'autres enfin soutenaient que l'article restait tout entier en vigueur.
Le résultat de cette information se reflète dans le discours du ministre à la chambre.
M. Lelièvre, dans la discussion, s'exprime comme voici, avec la même réserve, que l'on retrouvera plus loin dans son rapport sur le code pén il : c La question de savoir si l'arrêté du 23 septembre 1814 est abrogé ou s'il subsiste encore, a une connexité intime avec le titre X du code pénal. C'est à l'occasion de l'article final de ce titre qu'on doit examiner quelles sont les lois qui seront maintenues après la publication du nouveau code pénal et quelles sont celles qui devront être abrogées. Je pense donc qu'on pourrait renvoyer la pétition à la commission chargée de l'examen du code pénal. La question sera ainsi discutée et résolue en connaissance de cause. »
Ces paroles succinctes semblent invoquer la nécessité d'une abrogation, au moins pour dissiper tout doute : en tout cas, l'article 4 était reconnu incompatible avec le système du nouveau code pénal.
Le renvoi fut prononcé, on en verra plus loin le résultat négatif.
La discussion continua avec une nouvelle force; on invoqua les considérations suivantes (i) :
Il est incontestable que l'arrêté de 1814 a été une protection exclusivement accordée à la religion catholique ; cela a été amplement démontré par des considérations historiques et des motifs politiques qu'il est inutile de répéter ici (î).
Les art. 190, 191 et 227 de la loi fondamentale de 1815, en établissant la liberté dés cultes et la liberté des opinions, de même que les art 10 et 15 C. B., n'ont pas accordé de protection spéciale à une religion déterminée; toute religion aurait donc dû se trouver également protégée par l'arrêté de 1814, contrairement à la volonté de son auteur.
(1) Voy. outre les plaidoiries rapportées B. J.,XVI, 583, une dissertation signée A. O., ibid., XVI» 594, et ibid., XV, 799, rapportant plusieurs décisions : 20 avril 1856, C. Gand, et 26 mars 1857, Tr. Gand.
(«) B. J., 2« s., 1, 1553, 1558 et suiv., 1575, note 7.
En effet, la Conférence de Londres, par protocole du 21 juillet 1814, avait impose au futur royaume des Pays-Bas l'uniformité des principes constitutionnels pour les provinces du nord et du midi, mais sans rien changer aux articles de la Constitution de celles du nord, qui assuraient à tous les cultes établis une parfaite égalité de droit (i).
Dès lors, la protection particulière accordée au culte catholique avait été abrogée parla promulgation delà loi fondamentale ; celle-ci, dans son art. 101, reproduisait en effet l'art. 134 de la Constitution des provinces du nord, par lequel t protection égale » était < accordée à toutes les religions existantes, i
Les poursuites exercées en vertu de l'arrêté de 1814, depuis la Révolution de 1830, le furent toujours à raison d'une offense contre la religion catholique, ou de quelque scène contraire aux idées religieuses d'une partie seulement des citoyens belges; ceux-ci obtenaient ainsi le monopole inconstitutionnel d'un culte officiel et la liberté des autres était sacrifiée.
On n'avait jamais songé à restreindre l'application de l'arrêté de 1814 aux attaques contre le sentiment religieux en lui-même, et c'est évidemment à ces seules attaques que l'arrêté de 1814, s'il avait encore été en vigueur, aurait été constitutionnellement applicable.
Chose remarquable et du reste signalée («), l'addition de Voulrage à la religion s'était glissée dans l'arrêté du 23 septembre 1814 pour plaire aux populations catholiques des provinces méridionales.
Dans l'opinion de ceux qui soutenaient que l'arrêté de 1814 avait survécu à la loi fondamentale, le gouvernement dont, après la réunion, la sollicitude non déguisée pour le protestantisme a été l'un des principaux griefs de la révolution, aurait laissé celui-ci sans protection dans les provinces septentrionales , où il était principalement professé. Le culte catholique, culte de la généralité des habitants des provinces méridionales, aurait, au contraire, joui d'une faveur refusée dans le nord au protestantisme....
(1) Ibid., 1553.
B. J., XVI
Que si Ton suppose, en sens inverse, mais contrairement à la vérité historique, que le gouvernement avait l'intention de protéger, dans le midi,rinâme minorité des protestants contre les attaques des catholiques, pourquoi aurait-on étendu à ceux-ci une protection créée contre eux en faveur de leurs adversaires d'alors?
La pratique judiciaire a été invoquée (i) à bon droit contre la doctrine adoptée par les arrêts cités. Depuis la loi fondamentale jusqu'en 1826, on n'a pu citer aucun exemple d'application de l'arrêté de 1814 aux outrages contre la religion. Au contraire, aux États-Généraux, les orateurs catholiques faisaient retentir la tribune de leurs doléances, citaient les écrits irréligieux qui circulaient impunément, et en prenaient texte pour récriminer contre la licence, suite prétendue de la liberté garantie par la loi fondadamentale («) ; pas une fois l'on n'invoqua l'arrêté du 23 septembre 1814 pour reprocher au gouvernement de le laisser inerte et inexécuté.
Au contraire, dès 1815, l'évêque de Broglie s était plaint de ce que le roi des Pays-Bas n'avait pas exécuté ses promesses, au sujet « du maintien > de la position dont, au moment de sa prise de possession du pouvoir, la religion catholique jouissait en Belgique (s).
Il était même si loin de la pensée de tous de considérer l'arrêté de 1814 comme étant encore en vigueur, que le gouvernement, en proposant la loi du 16 mai 1829, y inséra un art. 5 ainsi conçu (i):
« Seront punis d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux années et d'une amende de 300 florins au plus...
> 3"* Ceux qui, par écrits, imprimés, gravures, images ou peintures, mis en vente, vendus, distribués, affichés ou publiés de toute autre manière, auront outragé l'une des communions religieuses auxquelles la loi fondamentale accorde une protection égale. »
La présentation de semblable article dans un projet c remplissant des lacunes du code pénal (de 1810) (comme le portait son
(i)B. J.,XVI, 594.
(î) De Gerlachb, discours du 28 nov. 1828, t. II, p. 218, note 11.
(4) Pasin., notes sur la loi de 1829 ; voy. ann. B. J.» l. cit., 1563.
intitulé) constatait Tinapplicabilité de Tarrêtë de 1814 qui avait étendu l'art. 287 de ce code aux offenses contre la religion. Le gouvernement eut, du reste, soin de constater très formellement cette lacune dans le préambule du projet: c Considérant que si, d'après l'aat. 227 de la loi fondamentale, la presse est le moyen le plus propre à répandre les lumières, chacun peut s'en servir pour
communiquer ses idées sur les matières religieuses, le même
article a lié cette permission à la condition expresse que néanmoins tout auteur, imprimeur, éditeur ou distributeur est responsable
des écrits qui blesseraient les droits de la société Et voulant
remplir la lacune qui existe à l'égard de tout ce qui précède... i » Pour appuyer ce qu'on disait de cette lacune, le gouvernement ajoutait, en présentant la loi, que les actes dont il s'occupe se coni" mettaient et devaient être réprimés: or, cette constatation, faite par l'autorité elle-même, est la meilleure preuve de l'abrogation de l'arrêté de 1814 (i), qu'on n'appliquait plus, parce qu'on ne le considérait plus comme applicable.
Le roi Guillaume, auteur de l'arrêté-loi de 1814, avait donc autorisé les ministres à représenter comme abrogée cette disposition dont il était le père.
Le rejet de cet art. 5 par les Etats-Généraux prouve que ceuxci ne jugèrent pas convenable de remplir la lacune signalée: on ne peut donc soutenir que l'art. 4 de l'arrêté de 1814, analogue à cet art. 5, aurait encore aujourd'hui la moindre vigueur.
Mieux encore, l'art. 5 rejeté, était moins sévère que l'arrêté de 1814; tandis que celui-ci punissait toute attaque contre la religion, dans le dessein de l'avilir, quand même la forme de l'attaque n'était pas blessante, celui-là, au contraire ne punissait plus que l'offense, c'est-à-dire l'attaque injurieuse. Il n'y avait donc pas de lacunes dans la législation : le projet n'eût fait que diminuer la force de la législation existante, dans l'hypothèse du maintien en vigueur de l'arrêté de 1814 (a).
Autre et dernière preuve de l'abrogation de cet arrêté: lorsqu'au Congrès,on rappela les dispositions encore en vigueur sur la presse,
(2)B. J,l. cit., 156.
on cita les lois de 1829, de 1830, même une loi de 1822 d'une constitutionnalité douteuse (i); pas un mot de l'arrêté de 1814.
Même déclaration faite à la Chambre, en 1847 (a), par le rapporteur de la section centrale : t Le décret du 20 juillet 1831, les articles 283 à 289 code pénal, sur les délits commis par la voie d'écrits, images et gravures, et quelques dispositions du décret du 5 février 1810 sur l'imprimerie non abrogées par la Constitution, forment aujourd'hui toute notre législation en matière de délits de presse, > Pas un mot de l'arrêté de 1814.
La question discutée aurait pu êtrQ soulevée encore sous l'empire du nouveau code pénal.
11 avait été convenu que la commission chargée de rédiger l'article final de ce code, s'occuperait des dispositions à maintenir ou à abroger par cet article.
Une seule fois, on fit allusion à l'art. 4 de l'arrêté du 23 septembre 1814, et cela d'une manière tout incidente. Le rapport de la commission de la Chambre des représentants sur le VIP titre du second livre, contient aux art. 445 et suiv. du projet (art. 383 du code) une note ainsi conçue (s) : c L'art. 445 ne concerne que les figures ou images contraires aux bonnes mœurs. Il n'a donc pas la même portée que l'art. 4 de l'arrêté-loi du 23 septembre 1814, que le code pénal revisé, ne reproduit pas, mais qui ne peut être abrogé que par une disposition spéciale dont il sera question à l'article final du nouveau code. »
Une autre note sur l'art. 415 du même projet porte aussi: c L'abrogation concernant l'arrêté-loi du 23 septembre 1814 sera examinée par la commission lors de la discussion de l'article final du projet (i). i
Or, cet article final qui devait détailler les lois abrogées par le nouveau code, n'existe pas; au contraire, l'art. 6 du premier livre porte formellement que les cours et tribunaux continueront à appliquer les lois et règlements particuliers dans toutes les matières non régies par ce code.
(2)/6it/.,1573.
(3) Nyprls, B. J., III, 43 (no 4\).
(4) Cette note indiquéo L C, 2<^ S., 1, 1874, n*a pas été retrouvée.
Mais que de raisons, si Tarrêté de 1814 était resté en vigueur jusqu'en 1830, de le déclarer abrogé par la Révolution.
Le droit accordé à tout citoyen de professer ses opinions religieuses ou philosophiques comme il l'entend, de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction, de les manifester et de les propager par la presse, etc., etc. (arrêté du 16 octobre 1830), n'entraîne-t-il pas le droit d'attaquer la religion d'autrui, en allant même jusqu'à l'attaque la plus violente, jusqu'à l'essai de l'avilir, sans autre restriction que l'obligation de respecter l'exercice du culte?
Or, comme l'a dit très bien M. Orts (i), c si la pensée est libre dans sa marche, lorsqu'une image ayant pour tendance une attaque contre la religion, n'est^e pas une pensée qui se manifeste, qui se produit? ... Est-ce que je n'indique pas au public quelle est ma pensée, sur certain sujet déterminé, par voie d'images aussi bien que par des écrits? L'image est l'expression d'une pensée. On agit sur les masses et l'on fait de la propagande tout aussi bien avec l'image qu'avec l'écrit. L'image est même devenue un moyen électoral. Il est donc impossible de séparer l'émission de la pensée par la forme d'images, par le théâtre, par la presse, ou par tout autre moyen de communication. > En même temps que l'arrêté de 1814 interdisait les images contre les religions, une circulaire de la même époque défendait de laisser paraître sur la scène des personnes couvertes du costume du clergé. C'était logique, et le gouvernement provisoire l'était à son tour en prenant son arrêté du 16 octobre 1830 et en y ajoutant cinq jours après, le 21, un contrearrêté inspiré par le désir d'affranchir complètement la pensée sur la pleine liberté du théâtre.
En outre, la Constitution proclame le principe constitutionnel de l'indépendance la plus absolue de l'Etat et de l'Église qui, comme le disait M. Nothomb, n'ont pas plus de rapports entre eux qu'avec la science, par exemple, avec la géométrie.
Dès lors, l'arrêté de 1814 était incompatible avec la Constitution et ne pouvait plus exister sous peine de voir l'État entrer dans le domaine de la religion, ne fût-ce qu'en la définissant.
(1) B. J., l. cit., 1566.
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Que l'État puisse protéger le libre exercice des cultes, on ne le conteste pas; mais cette protection ne peut s'étendre au culte en lui-même (i); la religion échappe à l'action du législateur; les pratiques religieuses sont dans son domaine, précisément parce qu'il a mission de protéger la liberté des cultes, droit constitutionnel, qu'il a pour devoir de garantir par tous les moyens nécessaires.
Or, l'arrêté de 1814 protégeait la religion elle-même; c'est le dogme qui était son objet: le législateur peut punir la provocation à désobéir à la loi civile, qui est obligatoire pour tous; il ne le peut pour la loi religieuse, qui n'est obligatoire pour personne («).
Les protections ou exemptions accordées aux ministres des cultes ou a l'exercice du culte, sont donc du domaine du législateur, bien qu'il ne puisse intervenir quant au culte lui-même.
M. De Robaulx le disait au Congrès, et ses paroles ont rencontré un assentiment unanime: « Voyons si, par suite de quelques abus, nous devons détruire ce principe réciproque d'indépendance entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel?... Les catholiques ne veulent pas être protégés, parce que protection implique surveillance et gêne. Une religion n'est autre chose qu'une société qui adopte une doctrine plutôt qu'une autre. Cette doctrine doit être indifférente à l'État, car il ne faut pas que la puissance civile s'occupe des dogmes et des croyances... Les religions ne sont que des associations ; je veux qu'en les autorisant, on ne leur impose point d'entraves ; qu'on leur laisse et leurs doctrines, et leurs croyances, et leurs opinions; mais aussi je veux qu'elles ne reçoivent aucune protection de la loi civile ; qu'il en soit de même pour toutes les religions. Voilà comment j'entends l'indépendance, i
A propos d'une poursuite intentée en 1863, et sur laquelle la cour de cassation eut à se prononcer, le procureur-général Faider exposa le mouvement qui s'était fait dans l'opinion à propos d'une précédente application de l'arrêté de 1814, faite en 1858 (s), cette application avait été vivement critiquée; la presse s'en émut; dès
(2) Ibid,
(3) 21 mars, C. Brux., aff. Félix, B. .T., XVI, 583.
B. .T., XVI
lors, M. Orts, dit M. Faider, soutint l'abrogation absolue de l'arrêté, qu'ont aussi soutenue MM. Bara (i), Schuermans (j), Hymans (s) et Adnet (4).
Voici cette nouvelle affaire :
Keym, marchand d'estampes et éditeur d'objets d'art, avait vu saisir chez lui deux lithographies intitulées : Chacun prend son plaisir oh il le trouve et Tu vhis donc te marier, qui furent poursuivies comme des images tendantes à avilir la religion : des prêtres y étaient représentés avec une intention malicieuse contre les mœurs des membres du clergé; mais on reconnaissait qu'en ellesmêmes elles ne constituaient pas des offenses aux bonnes mœurs et ne tombaient pas sous l'application de l'art. 287, Code pénal de 1810, qui n'était pas invoqué par la prévention.
Ces lithographies étaient la reproduction de deux tableaux connus de Faivre et d'Alexandre David.
Le tribunal et la cour de Bruxelles (5) considérèrent les lithographies comme offensantes pour la religion catholique.
Keym se pourvut en cassation, et invoqua l'art. 14, C. B., sur la liberté des cultes; il dit qu'il est désormais libre à chacun de manifester ses opinions, en matière de religion, que l'opinion se manifeste par la presse, la parole, le dessin, la caricature, la chanson ou l'action dramatique.
€ Les lois pénales, dit M. Adnet (e), dans le sens du pourvoi, n'ont pas le droit de se faire les vengeresses de telle ou telle doctrine religieuse, approuvée peut-être par un grand nombre de fidèles, respectable pour une partie de la nation, mais qui, aux yeux de l'État, ne peut être autre chose qu'une opinion individuelle. L'État puise dans sa mission de haute tutelle le droit de sauvegarder la morale publique. Mais quand il s'agit de doctrines
{\) Rapport de V État et de religions, 133.
(2) Code delà presse , l" édit., 75.
(3) Office de publicité i 4 oct. 1863.
(4) B. J., 2<» S., I, 1217 et s.
(5) 5 août et 18 septembre 1863, B. J., XXI, 1553, et Adnkt, Affaire Keym. La liberté de Vart et de la presse^ Bruxelles, 1863 (31 p. in-8"), p. 4. Cette brochure est la reproduction d un article de la B. J., 2<^ S., I, 1217.
(G) Affaire Keym, p. 2S.
112 LIBBE MANIFESTATION
religieuses, nécessairement soumises à la controverse, TÉtat ne peut se prononcer sur la valeur des critiques qui leur sont adressées. Peu importe que ces critiques se produisent par la presse, par la gravure ou par la parole. Quelque chose que Ton blâme ou que l'on approuve, il est nécessaire d'en savoir la raison. C'est là une règle de bon sens que l'État n'aurait pas le moyen de renverser quand bien même il le voudrait. Or quand le pouvoir manifeste, à propos d'un culte, une opinion quelconque, il n'a pas le droit d'en savoir le pourquoi. Depuis 1830, le gouvernement est dépouillé d'une partie des fonctions qu'il exerçait antérieurement : il n'étudie plus les dogmes, car il n'est plus chargé de les maintenir; il ne peut donc les connaître en aucune manière. La surveillance des cultes lui a échappé en même temps ; il ne peut ni pénétrer dans leurs affaires intérieures, ni régler leurs rapports avec l'étranger. A quel titre, et à l'aide de quelle intuition surnaturelle, le gouvei^ nement doit-il se prononcer sur la vérité ou l'utilité d'une religion, alors qu'il n'en connaît et n'en surveille plus rien, ni les principes, ni la morale, ni la discipline ?
€ Si toute doctrina religieuse n'est pour l'État qu'une opinion particulière, comment sera-t-il possible d'appliquer sérieusement larrêté-loi de 1814? Chacun deviendra juge suprême de la question de savoir si sa religion est offensée et livrée au mépris par telle ou telle gravure. Et, en effet, en Belgique, il n'y a pas adoption ou consécration d'une religion quelconque par l'État. Chaque individu peut se prétendre grand pontife d'une religion nouvelle ! Toutes les caricatures qui seraient dirigées contre lui seraient alors des attaques à cette religion. •
M. Orts, de son côté, invoqua à l'appui du pourvoi les mêmes considérations (i) ; mais en ordre principal il présentait l'argument de l'abrogation de l'arrêté de 1814, dès la promulgation de la loi fondamentale.
C'est ce dernier système qui fut soumis à la cour de cassation par M. Faider; mais tout en disant qu'on peut trouver trop absolus les arguments tirés de notre ordre constitutionnel actuel, il les considéra comme d'une grande force et comme admissibles. Il
(1) B. J., 2e s.^ 1, p. 15Ô5 et guiv.
exprimait toutefois Tayis que la Constitution ne s'oppose pas à ce que l'outrage envers les religions puisse être qualifié et puni, dans telles circonstances; mais il reconnaissait qu'il serait toujours difficile de fixer la limite entre la discussion et l'outrage, entre l'épigramine et l'insulte.
Sur ce terrain, M. Faider invoqua, en thèse générale, les discussions du décret du 5 février 1810 sur la police de la librairie (i) :
« L'autorité, disait Napoléon, arrêtera-t-elle les écrits qu'on prétendrait oflenser la religion? Un censeur ordinaire n'oserait prononcer sur ces matières métaphysiques. Il faudrait donc remettre ces écrits à une assemblée de théologiens; et alors on aurait à craindre que cette assemblée, prétendant la religion intéressée dans des écrits qui n'ont réellement rien de commun avec elle, n'étouffât la manifestation de vérités utiles.
I En général, il convient de laisser chacun développer ses idées, fussent-elles extravagantes. Souvent une découverte importante paraît, à sa naissance, avoir ce caractère ! On la perdrait si l'on donnait des entraves à ses auteurs. Il y a de ceci beaucoup d'exemples, et principalement dans la médecine.
• Au reste, rien ne serait capable d'empêcher les ouvrages contre la religion de se répandre, s'ils étaient dans le goût du siècle ; mais si, comme aujourd'hui, le siècle repousse la folie et l'incrédulit^^, ces ouvrages cessent d'être dangereux.
• Qu'on laisse donc écrire librement sur la religion, pourvu qu'on n'abuse pas de cette liberté pour écrire contre l'État. »
M. Faider rappelle, comme application, les travaux parlementaires qui eurent pour objet, en France, les lois du 17 mai 1810 (art. 8), et du 25 mars 1822 (art. P') qui punissaient les outrages contre la religion, pratiqués au moyen d'écrits et d'images : t Les rapports et les discussions attestent l'extrême difficulté qu'il y avait de poser des limites entre ce que Portalis appelait la controverse pfiitosophique i t religieuse et ce que la loi française qualifiait d'outrage et de ('érision. < Rien d'absolu, dans ces matières, dit M. Faider, t( ut est intellectuel, tout est d*opinion^ et l'opinion du juge sur son i iége servait en définitive et devait servir de critérium
(1) LoCRÉ, XV, 272, 342, 355.
à l'application de la culpabilité, ce qui offre de graves inconvénients. I Et il cite à ce propos des exemples les plus variés d'interprétation de la loi par le juge ; d'où la conclusion que le code pénal a bien fait de ne pas qualifier V avilissement de la religion.
On peut ajouter, à ce propos, que la cour de cassation de France, en était arrivée à décider que t l'outrage à la religion n'ayant point été défini par la loi, qui n'en détermine pas les éléments, elle ne pouvait rechercher si la loi avait été violée dans la qualification de ce délit (i) I.
La cour de cassation belge, dans l'affaire Keym(î), décida que l'arrêté de 1814 avait été abrogé par la loi fondamentale- Mais, sur la question de principe, elle déclara que si les libertés consacrées par l'art. 14 C. B., emportent le droit pour chaque citoyen de croire et de professer publiquement sa foi religieuse ou ses principes philosophiques, sans que la loi puisse restreindre ce droit par des considérations tirées du plus ou moins de vérité ou de moralité des croyances, dogmes ou opinions, ces libertés n'ont cependant rien d'incompatible avec le pouvoir qui appartient essentiellement à l'État, de défendre et de punir les outrages ou autres actes qu'il juge contraires à l'ordre public; et que loin qu'on puisse contester le droit de réprimer les modes de manifester ses opinions qui dépassent les limites de la controverse, de la discussion ou de la critique religieuse, ou purement rationnelle, blessent les droits de la société civile ou des individus, l'art. 14, C. B. réserve expressément à la législature le droit de réprimer les délits commis à l'occasion de l'usage des libertés que cet article consacre.
La cour de cassation a déclaré, en conséquence, qu'il appartient au législateur de décider dans quelles limites constitutionnelles, il conviendrait de reproduire une disposition analogue à celle de l'art. 4 de l'arrêté de 1814.
Elle laissait néanmoins entendre incidemment que pareille loi devrait se borner à punir les outrages commis envers l'une ou l'autre des religions professées en Belgique, mais ne pourrait aller jusqu'à défendre et punir toute publication d'écrits ou d'images
(1) Ghassan, I, p. 298.
(2^ 3 nov. 1863, B. J., 2« S., 1, p. 1581.
ayant pour tendance de rendre la religion méprisable par toute espèce d'attaques contre la vérité, la moralité, la sainteté des dogmes, des doctrines, des institutions religieuses, ou de dépouiller les ministres du culte c de la considération et du respect dont ils doivent jouir, dans l'intérêt de la société religieuse, dont ils sont les indispensables organes, r
Ces dernières paroles, ainsi accentuées, semblent ne pas autoriser la conclusion que ce point, aux yeux de la cour de cassation, devrait être laissé en dehors de l'action du législateur; mais il a paru préférable de les reproduire textuellement pour que le législateur s'il le juge un jour à propos de régler la matière, ait tous les éléments de la discussion sous les yeux.
L'auteur du présent ouvrage croit néanmoins que les principes constitutionnels sur la séparation de l'Église et de l'État, doivent faire obstacle à toute immixtion de ce dernier dans les choses de la religion, si ce n'est pour protéger l'exercice libre des cultes, et non les cultes eux-mêmes, abstraction de leur exercice.
Remarquons qu'aujourd'hui le seul cas d'incrimination qui existe pour la matière, est celui de faits, paroles, gestes ou menaces, outrageants pour les objets du culte, dans les églises, temples ou cérémonies publiques du culte : la définition du mot faits donnée dans l'exposé des motifs du code pénal (i), exclut positivement la presse ordinaire et la presse à images.
Sous l'empire de l'art. 144 code pénal de 1867, ou de règlements de police temporaires pris en vertu de cet article, à raison des circonstances du moment, on pourrait cependant considérer comme répréhensible, non pas la publication d'images outrageantes pour les objets du culte, etc., mais leur exposition ou distribution dans les lieux clos ou publics servant aux cérémonies du culte, fait du reste prévu par l'art. 143 code pénal, lorsqu'ils sont, comme ce sera le cas le plus souvent, accompagnés de troubles ou de désordres
Dans le cas où la jurisprudence reviendrait un jour à l'opinion contraire à celle qui est ici professée, il y a lieu de remarquer que l'on avait refusé d'étendre au délit de distribution d'écrits contraires à la religion, l'art. 288 du code pénal, à raison de ce
(1) Nypels, L. C, II, p. 89 (n«ll).
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que rarrêtë de 1814 citait l'art. 287 seul (i). La conséquence de cette interprétation devrait être aussi, sous le nouveau code pénal, l'application du seul art, 384, destiné à remplacer l'article 287, sans application possible de l'article 288, déclaré inapplicable aux délits contre la religion, et d'ailleurs abrogé aujourd'hui.
Dans une matière qui touche aux questions ici examinées, celle du serment, il a été décidé que l'obligation d'invoquer la divinité dans le serment judiciaire n'est pas contraire à la manifestation des opinions (î).
Jusqu'où va, en matière de morale, le droit de propager une opinion ?
Une distinction importante doit être faite : il convient de iie pas confondre la morale avec les bonnes mœurs.
La morale est une science philosophique basée sur la raison, qui enseigne à l'homme ses devoirs envers Dieu, envers le prochain et envers lui-même.
A titre de science, la morale est du domaine de la libre manifestation des opinions, quoique les principes de la morale soient universels de leur nature, il peut se trouver en cette matière des divergences, et ces divergences ont le droit de se manifester publiquement ; la loi ne peut s'en occuper, sans froisser la liberté. La société n'a pas, du reste, intérêt à intervenir ; les saines idées morales finiront toujours par l'emporter sur les aberrations de quelques individus; et si, au contraire, les idées de ces individus sont fondées en raison, il n'appartient à aucun pouvoir humain d'en arrêter la manifestation, sous peine d'empêcher l'humanité de progresser. Lorsque la morale du christianisme a relevé le monde, des poursuites et des oppressions au nom des idées généralement reçues alors, étaient exercées par une autorité tyrannîque dont la notion même est repoussée par nos idées modernes.
(1) 26 mars 858. C. Brux., B. J., X-VI, 1583.
(2) 28 mai 1867, Casa., B. J., 2« S., V, 737.
Les bonnes mœurs, au contraire, ne sont pas une science ; la décence et la pudeur en sont les éléments ; chacun, au nomde sa liberté individuelle, a le droit de voir la société intervenir pour imposer l'abstention de tout acte contraire ou de toute mise en pratique d'une idée non conforme à ces sentiments.
En d'autres termes, on ne fait que répéter ici ce qu'on a dit depuis longtemps ; c Rien ne nuit davantage aux mœurs publiques que de placer la morale, non dans la conduite, mais dans les opinions (i). >
Si cette distinction est fondée, s'il est vrai que la société n'est pas intéressée à réprimer ce qui est purement système de morale, tandis qu'elle a pour mission d'empêcher la production de faits indécents et contraires à la pudeur, il en résulte que l'on ne peut étendre les dispositions pénales appelées à protéger les bonnes mœurs, à la manifestation d'idées même les plus immorales, qui ne seraient pas encore traduites en faits.
Expliquons par des exemples cette distinction assez subtile en apparence.
La loi punit les chansons et les pamphlets contraires aux bonnes mœurs ; tomberont évidemment sous le coup de la loi, des chansons ordurières mettant en vers des scènes licencieuses ; il en sera de même de pamphlets contenant, non pas des opinions, mais des applications de ces opinions, et des descriptions obscènes faites en vue de plaire à des imaginations dévergondées.
S'agit-il au contraire, de chansons ou de pamphlets, etc., qui, sans matérialiser d'une manière libidineuse des idées contraires aux bonnes mœurs, se contenteraient d'exprimer celles-ci ; qui, en préconisant des idées semblables, s'adresseraient non pas à l'imagination et aux passions, mais à l'intelligence seule; et qui, en prêchant le désordre, en l'érigeant en système, chercheraient plutôt à faire des prosélytes à des idées, qu'à corrompre des mœurs et à amener des faits contraires à la pudeur, alors la loi pénale doit rester sans application.
En d'autres termes, un marquis de Sade, un Piron, auront seuls enfreint la loi ; un Proudhon y échappera, quelques énormités qu'on
(1) Mlnervb, V, 148, 559 et 583.
croie pouvoir trouver dans son livre, au point de vue des idées morales reçues.
En étudiant de près les dispositions de la loi pénale, on acquiert la conviction que telle doit être la solution.
Qu'on veuille bien examiner la rédaction de l'art. 383 du code pénal (287 c. pén., 1810):
Cette rédaction se sert des expressions c contraires aux bonnes mœurs, » et, ni sous le gouvernement des Pays-Bas, ni sous la restauration en France, ces mots ne parurent suffisants pour atteindre les idées elles-mêmes, comme on l'aurait voulu au point de vue où l'on s'était placé à cette époque.
Le gouvernement hollandais remplaça la disposition du code pénal par l'incrimination de tous c écrits tendant à corrompre les mœurs. » (Arrêté-loi du 13 septembre 1814, art. 4).
La loi française du 17 mai 1819 décréta, par son art. 8, que € tout outrage à la morale politique... ou aux bonnes mœurs, » serait puni.
De cette manière, on pouvait atteindre non-seulement les faits contraires aux bonnes mœurs, exprimés dans les pamphlets ou chansons, mais tous écrits quelconques, et, en France, tous discours même, où l'on rencontrait une idée pouvant amener la corruption des mœurs, ou porter atteinte à la morale.
De là, un arbitraire effrayant, des poursuites dirigées, non pas contre des chansons ordurières ou des pamphlets obscènes, mais contre tous écrits ou discours publics où l'on voyait poindre une idée susceptible d'entraîner comme conséquence, même indirecte, une certaine dépravation des mœurs.
Ces poursuites, dont on a vu de nombreux exemples en France, n'ont-elles pas exercé une influence ? ur le gouvernement provisoire, lorsqu'il a proclamé en 1830, de la manière la plus large, qu'aucune entrave ne pouvait être apportée à la manifestation des opinions philosophiques, termes qui comprennent évidemment les opinions relatives à la morale ?
Ce qui porterait à résoudre cette question affirmativement, c'est que récemment le législateur ayant à s'occuper de la matière des écrits contraires aux bonnes mœurs, a reproduit la disposition de
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larticle 287 du code pénal de 1810, et non celle de Tarrêté-Ioi du 23 septembre 1814 ; c'est, en second lieu, qu'il a placé les articles relatifs aux écrits contraires aux mœurs sous la rubrique des outrages publics aux bonnes mœurs, comprenant non-seulement le délit prévu par rart.287 du code pénal de 1810, mais encore le délit d'outrage public à la pudeur, prévu par l'art. 330, ibid. Pour ranger ces dispositions dans le même chapitre, on a donné une raison décisive qui tranche la question pour l'avenir : < Ce chapitre, a-t-on dit (i), prévoit les outrages publics aux bonnes mœurs. Ce que le législateur entend réprimer, c'est le scandale, c'est le fait de ceux qui blessent par des actions l'honnêteté et la pudeur publiques. »
Les idées échapperont donc désormais à l'application de ces articles ; les actions, les faits contraires à l'honnêteté et à la pudeur publiques, commis, décrits ou représentés, seront seuls atteints.
Et puisqu'il ne peut y avoir délit, en cette matière, tant qu'il s'agit seulement de l'expression d'une opinion, il en résulte que la liberté de discussion, en matière d'opinions morales, s'exerce de la manière la plus absolue, et que tout écrivain peut publiquement, en Belgique, proposer tel système nouveau qui lui convient, sans crainte de voir ses idées considérées comme un outrage aux bonnes mœurs.
Quant aux autres sciences, le législateur les a laissées parfaitement en dehors du domaine réservé à la loi pénale, sauf une exception dont on s'est sans doute bien exagéré l'importance, car après en avoir fait l'objet d'une loi spéciale, distraite du code pénal en 1856, pour y rentrer en 1867, aucune application n'en a été faite depuis vingt-quatre ans.
II s'agit des procédés pour falsifier les denrées alimentaires : Il a été formellement déclaré (i) que les ouvrages qui traiteraient de cette matière au point de vue purement scientifique, ne pouvaient tomber sous l'application de la loi pénale, et que cette appli-
(1) Ntpels, L. C. III, 43 (no 40).
(1) Voy. ci-après chap. III, § relatif à cet objet.
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cation devait rester réservée uniquement aux imprimés ayant pour but de communiquer, méchamment et frauduleusement, ces procédés au vulgaire,dans le but de répandre ainsi des notions dont il pourrait être fait abus.
C'est encore une application de la maxime : non est his hcus. Mais Ton peut se demander si les individus qui voudraient falsifier des denrées alimentaires ont bien besoin de recourir à un intermédiaire entre eux et les auteurs d'ouvrages scientifiques, et s'ils n'iront pas directement chez ceux-ci étudier la fraude, et les moyens de déjouer les procédés que ces auteurs indiquent pour la découvrir.
Quoi qu'il en soit, il fallait indiquer ici ce délit créé par la législature, à propos de notions appartenant au domaine scientifique.
Tout aussi légitime et sans contredit plus efficace, serait par exemple la loi qui obligerait les auteurs traitant de l'empoisonnement, de l'avortement, ou de péchés contre les bonnes mœurs, de ne jamais publier leurs ouvrages scientifiques ou théologiques sur la matière, que dans une langue inaccessible au vulgaire, comme le latin, et d'en interdire la traduction en langue profane : ce ne serait que régler un point,admis en jurisprudence,que certains ouvrages de casuistique morale, ne peuvent être répandus dans le public, en une langue usuelle, sans exposer leurs auteurs à des poursuites qui ne peuvent atteindre les auteurs des œuvres primitives (i).
SECTION III LIBERTÉ DE DISCUSSION
A. — Considérations générales.
Le citoyen ne jouirait pas du droit de manifester librement ses opinions, s'il n'avait de la manière la plus large, le pouvoir de critiquer, même de blâmer, de censurer, de discuter, en un mot, tout ce qui se passe autour de lui, dans l'ordre tant moral que physique.
(1) Voy. les différents procès dirigés contre Lachâtre, devant les assises du Brabant et de Liège, à propos d'ouvrages religieux relatifs à la confession, traduits en français par Taccusé.
En matière religieuse et philosophique, comme en toute matière scientifique, la propagande et la discussion se confondent en quelque sorte; il n'«n est pas tout à fait de même en matière politique, où Ton peut distinguer plus facilement la théorie pure des applications pratiques : il ne faut pas exposer soi-même un système sur ce qui devrait être pour avoir le droit de discuter ce qui est.
L*art de gouverner est diflScile, mais la critique, plus aisëe en cette matière qu'en toute autre, est chez nous le droit des gouvernes : l'usage de ce droit est le meilleur symptôme de la vitalité publique, quelque intempérant et même déraisonnable parfois qu'il puisse se montrer.
« Nous laissons, disait, en 1858, le ministre de la justice (i), nous laissons au domaine de la libre discussion tous les actes du gouvernement et des fonctionnaires; nous laissons dans le domaine du libre examen l'étude et le débat de faits, de théories, de questions qu'il ne sera pas même permis de soulever dans bien d'autres pays. >
A une époque où on se payait de mots, l'art. 4 d'une ordonnance française, publiée le 13 mars 1815, confiait < à la fidélité et au courage de tous les citoyens le dépôt de la charte constitutionnelle. >
Mais telle est bien en réalité la mission que chacun est appelé à exercer dans le régime parlementaire où tous les pouvoirs émanent de la nation et où l'opinion gouverne («).
Rien de ce qui se passe dans le domaine de la vie publique n'échappe au contrôle vigilant de chacun des individus qui composent la nation ; tous sont érigés en censeurs des actes qui se produisent devant celle-ci.
Rossi (s) disait : € La véritable sauvegarde contre les excès (il citait spécialement ceux de la police administrative) ne peut se trouver que dans l'esprit général du pays, dans les formes de son gouvernement, la publicité des débats législatifs, et dans ta liberté de la presse. >
(1) Nypels, II, 383 (no 2).
(2) Beiy. Constant, Collection, etc., II, 437; Chateaubriand, Œuvres compLy II, 227(édit.l>idot).
{Z) Droit pénal, 11,9.
En effet, comme le disait le procureur-général Faider (i), c dans les gouvernements où existe la publicité, on remplace le préventif par le répressif, la censure par le contrôle, l'espionnage par la vigilance, la dénonciation par la vindicte, la lettre de cachet par le mandat de justice, la sentence par le verdict, la Bastille par le pénitencier et le supplice par la peine. >
Tel n'était pas le régime antérieur à la Révolution de 1830.
Sous l'empire de l'arrêté néerlandais du 20 avril 1818, dirigé contre c les malveillants qui voudraient faire naître la défiance, le trouble et le désordre, » il était facile de poursuivre comme coupables € d'actes contraires au bon ordre,» ceux qui se permettaient de ne pas être de l'avis du gouvernement.
Le projet de la loi du 16 mars 1829 (i) prévoyait l'excitation au mépris des ordres et dispositions émanant directement du roi. Mais cette proposition fut retirée par le gouvernement.
Le préambule du projet primitif de la loi du 1" juin 1830 (s) était rédigé de manière à atteindre le même résultat :
« Ayant pris en considération que la loi du 16 mai 1829, loin d'avoir rempli son objet, a eu pour suite des abus excessifs et a donné lieu à augmenter les outrages, la méfiance et la discorde; qu'ainsi il est devenu urgent d'opposer à ce mal des remèdes efficaces, de maintenir par là les bons habitants dans la paisible jouissance de la liberté et du bon ordre, de garantir au gouvernement et à tous les fonctionnaires de l'État le libre exercice des devoirs qui leur sont imposés et de conserver intacts l'autorité et les droits que la loi fondamentale nous assure, ainsi qu'à notre maison »
La plupart des sections demandèrent la simplification de ce préambule, dont les idées n'étaient que la reproduction de celles du message du 11 décembre 1829(4), et avaient pour portée de réprimer la critique quelque peu vive des actes du gouvernement. En effet, l'art. 1" du projet de loi de 1830 avait eu soin d'ajouter un qualificatif qui ouvrait un vaste champ à l'interprétation en per-
(2) En voir le texte à V Appendice.
(3) ËD voir aussi le texte à l'Appendice (Voy. Pasin,, note sur cette loi).
(4) Voy. à y Appendice et ci-dessus, p. 65.
mettant seulement c la discussion ou critique décente des actes des autorites publiques. >
L'opposition que cette restriction du droit de critique des actes du pouvoir renccjptra dans les sections, engagea le gouvernement à la retirer ; ce qu'il fit, en déclarant toutefois que son but n'avait pas été de réprimer les écarts de langage que la presse se permettait à son égard.
La censure, faite en termes peu convenables et même empreinto d'une vivacité blâmable, dirigée contre le gouvernement, n'est donc pas par elle-même un délit, et la presse, pas plus que les autres modes de manifestation de ces critiques, ne tombe sous le coup de la loi quand elle attaque le gouvernement.
Comme on le disait à la Chambre des pairs de France (i), « là où le gouvernement mérite la haine et le mépris, on n'excite pas en vain à la haine et au mépris du gouvernement, » on peut dire, en renversant la proposition : il ne peut y avoir de délit à attaquer le gouvernement et à provoquer même contre lui le blâme ou le mépris ; car si l'attaque est blâmable ou méprisable, elle tombera bientôt sous le blâme ou le mépris de l'opinion et de la presse ellemême.
Il est cependant une classe de citoyens à l'égard desquels la loi a dû, en certaines circonstances, recourir à des mesures exceptionnelles. Ce sont, comme on le verra plus loin, les ministres du culte dont la liberté reste intacte partout ailleurs qu'en chaire, mais qui, en chaire, se voient interdit le droit d'attaquer le pouvoir civil.
La presse est l'instrument principal de la censure que tous les citoyens, même les ministres du culte, lorsqu'ils ne sont plus dans l'exercice de leur ministère, peuvent exercer sur les actes du pouvoir.
Gardienne qui jamais ne sommeille, la presse surveille tous les abus.
Une loi paraît-elle mauvaise, la presse signale les réformes réclamées par les progrès de la société.
(1) Odysse-Barot, la Tribune fantastique,
(2) B. J., 2« S., VII,537, observ. Ami, parl.{Ch. des repr.), 18d6-67, 1064, 1104,
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Une loi nouvelle est-elle promulguée, le législateur fait lui-même appel au contrôle vigilant de la presse.
Citons-en un exemple entre plusieurs.
Lors des discussions de la loi du 15 novembre 1867, sur l'expropriation par zones, différents orateurs ont fait valoir à Tenvi l'importance du contrôle de l'opinion publique et de la presse^ toujours vigilante et toujours prête à signaler les abus.
Ces citations prouvent que les législateurs ont été unanimes pour ranger le contrôle de la presse, son active vigilance, sa prompte ardeur à dénoncer tous les écarts, au nombre des meilleures garanties que peuvent offrir nos institutions et nos mœurs contre les abus d'une application inconsidérée de la loi (i).
Il serait aisé de multiplier les citations de discussions parlementaires où, à propos d'autres lois, la loi elle-même a fait appel à la libre discussion de l'opinion et de la presse («).
Se produit-il un système artistique, scientifique, philosophique, moral, religieux, les cent organes de l'opinion l'examinent et l'apprécient.
La presse est l'arène où se vident toutes les querelles. Écho universel de toutes les doctrines, instrument infatigable et puissant de toutes les passions généreuses et funestes, organe de tous les intérêts matériels et moraux, la presse exerce aujourd'hui une influence toute-puissante à laquelle on chercherait en vain de poser des bornes autres que celles d'une loi pénale bien précise. Dans toute notre organisation sociale, il n'est pas un rouage qui ne soit soumis à son contrôle, pas un germe de prospérité ou de gloire qui n'ait besoin de son appui pour grandir et se répandre dans les masses.
Pour s'exercer librement, la presse belge, à la différence de ce qui existe dans d'autres pays, jouit de la liberté la plus absolue de reproduire tous les documents quelconques qui ont une nature publique.
(1)B. J.yLcit.
(2) Voy. entr'autres, Ann. parlem (Ch, des repr.), 1858-59, p. 535, et ce qui sera dit ci-après, chapitre II à propos des allégations relatives aux sociétés anonymes.
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Les actes officiels de l'autorité sont livrés de la manière la plus absolue, à la presse et il n'appartiendrait plus, semble-t-il, au gouvernement d'invoquer certain arrêté néerlandais du 2 juillet 1822, pour accorder aujourd'hui à un imprimeur déterminé, le droit exclusif d'imprimer ou de publier collectivement ou séparément des pièces officielles.
Les décisions judiciaires, par cela seul qu'elles doivent être prononcées en public, peuvent toujours être publiées.
La publicité des audiences des cours et tribunaux est un des principes fondamentaux de notre organisation politique ; elle autorise nécessairement la reproduction des faits qui viennent de s'y passer, et il ne peut y avoir ni délit ni fait répréhensible dans la publication de ce qui est, de droit, à la libre connaissance de tous les citoyens.
On ne peut restreindre le droit de reproduire et d'apprécier librement les débats judiciaires récents, au seul cas où la révélation de ces débats serait nécessaire ou ut^Ie à l'intérêt public ; une restriction de ce genre serait de nature à priver la société de la garantie qu'elle puise dans le contrôle de l'opinion, et à contrarier l'intention du législateur constituant, qui, en posant le principe de la publicité de ces débats, a voulu non seulement garantir tous les intérêts sociaux et industriels, mais encore offrir aux citoyens des leçons de morale civile dans l'application des règles du droit.
Si, dans certains cas, les tribunaux ont le pouvoir, aux termes des lois pénales ou à titre de réparation, d'ordonner ou d'autoriser la publication de leurs jugements, c'est que le législateur a reconnu qu'une publicité plus spéciale des sentences a, en ces circonstances, une efficacité particulière; mais on ne peut induire de là que cette publicité soit interdite si la loi ne la permet pas, ou soit une "^gravation de la condamnation dans le cas où la justice ne l'a pas autorisée (i): il appartient à chacun de donner à ses frais aux décisions qu'il obtient ou qui le concernent («), la publicité qu'il juge utile à ses intérêts.
(1) 11 mars 1863, Verviers (B. J., 2« S., I, 999); 20 déc. 1877, Mons (B. .!., «•S.,XI,30>.
(2) 24 févr. 1875, Brux. (Pagic, 75, 3, 262;.
Il n'existe pas chez nous, comme en France, des lois permettant aux tribunaux de restreindre la publicité des débats judiciaires et d'interdire cette publicité dans certains cas; les audiences, de par la Constitution, sont publiques, et dès lors il y a autorisation de publier des comptes rendus de ce qui s'y passe : la défense notifiée à des journaux par un des intéressés, de publier une condamnation qui vient de le frapper, serait inopérante (i).
Le droit de reproduire les débats judiciaires du moment, n'est limité que par une condition, la fidélité, non pas toutefois la fidélité matérielle, mais, comme on l'a dit, la fidélité morale, la seule qu'il soit équitable et possible de demander aux journaux (î).
Lorsque des poursuites répressives sont exercées contre un citoyen, la presse peut les faire connaître au public; mais il importe qu'elle intervienne avec la réserve commandée parce principe que tout prévenu est présumé innocent, jusqu'à ce qu'il soit déclaré coupable: dès lors, c'est un devoir pour la presse de publier aussi tous les faits ultérieurs qui seraient de nature à modifier la position de la personne soupçonnée. Si celle-ci venait à être ultérieurement renvoyée des poursuites, le journal qui passerait le fait sous silence, après avoir annoncé la mise en cause, pourrait avoir à répondre de son omission, soit par la voie de l'insertion forcée, soit par celle de la réparation, d'après les circonstances de Tinsertion; mais l'annonce du fait judiciaire d'une instruction ou d'une poursuite dirigée contre un individu, ne donne pas, par elle-même, lieu à la seconde de ces actions. On serait cependant plus rigoureux, sans doute, pour l'annonce d'une instruction que pour l'annonce d'une poursuite : la première, de sa nature, est encore plus ou moins secrète ; la seconde est toute publique, puisqu'elle doit se dénouer au grand jour de l'audience.
Cependant l'annonce de poursuites judiciaires, si elle est accom- " pagnée de commentaires et d'explications contenant une appréciation de la vérité des faits incriminés, pourra être considérée
0) 20 déc. 1877, Mons, cité.
(2) 11 mars 1863, Verviers, cité.
comme un abus de la liberté de discussion et donner lieu à une action en réparation (i).
Il va de soi pourtant qu'en cas de condamnation ultérieure. Tannonce de la poursuite, ou de l'instruction qui a précédé celle-ci, sera couverte par le résultat.
Mais un compte rendu d'un procès tronquant les faits, les dénaturant, omettant, sciemment et de mauvaise foi, ce que les débats ont révélé de favorable à un plaideur, ne fût-ce qu'à un témoin, autorise h'intéressé à intenter une action en réparation pour faire redresser la vérité (s).
Il a bien été décidé que le compte rendu d'une affaire avec l'appréciation : « Nous doutons fort qu'on laisse sans suite tous ces faux témoignages, > ne dépasse pas les limites du droit de discussion (3). Mais, dans les circonstances de la cause, les déclarations des témoins portaient sur la conduite d'un fonctionnaire, étranger aux débats, ce qui enlevait aux mots faux témoignages leur sens légal ; puis ces expressions avaient été rectifiées, avec leur véritable portée, dans un article ultérieur du journal ; enfin une décision de l'autorité compétente avait laissé sans suite les accusations dirigées contre le fonctionnaire attaqué. Sans ces circonstances, la décision devrait être considérée comme trop absolue.
Dans tout ce qui vient d'être dit, il est question de comptes rendus, c'est-à-dire de la relation de ce qui vient de se produire en public: quant aux condamnations anciennes, l'art. 449, Code pénal a érigé en délit le fait de les révéler au public sans aucun motif d'intérêt jet dans la seule intention de nuire : cette disposition très sage doit faire considérer la publication d'anciens débats judiciaires, effectuée dans les mêmes conditions, comme n'étant pas licite.
La critique des décisions judiciaires est du domaine de la discussion publique, et il n'est pas admissible qu'un plaignant puisse intenter une action à l'occasion d'un article critiquant un arrêt, sous prétexte que la critique est de nature à lui nuire dans les
(1) 17 févr. 1858, tr. Brux. ; 24 déc. 1859, C. Brux. (S).
(2; 29 déc. 1870, Louvainet 22 févr. 1871, C. Brux. ^B. J., 2«' S.. IV, 027).
(3) 18 janv. 1878, Termonde^B. J., 2» S., Yl, 232).
débats ultérieurs de son aflkire. On a vu cependant un exemple de pareille prétention (i).
Quant aux débats parlementaires, la presse jouit de la liberté la plus absolue de les reproduire comme elle l'entend; il n'existe pas en Belgique de sténographie officielle des débats des Chambres que les journaux soient obligés de reproduire en entier, à moins de s'abstenir complètement de s'occuper des séances législatives (i). Si l'on a introduit, chez nous, un compte rendu analytique, etc., cette publication n'est pas obligatoire pour les journaux; elle est établie seulement pour leur venir en aide.
Une publication, faite de fantaisie, des débats parlementaires, pourrait évidemment donner lieu à des poursuites, si les discours attribués aux membres du Parlement étaient de nature à i)orter atteinte à leur considération ou à leur honneur, à les exposer au mépri.^ public, ou même à leur porter simplement préjudice; mais on verra plus loin quelle latitude nos mœurs accordent à la satire.
En 1852 et en 1858, lorsqu'il s'agît de réprimer les outrages envers les souverains étrangers et leurs représentants, et par conséquent de mettre la législation nationale en relation avec la législation étrangère, on s'émut de la possibilité d'une restriction aux droits de la presse, et l'on proposa (3) de décider que c ne donnerait lieu à aucune action le compte fidèle des séances publiques et législatives, rendu de bonne foi dans les journaux. » Mais cette diisposition, empruntée à l'art. 22 de la loi française du 26 mai 1810, fut repoussée comme inutile. C'est là, dit-on, un principe de droit commun applicable, en Belgique, par la nature des choses. La reproduction des débats parlementaires étrangers, faite avec bonne foi, au moment où ils ont lieu, échappe donc à toute poursuite.
B. — Vie privée.
Tout ce qui se produit en public, a-t-on dit plus haut, est du domaine de la libre discussion.
(1) Indépendance da mois de nov. 1S63. On n*a pu décoavrir queUe a été Vissue de cette singulière affaire.
(2) Articles et discours reproduits parle Monit. belge^ 1861, 5C7 et 6U .
(3) Nypbls, L C, IV, 139, «44, 278, 279, etc.
Mais si ce domaine s'étend à tout ce qui est public, il en résulte qu'une limite au droit de discussion imposée à tout citoyen, est la vie privée des autres citoyens.
Certes, cette limite n'est pas inscrite dans la loi pénale, qui n'a pas entendu ériger en délit, punissable de peines, toute incursion dans la vie privée; certes encore, le code pénal, art. 443 et 447, § 2, n'interdit que la calomnie ou la diffamation, et elle frappe de peines les seules allégations relatives à la vie privée qui portent atteinte à l'honneur des personnes et qui les exposent au mépris public. Mais cela ne dit pas que toutes les révélations qui ne rentrent pas dans cette catégorie, soient licites : les révélations, même vraies, relatives à la vie privée, qui exposeraient un citoyen à la malveillance, au blâme, au ridicule, à un dommage quelconque, peuvent donner lieu, sinon à une peine, au moins à l'obligation civile d'en réparer les effets.
La presse doit être d'autant plus sévèrement tenue à la discrétion sur la vie privée, que la publicité qu'elle produit est plus contraire à la nature intime des actes qu'elle révélerait.
Le journaliste est appelé à contribuer à l'amélioration des lois et à combattre les imperfections publiques ; mais il a aussi, à raison même de la publicité dont il dispose et de l'influence qu'elle exerce sur l'opinion, le devoir de respecter les droits inviolables des personnes (i).
Avant d'entamer l'examen de ce qui est livré à la liberté de discussion, quant aux individus, attachons-nous donc un instant à déduire d'un principe supérieur à la loi pénale, celui de l'inviolabilité de la vie privée, toutes les conséquences qu'il comporte.
Quant à la vie privée, plus de distinction entre fonctionnaires et simples citoyens ; les uns et les autres doivent être à l'abri des investigations de la presse pour tout ce qui concerne leurs actes * intimes.
L'art. 14 C. B., on le sait, garantit la libre manifestation des opinions, sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de cette liberté.
(1) J 15 Jon^'. 1854, tr. Gand (B. J , 2« S., VII, 241).
De ce texte, d'aucuns ont conclu que la liberté de la presse n'a d'autres limites que le délit : le domaine de la presse s'étendrait seulement, pour la vie privée, jusqu'aux confins de la loi pénale; journaliste, si je n'ai pas enfreint cette loi, j'ai usé de mon droit de tout dire : qui jure suo ulilur neminem laedit (i). Le quasi-délit en matière de presse, n'existerait pas dans ce système, en ce qui concerne la presse, ou du moins la seule sanction qui l'atteindrait, serait le droit de réponse par insertion forcée...
A première vue, cet argument a contrario paraît fondé sur le texte même de la Constitution; mais l'on connaît la faiblesse d'arguments de cette nature : il suffit, pour les réfuter, d'examiner, pro suhjecla materia, les dispositions d'où on les tire, et de rechercher l'intention du législateur : dès que celle-ci est contraire, la conclusion tombe.
Un partisan de cette opinion cite quelques exemples d'actions en dommages-intérêts qui, d'après lui, ne seraient pas recevables à propos des libertés constitutionnelles (2).
Un israélite empêché, par une procession catholique, d'arriver <à la Bourse, pour un marché urgent;
Un philosophe, troublé dans ses méditations panthéistes ou autres, par la cloche d'un couvent ou d'une église sonnée trop fréquemment et trop bruyamment dans son voisinage;
Un individu at)partenant à une classe désignée comme ayant des mœurs trop païennes, par le sermon d'un missionnaire anabaptiste ou méthodiste ;
Tous ces individus n'auraient pas d'action en dommages-intérêts, parce que la Constitution ne fait réserve que de l'action en réparation de délits, et que la loi pénale n'a pas incriminé, comme tels, les faits en question....
Assurément, ces exemples sont piquants; mais sont-ils bien
(1) Thonissen, Comt. expl., U« ôdit., art. 18, n» 101, p. 79. Cot auteur n'a pas persisté dans cette opinion; car il a signé la proposition de déférer au jury, les quasi-délits de la presse, dont il reconnaît implicitement Texistcnce juridique (Voy. ci -après, chap. VIT).
(2) Mthnoire en cause de Delièvre c. Rogier (jugée 24 janv. 1863, Cass., B. J.» 2- S., I, 261 ; lôirf., XX, 211 et 868).
choisis? N'es1r<;e pas comme non fondées, tout en les déclarant parfaitement recevables, qu'on repousserait des actions intentées dans de semblables conditions?
Ne peut-on opposer d'autres exemples où la liberté des cérémonies du culte ne ferait pas obstacle à une action en dommagesintérêts ?
Bornons-nous à ci ter l'exemple de prédications religieuses, portant
préjudice à des citoyens désignés par le prédicateur, où la justice n'a
pas hésité à déclarer qu'il y avait abus du droit de libre discussion,
et à ordonner la réparation du dommage, sans qu'on ait argué d'in-
constitutionnalité cette application de l'art. 1382 (i).
C'est même là une application des principes de l'église catholique, inscrits dans notre ancienne législation : les décrets du synode de Cambray, de 1586, insérés au second livre, p. 50, des Placards de Flandre, portent ce qui suit : Tit. II, De doctrine et praedicatione verbi Dei, cap. 2: c Vitia quoque reprehendmit praedicatores, sed ita lit peccatorum, non hominum, odio id eos facere omnes inleltigent, ac proinde^ neminem nominatim arguant (a). >
La liberté des cultes, pas plus que la liberté de la presse, pas plus que toute autre liberté, par exemple celle de l'enseignement, ne permet la discussion de la vie privée, et dès lors l'abus, s'il ne donne pas lieu à une peine, peut au moins faire naître l'action en réparation.
C'est ce qui a été parfaitement expliqué dans les termes suivants (s) :
« La liberté^ entendue dans son sens le plus abstrait, doit être pour chacun le pouvoir de faire ou de ne pas faire, et de n'avoir pour seul guide de ses actes que sa propre volonté. Mais cette faculté doit être égale pour tous et, par conséquent, la liberté de
(1)P. ex.: 25 mars 1847, Namur (B. J.,V»453);13 août 1869, C.Gand(B.J.,2«S., II, 1211); 20 juillet 1878, C. Gand (B. J., 2« S., XI. 1015); 14 août 1878, C. Gand (B. J., 2é S., XI, 1084); 14 août 1878, Arlon (B. J.. 2« S., XI, 1129); 21 sept. 1878, NiveUés (B. J., 2' S., XI, 1455); 21 juin 1879, C. Liège (B. J., 2« S., XII, 974) Cf. B. J., XVllI, 801, et 2« S., XII, 417.
(2) B. J., 2«S.,VII, 1212, que cite aussi Févret, Traité de V abus ;'BmiA.o^, Dictionnaire des arrêts^ v» Prœdicatores, etc.
Tiiu doit s'exercer de manière à ne pas entraver la liberté de l'autre: la liberté de l'un sera donc circonscrite par le respect des droits d'autrui.
p La liberté de la presse^ qui n'est qu'une des manifestations de cette liberté que tout homme possède en naissant, est incontestablement régie par les mêmes lois. Il en résulte que la presse, qui est l'instrument le plus rapide de l'échange des idées et de la propagation des doctrines, ne saurait être employée qu'à la condition de laisser à chacun la pleine jouissance de ses droits et d'assumer, comme tous les êtres libres, la responsabilité de ses actes. Cette liberté a, du reste, été reconnue par le Congrès qui, dans l'art. 14, C. B., a admis la répression des abus commis à l'occasion de l'usage de cette liberté.
» Mais il est à remarquer qu'en se servant de la presse, on peut non seulement commettre des délits prévus par les lois pénales, mais porter encore, par d'autres procédés dommageables, atteinte aux droits des individus et à ceux du corps social : le droit de répression consacré par l'article précité, dans les termes les plus larges, existe dans le second cas aussi bien que dans le premier.
> II en résulte que la liberté de la presse, pas plus que la liberté d'enseignement, que la liberté des cultes, que la liberté individuelle, n'est absolue ni illimitée; que toutes doivent se renfermer dans les bornes que leur tracent les libertés d'autrui ; que si la presse franchit les limites, il est de toute équité que ces excès soient réprimés par les voies légales ; qu'en un mot, le Congrès national, en proclamant la liberté de la presse, n'a entendu faire autre chose que de placer celle-ci dans le droit commun. >
Examinons donc de plus près si l'art. 1382 Code civil a été abrogé par la Constitution.
L'art. 1382, on lésait, est ainsi conçu : t Tout fait quelconque » de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la » faute duquel il est arrivé, à le réparer. >
Pour soutenir que, par l'art. 14 C. B., le législateur constituant a exclu les poursuites pour simples quasi-délits, on a dit que ce n'est pas le seul exemple de prohibition des actions
en réparation de dommages occasionnés aux citoyens, puisque, par l'article 44, C. B., aucun membre des Chambres ne peut être tenu à des dommages-intérêts à l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
On a répondu à cela (i), et avec toute raison, que le principe de l'art. 1382 Code civil est un principe de droit naturel, un principe inscrit dans toutes les législations, le droit romain, le droit intermédiaire, dans toutes les législations contemporaines (3) ; un principe qu'il n'appartient pas même au pouvoir législatif de proscrire ou d'amoindrir (3) : loin d'être un obstacle à la liberté en général et particulièrement à la liberté de la presse, ce principe en est la règle et la garantie. La liberté, en effet, consiste dans le pouvoir de faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui, définition qui implique nécessairement l'obligation de réparer le dommage que l'on cause à autrui, en abusant d'une liberté quelconque; l'art. 1382 Code civil n'a donc rien d'incompatible avec l'art. 14 C. B.
Si la raison d'État ou le droit constitutionnel, comme il plaira de qualifier le mobile, a pu faire fléchir le principe dans le cas de l'art. 44, C. B., auquel on peut ajouter l'art.. 63 sur l'irresponsabilité royale, la Constitution est allée même plus loin en supprimant l'action pénale comme l'action en dommages-intérêts contre les faits des membres des Chambres et du Roi. Mais cette exception exorbitante, dictée par des considérations d'indépendance et de stabilité des pouvoirs publics, doit être absolument restreinte dans ses termes, et on ne peut présumer que le législateur constituant l'ait étendue aux délits d'opinion, alors qu'il s'est borné à s'abstenir d'en parler.
Il est aisé de connaître, par les précédents historiques, l'objet que l'art. 14, C. B. a voulu régler.
Sous le régime hollandais, les poursuites répressives en matière de presse étaient les seules connues; elles seules faisaient partie des griefs dont on demandait le redressement : les annales de la
(1) 10 avril 1862, C. Brax. (B. J., XX, 561).
(2) Concl. M. P. (B. J., XX, 570).
l3) F. HÉLIE, Revue des revues de droite IX, 223.
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jurisprudence ne fournissent que peu d'exemples d'une action civile intentée devant les tribunaux civils, par la partie lésée à l'aide de la presse (i).
Pour donner satisfaction aux réclamations de l'opinion, le gouvernement provisoire de 1830 se hâta, dès les premiers jours de la révolution, de proclamer la nécessité de t faire disparaître à jamais les entraves par lesquelles le pouvoir avait jusqu'alors enchaîné la pensée dans son expression, sa marche et ses développements, > et, à cet effet, il décida, le 16 octobre 1830, que « toutes lois ou dispositions qui gênent la libre manifestation et la propagation des doctrines par la voie de la presse, étaient abolies. >
Cette disposition et le préambule du décret cité ci-dessus, sont le meilleur commentaire possible de l'art. 14, C. B., où les mots « sauf la répression des délits.... > n'ont été ajoutés qu'afin d'empêcher le pouvoir législatif de décréter des mesures préventives pour arrêter ou suspendre l'exercice de la liberté (î).
Or, qu'ont de commun la limitation de la liberté de discussion quant aux faits de la vie privée, et l'action civile en dommagesintérêts, avec les entraves préventives qu'il s'agissait d'anéantir? L'argument a contrario tombe dès lors avec toutes les conséquences qu'on en tire.
Il est vrai que la première rédaction de l'art. 14, C. B. était ainsi conçue : « Sauflaresponsabilitédesécritspublicsquiblesseraient les droils soit d'un individu^ soit de la société, > et que ces mots n'ont pas passé dans le texte. Mais l'omission provient-elle de ce qu'on ne voulait plus admettre l'obligation née des quasi-délits de la presse? Non, pas un mot de la discussion n'autorise à le supposer. Il résulte au contraire des discours de MM. Vilain XIIII, Devaux et Nothomb, que ces mots, empruntés à l'art. 227 de la loi fondamentale, présentaient un vague, une élasticité qui auraient permis à un Van Maanen de susciter de nouveau les nombreux procès qui furent une des causes de la révolution de 1830; c'est en
(1) On a, sous le régime hollandais, trouvé deux seuls exemples de poursuites de partie civile contre un journal, devant un tribunal correctionnel (B. J., XXII, 371 ; £• S., II, 263; Cfr., lôid., XVIII, 627 et la note).
(2) 10 avrU 1862, C. Brux. (B, J., XX, 561).
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haine de ce souvenir et à raison des abus que cette expression v£^ue pouvait entraîner, que les mots ont été supprimés. Leur suppression n'a pas eu pour but de légitimer l'atteinte aux droits civils; car M. Nothomb, qui voulait formellement que ces droits civils fussent garantis, s'est rallié à la rédaction définitivement admise (i).
Qu'on s'en souvienne, la législation française si libérale de 1819 admettait comme axiome incontestable cette maxime de Royer- Collard : la vie privée doit être murée (i), qui n'est autre chose que la formule anglaise : la maison de chaque citoyen est son château fort (3), ou l'adage liégeois : pauvre homme en sa maison est roi. Cela signifie que chacun est maître absolu de sa vie intime, et qu'il y a abus de la part de quiconque commet l'indiscrétion d'y pénétrer ou même d'y jeter un regard investigateur.
Benj. Constant, ce publiciste dont l'influence a été si grande pour l'établissement des libertés constitutionnelles modernes, disait de son côté (i) : t On regarde une loi précise contre la calomnie comme très difficile à rédiger.. Je crois que le problème peut so résoudre d'un mot. Les actions des particuliers n'appartiennent pas au public. L'homme auquel les actions d'un autre ne nuisent pas, n'a pas le droit de les publier. Ordonner que tout homme qui insérera dans un journal, dans un pamphlet, dans un livre, le nom d'un individu, et racontera ses actions privées, lors même qu'elles paraîtraient indifférentes, sera condamné à une amende. »
Benj. Constant allait même si loin qu'il proposait de punir d'une amende de 1000 francs tout journaliste qui insérerait un nom propre dans un journal (»). Et certes il entendait par là autre chose que la citation inoffensive d'un nom parmi les propriétaires des tenants et aboutissants d'un bien à vendre, parmi les éligibles d'une liste sénatoriale, parmi les personnes dont un incendie a détruit les propriétés, etc., etc. Sous cette forme paradoxale, il parlait évidemment des faits de la vie privée.
(l)Concl. M.P.,t6/rf. 571.
(2) Minerve, VIT, 601.
(3) IbiiL, V, 450.
(4) Collection, etc., I, 452.
(5) Minerve, IX, 148.
C'est dans cet esprit que le décret de 1831 a été rédigé.
Y auraiWl un plus grand malheur pour un citoyen que de vivre au milieu d'une société où il serait libre à la presse de livrer à la publicité les actes les plus secrets, les confidences de l'amitié? La presse qui descendrait dans la vie privée, n'aurait pas de plus grand ennemi qu'elle-même; elle manquerait à sa noble mission et n'inspirerait bientôt que mépris et dégoût. Qu'importe, en effet, au progrès de la civilisation, à la liberté des opinions, de connaître, par exemple, que tel citoyen, dans telle circonstance privée, a agi d'une manière peu honorable, qu'il ne donne pas à ses enfants une éducation convenable, que son caractère est mauvais, que ses relations sont difficiles, qu'il pratique ou ne pratique pas tel ou tel culte (i)? L'humanité, qu'obtiendrait-elle, sinon du scandale, s'il se réalisait jamais ce rêve d'un ancien pour qui l'idéal d'une société bien organisée était la transparence des habitations de chaque citoyen, et la possibilité pour chacun d'y porter ses regards? S'il en était ainsi, on fermerait les yeux pour ne pas voir. Le scandale n'est profitable ni aux mœurs, ni à la liberté (2).
La liberté que possède chacun de manifester ses opinions a, comme toute liberté, la liberté d'autrui pour bornes. Ne cesseraisje pas d'être libre comme citoyen, comme homme, si demain mon voisin, sous prétexte de liberté, empiétait sur mon domaine, commettait une eflraction au mur qui protège ma vie privée et prétendait dévoiler à la foule avide mes actes les plus secrets?
L'article 14, C. B. n'a pas autorisé cette violation des droits individuels; il n'eût pu le faire à moins d'ériger l'opinion en juge unique et suprême des actes, même les plus intimes, ce qui serait la pire des tyrannies.
Les droits de la nature sont à la Constitution ce que celle-ci est à la législation ordinaire. Ils planent au-dessus de la loi écrite; il n'est pas besoin de les inscrire dans les tables des lois, puisqu'ils
(1) «♦ Durant la vie, le citoyen n'a de compte à rendre de ses convictions religieuses qu'à sa conscience ; mort, il n'a que Dieu pour juge, » disait M. Frère- Orban sur la tombe du représentant Piedboeup.
(2) Requis. M. P., 31 décembre 1844, Namur (B. J., III, 184); voy. aussi discours de M. Verhaegen, Ann. pari, (Ch. des repr.),'. 1846-47, i;?5S.
.sont déjà graves dans la conscience humaine : la défense de livrer à la publicité la vie privée des citoyens est un de ces principes.
D'ailleurs, parmi les libertés formellement admises par la Constitution, figure, en toute première ligne, la liberté individuelle, dont la mention précède celle de toutes les autres libertés : cette liberté n'est pas seulement le droit de libre locomotion, comme on l'a définie assez vulgairement, non pas davantage le droit de ne pas être mis en arrestation sans une ordonnance du juge (art. J, C. B.) ; c'est le droit de remplir à son gré la destination assignée à la nature d'homme libre, destination qui appartient au for intérieur et qui ne relève ni de la loi, ni de l'opinion.
La liberté de la presse et la liberté individuelle se trouvent en présence ; elles se doivent un mutuel respect, et ne peuvent se porter la moindre atteinte, sans ébranler les bases de l'état social qui est fondé sur la dignité de chacun des membres de la société.
La liberté de la presse, certes, engendre un droit, mais l'exercice de ce droit, comme l'exercice de tous les droits, est subordonné aux droits d'autrui. Le droit de publier ses opinions, quelque respectable qu'il soit, n'est pas plus sacré que le droit de propriété ; et bien que celui-ci comporte la faculté d'user et d'abuser, il a pour limites les droits d'autrui. Ces limites constituent une nécessité sociale à laquelle tous les citoyens doivent se soumettre (i).
Dès lors, il est exact de dire que les investigations indiscrètes de l'opinion dans la vie privée des citoyens, alors même que ces investigations ne prendraient pas la forme d'un délit, sont des transgressionsdes limites du droit delibre discussion, faites injuria, sine jure, et qu'elles peuvent être la cause juridique d'une action en réparation ; même abstraction de tout dommage, on pourra décider qu'il y a lieu au moins à la condamnation aux frais amenés par la nécessité de faire reconnaître le principe de l'inviolabilité de la vie privée .
Le mensonge lui-même, s'il n'atteint pas les proportions de la calomnie ou de l'injure, ne donnerait pas lieu à une autre réparation !
(1) Yoy. comme pour une partie de ce qui suit. Requis. M. P. (B. J., XX, 5ô9 4't suiv.).
Une personne, à l'honneur de qui on aura attenté, mais sans que les conditions légales du délit de calomnie ou d'injures soient réunies, serait impuissante à réprimer l'insulte (i) !...
Si telle avait été la pensée des membres du Congrès, s'ils avaient voulu que la justice fut incompétente pour connaître de l'action en réparation, eussent-ils introduit dans la législation une innovation aussi radicale, contraire à une doctrine si généralement admise partout et en tout temps, sans laisser dans aucun des éléments de la discussion législative, la moindre trace de leur intention ? Eussent-ils eu recours, pour formuler cette innovation, à un texte qui de l'aveu même des partisans du système contraire, serait amphibologique, prêterait au doute et à la controverse ? Cela n'est pas admissible.
Évidemment ces conséquences auraient été repoussées par le Congrès, si elles avaient été déduites devant lui ; on ne peut donc les tirer de son silence.
La raison, le sens moral, la conscience publique se révoltent contre un pareil système, que le Congrès belge, proclamons-le, en son honneur, n'a pas sanctionné.
L'action en réparation pour un quasi-délit de presse, est même tellement indépendante de l'action répressive que l'accusé acquitté peut être condamné à des dommages-intérêts (358 et 359 code d'instr. crim.) par la Cour d'assises (a) ou être ultérieurement poursuivi, en vertu de l'article 1382, devant les tribunaux civils(3). Un acquittement ne résout que la question pénale de culpabilité ; dès lors, toute demande ayant pour but la solution de la question de responsabilité civile fondée sur l'existence de la faute, est encore recevable après un acquittement. Il sera, il est vrai, très rare de rencontrer des cas où ce qu'on a soutenu en termes de défense, pour amener un ^icquittement, ne pourra pas être utilement
(1) 26(160. 1851, tr. Brux. et 15 fév. 1862, ibid{B. J., XX, 209 et suiv.) ; 14 janv. 1862, Tongres, B. J., XX, 429.
(2) 4jum. 1832, Ass. FI. or. (S.); 16 mars, 1846, Ass. FI. occ.,4 marsl846, Ass. Brab. (B J.. IV, 453).
Voy. aussi J. dr. crim., art. 1522.
(3) 31 mai 1834, C. Brux., [Pasîcr., 2^ 124). Voy. ci-après chap. VI.
invoqué pour renverser l'action civile; mais Texistenced'un acquittement, si elle peut avoir de l'influence en fait, pour faire déclarer l'action non fondée, n'en a aucune en droit pour éliminer l'action elle-même, en la faisant déclarer non recevable.
On est en droit de conclure de ces données que l'article 14 C. B. a dit au pouvoir et aux fonctionnaires :
Pour les attaques qui vous concernent, vous ne chercherez jamais vos armes contre la presse, que dans l'arsenal des lois pénales ; où il n'y a pas de délit, vous n'aurez droit à aucune réparation (i).
Mais la Constitution a laissé intacts les droits des particuliers — et tels sont les fonctionnaires eux-mêmes quant à l'inviolabilité de leur vie privée. — Il suffit qu'il y ait atteinte à cette inviolabilité pour qu'il y ait abus et pour que la liberté de la presse, même en dehors du délit, ne protège plus les journalistes.
C'est le seul exemple d'une borne au domaine de la liberté qui ne soit pas marquée par la loi pénale, parce qu'elle l'est implicitement par la Constitution.
Examinons ci-après si cette règle est applicable aux actes posés en public par des particuliers ; mais d'abord occupons-nous des droits généraux de la libre discussion vis-à-vis des fonctionnaires.
C. — Actes publics des fonctionnaires
€ Quels sont, dit Laboulaye, les pays où les hommes capables, constants, courageux, sont aux affaires, et où la supériorité morale se joint à la supériorité politique ? Ce sont les pays où chaque matin, on peut tout dire contre un ministre; où ne pas l'accuser, c'est le louer. >
Déjà la loi hollandaise du 16 mai 1829, portait dans son article 4 :
€ Les dispositions des articles 2 et 3 de la présente loi (sur les » calomnies contre fonctionnaires), ne pourront porter atteinte
(1) 13 avril 1859, C. Brux. (Pasicr., 60, 2, 17), concl. M. P. avant: 10 avril 1862, C. Brux, (B. J., XX, 561), 26 déc. 1861, 15 févr. 1862, C. Brux. (B. J., XX, 209 et âuiv.).
» au droit de discussion et de critique des actes des autorités publi- » ques. >
Les fonctions publiques exercées par des mandataires de la nation à tous les degrés, sont soumises à la libre discussion des citoyens, et particulièrement de la presse.
En effet, si les actes publics appartiennent à la discussion publique, rien ne peut y soustraire les corps et fonctionnaires chargés de les accomplir.
> Si la vie privée doit être murée, dit Chassan (i), la vie publique du fonctionnaire est ouverte à tous les regards, livrée à toutes les investigations ; car la vie publique des dépositaires du pouvoir appartient au public. »
Tels sont tous les actes qui dépendent des fonctions politiques, judiciaires, administratives, etc.
On conçoit que la vie publique soit du domaine de la presse. Dans les pays de liberté, où le pouvoir ne doit ni ne peut vivre dans Tombr^,oùilfautquechacun de ses actes soit fondé sur la loi, on comprend sans peine que les actes des fonctionnaires de FÉtat, en qualité d'hommes publics, puissent être examinés et deviennent l'objet du blâme ou de l'approbation de la presse. A cet égard, il n'y a nulle controverse, nul doute ne s'élève ; ce sont des principes avoués de tous («).
M. Odilon Barrot s'écriait le 26 août 1835: cQuand un ministère est mauvais, provoquer à la haine et au mépris de ce ministère, ce n'est pas seulement un droit, mais un devoir ; et plus ce ministère est mauvais, plus ce droit est impérieux. >
La presse, sous le gouvernement représentatif, a le droit le plus absolu de discussion et de critique vis-à-vis des fonctionnaires (s).
Danslesdébats de laloide 1835, enFrance, M. Thiers, alors ministre de l'intérieur, voulait une liberté entière, sans répression, pour toute imputation de faits diffamatoires et calomnieux contre les ministres.
(1) 11,391 (2eédit.).
(2) J.pr, instr./lUy S4.
(3) Plaidoieries dans l'aff. d*Andrimont, c. Gazette d^ Liège (n» du 9-10 mars 1869), auxquelles on fera encore d'autres emprunts ci-après.
» Ce que nous demandons, disent-ils, c'est la liberté de discuter sans mesure les actes ministériels ? Oui ! La liberté de nous calomnier? Oui encore ! La liberté de nous imputer des faits vrais ou faux et, plus souvent, faux que vrais ? Oui encore I La liberté d'exciter contre nos personnes, la haine, le mépris et tous les sentiments injustes? Oui. encore; cette liberté, nous l'acceptons franchement et sans réserve, comme condition du gouvernement représentatif (i). »
Thiers allait sans doute trop loin : la calomnie n'est et ne doit être permise ni contre les ministres ni contre les agents responsables à tous les degrés. Mais ce langage d'un grand homme d'État, d'un homme de gouvernement par excellence, prouve quelle large carrière il faut laisser à la presse dans la discussion des actes publics.
Ce langage prouve que c'est seulement en des cas graves, et lorsque de puissants motifs d'intérêt général sont en jeu, que les fonctionnaires et les agents responsables doivent s'adresser aux tribunaux.
En Belgique, le rapport au Sénat sur l'article 447 du nouveau code (3), disait : « La vie publique des fonctionnaires est essentiellement du domaine de la discussion. Chaque citoyen a le droit, et en quelque sorte le devoir, de scruter ses actes, et de les soumettre au contrôle de l'opinion. Or, cette espèce de mission qui appartient à chacun, ne peut rencontrer d'entraves. >
Au Congrès, M. de Robaulx avait proposé à l'article 14C.B.(5) un amendement qu'on peut formuler ainsi : « L'examen de la vie publique et des actes des autorités ne peut donner lieu à aucune poursuite, p II faut, disait-il, que l'on puisse attaquer la vie publique et les actes d'un fonctionnaire public, et il suffit à l'autorité de pouvoir riposter par la voie de la presse. Cet amendement, à la vérité, ne fut pas admis, non pas qu'on en désapprouvât le sens et la portée, mais parce qu'on le considéra comme inutile ; dès l'instant
(1) Séance de la Chambre des députés du 15 août 1835.
(2) Nypels, L. C. III, 393 (no 34)
(3) HUYTTENS, I, 655.
OÙ Ton déclarait la presse libre, on obtenait ce que Tamendement voulait consacrer.
Il faut que les fonctionnaires n'aient pas Tépiderme trop sensible.
Le rapporteur de la commission du Sénat, sur le titre du nouveau code pénal relatif à la calomnie, disait en 1859 : « Il n'est pas un homme politique, pas un bourgmestre, un conseiller communal ou provincial qui, plus ou moins vivement attaqué, au lieu de faire appel à ses pairs, ne se réfugie plus ou moins honteusement dans un procès civil, où la presse la plus honnête finit par succomber, p
Un homme politique qui a occupé dans notre pays de hautes fonctions, faisait allusion à ces paroles, dans la préface d'une brochure relative à un procès de presse : « Ce ne sont pas les sommités qui se réfugient honteusement dans des procès civils. Ceux-là, forts de leur conscience et de leur talent, redoutent peu les attaques, et les attaques même méchantes ; suivant l'exemple des hommes d'État de l'Angleterre, ils restent impassibles devant les écarts les plus excessifs d'une presse libre. Mais les ennemis des journaux, ceux qui se saisissent avec empressement de la faculté que leur laisse la jurisprudence actuelle, ce sont les médiocrités vaniteuses, les nullités administratives, les tyranneaux de petites villes ; ceuxlà s'indignent à la moindre égratignure, ils crient à l'abomination et au sacrilège dès qu'un journal ne se prosterne pas humblement devaût leur génie incompris, et, dans leur extrême irritation, ils vont entretenir de leurs déboires politiques les tribunaux civils... »
Voici ce que, dans le même ordre d'idées, disait M. le procureur général Faider (i), des attaques contre les magistrats :
c La publicité règne dans l'administration de la justice : le magistrat belge qui ne supporterait pas avec fermeté cette publicité, se compromettrait à tout instant. Le juge doit accepter la publicité et la critique sans y prendre part. Il doit venger son honneur par sa vie.
» Sans doute il repoussera la calomnie; mais il évitera la polé-
(1) Le magistrat belge. Discours prononcé lo 31 mars 1876 (B. J., 2. S., IX, 454).
mique : sa dignité le lui commande; que serait un magistrat discutant dans la presse soit ses opinions mai comprises, soit ses démarches mal interprétées?
c II passerait en quelque sorte sa vie à se compromettre et à s'affaiblir :
€ La presse, dit Laboulaye, est l'opinion ; elle est la société elle- » même surveillant la justice, parce que la justice, comme tout 9 autre pouvoir de l'État, est faite pour les citoyens. En Angle- 9 terre, en Amérique, ce droit est incontesté ; il n'y a pas un * magistrat qui n'accepte les critiques des journaux et qui ne s'y p résigne, quelle qu'en soit l'àpreté (i). »
» Que les magistrats belges se pénètrent de cette doctrine. La presse est constituée sur des bases inébranlables, sans autre limite que le délit, où commence le droit de réclamer la répression. Et dans l'exercice de ce droit même, que de prudence, que de réserve ne faut-il pas au magistrat! Quel est celui qui a traversé toutes les couches de la publicité, sans subir des critiques injustes ou des suppositions hasardées? Notre magistrature, à de très rares exceptions, a donné l'exemple de la dignité du silence, en présence de ces puériles déclamations où l'on accuse plutôt le magistrat que le condamné, où l'on fait le procès aux lois en reprochant au magistrat de les appliquer. C'est un devoir pour ce dernier d'écouter avec calme et de se renfermer dans l'accomplissement de son devoir. Ce devoir est d'appliquer les lois tant qu'elles subsistent, et de s'y tenir. ^
> Le magistrat doit se dire avec de Rémusat, « qu'il y a eu de 9 tous temps des gens à qui le malfaiteur inspire moins de répu- » gnancequelejuge; » ces vaines clameurs ne doivent pas même arriver jusqu'à lui. »
Mais si une poursuite est dirigée contre des articles de journaux attaquant les actes de fonctionnaires, — soit que ceux-ci intentent
(1) Laboulaye, Le parti libéral, ch. XVII. — Introduction aux Œuiores de BeiJ. Constant.
AiUeurs, Laboulaye cite ce piquant propos de lord Mansfleld, chîefjustice ; un étranger lui disait qu'il était étonné de voir si peu de mDnde dans les cours de justice. « Qu'importe, répondit-il, nous siégeons tous les jours dans les ** journaux. »
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l'action en réparation, soit que le ministère public agisse d'office, quelles sont les règles à suivre ?
Pour les actes publics des fonctionnaires, la loi a voulu laisser toute latitude, on l'a vu, à la liberté de discussion ; à cet effet, elle autorise la preuve des allégations poursuivies comme calomnieuses ; en outre, elle ne défend pas au juge l'appréciation des intentions, et lui donne le droit d'être moins sévère que s'il s'agissait de particuliers (i).
Ce droit de discussion et d'appréciation est la conséquence logique et nécessaire de la responsabilité spéciale qui pèse sur les hommes publics à raison de leur mandat, et qui, dans les gouvernements représentatifs, constitue la principale garantie de Ja légalité et du fonctionnement régulier des institutions publiques; d'où il résulte que les diverses appréciations des hommes et des actes publics, quelles qu'elles soient, alors qu'elles n'attaquent ni l'honorabilité privée ni la considération personnelle, ne sauraient donner lieu à une action en justice (i).
On peut attaquer, censurer, critiquer les actes des fonctionnaires; cette critique peut être faite même sous une forme acerbe, avec une allure agressive et passionnée, sans pour cela donner lieu à une action en réparation : la presse jouit à cet égard, dans nos usages et dins nos mœurs, d'une tolérance dont les hommes publics ne doivent ni s'alarmer ni s'émouvoir, tant que leur honorabilité n'est pas atteinte.
Voici quelques exemples où la jurisprudence a décidé, à propos des actes des fonctionnaires, que les allégations n'avaient pas dépassé les limites du droit de libre discussion.
On a considéré comme non illicite l'allégation :
Qu'un conseil communal a fait retirer, par malveillance, un subside à une institution, a sollicité cette mesure et s'en est rendu complice; qu'il a fait payer par la commune les frais d'une réception d'apparat (3) ;
(1) 17 mai 1844, c. Gand, aff. Vmrnaert inédit ; 15 avril 1851, Toogres (B.J., XI, 300). Voy. aussi plaidoiries B. J., IV, 153.
(2) (?) 1865, Dînant, confirmé, 16 juin 1866, c. Liège (B. J., XXV, 1195).
(3) 16 juin 1866, 0. Liège (B. J., XXV, 1195).
Qu'une députation permanente a appuyé auprès du gouvernement une mesure vexatoire à l'effet de prescrire l'emploi du timbre pour les réclamations administratives (i) ;
Qu'un commissaire-adjoint de police a commis une arrestation arbitraire en s'emparant des papiers d'un prêtre étranger, en lui enjoignant de l'accompagner chez le commissaire de police, et qu'il a, en l'absence de celui-ci, retenu les pièces pendant quelques heures avant de les soumettre au parquet (a) ;
La jurisprudence, excédant peut-être la juste mesure, est même allée jusqu'à décider qu'il n'y avait pas abus dans l'allégation :
Qu'un bourgmestre, plus soigneux de ses intérêts que de ceux de sa commune, n'avait pas pris les mesures de police nécessaires, parce que personnellement il n'avait plus de propriétés à protéger, et qu'il avait souscrit, après boire, l'engagement de s'abstenir de ces mesures (3) ;
Que des administrateurs d'hospices, qualifiés de tripoteur-, ont prêté des capitaux sans la publicité prescrite par la loi, et mus par des considérations étrangères à la bienfaisance ■: on a envisagé, dans les circonstances de la cause, l'allégation « comme ayant laissé intacte la probité et la délicatesse de ces administrateurs p (4) ;
Qu'un fonctionnaire avait fait, dans l'exercice de ses fonctions, une allégation fausse, parce qu'on n'avait pas ajouté qu'elle avait été produite sciemment (») ;
Qu'un commissaire de police avait déserté son poste, alors que les désordres qu'il devait réprimer le plaçaient entre ses convictions et son devoir : on a considéré cette accusation comme sans portée, parce que l'honorabilité du fonctionnaire était restée en dehors de l'attaque et que le public avait dû faire la part de l'antagonisme, des violences de langage, des passions locales que la mesure communale, occasion de ces désordres, avait excitées (e) ;
(1)27 mars 1851. c. Liège fB. J., XI, 154).
(2) 6 juin 1866. Hasselt, aff. Kersteeos c Reçt (S).
(3) (?) Neufchâteau, aff. La Bouverie c. ArdennaisiS). (Réformé en appel.) (4)29janv. 1873,Ypres, et 6aoùtl873, c.Gand (B. J., 2« S., VI, 879 et 1110).
(5) (0 1865, Dinant, confli-mé 16 juin 1866, c. Liège (B. J., XXV, 1195).
(6) 18 déc. 1867, Huy (S).
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Il a été décidé également que : ne constitue pas un abus, l'attaque même hostile et faite dans un ton ironique, contre les actes d'un bourgmestre, en les déférant à l'examen de la conscience publique et du parquet, alors qu'aucune accusation formelle d'actes blâmables n'est directement émise (i) ;
Ne constitue pas non plus un abus de la libre discussion le fait de réfuter les assertions d'un bourgmestre, produites en séance du conseil communal, d'en démontrer l'inexactitude, de reprocher à ce fonctionnaire le jugement sévère prononcé sur un cercle privé, de blâmer son peu de justice dans la distribution des subsides, l'ostracisme dont il frappe les cercles qui ne partagent pas ses opinions, et de faire appel sur tout cela à l'impartialité (Ju corps électoral, quand même la forme de ces critiques serait grossière, inconvenante, accompagnée de mots insultants, comme « vous mentez; vous débitez de grossiers mensonges » : ces expressions flétrissent celui qui s'en est servi, et non celui qui en est l'objet (î).
Il est entendu, d'ailleurs, que le fonctionnaire, dès qu'il ne s'agit plus de ses actes publics, reste, comme tous les particuliers, maître de ses actions intimes; celles-ci doivent être sévèrement exclues des discussions de la presse (3).
D. — Actes publics des particuliers.
Mais si, comme on vient de le voir, les fonctionnaires, quand ils rentrent chez eux, sont inviolables là, comme les simples citoyens, ceux-ci peuvent sortir de leur vie privée pour se livrer au public, pour lui soumettre ou lui abandonner la discussion de leurs actes publics : seulement, ce qui doit engager les journalistes à la circonspection, le législateur ne leur laisse pas la preuve, par toutes voies de droit, de leurs allégations : il leur interdit toute autre
(1)4 févr. 1869, c. Bnix., (B. J., 2* S., II, 529).
(2) 8 févr. 1865, tr. Oand (B. J., XXIV, 842).
(3) J, pr. inst., XI, 176.
preuve que celle des pièces authenthiques, s'il s'agit de faits calomnieux ou diffamatoires (i).
Quels sont donc les actes qui peuvent être posés en public, même par de simples particuliers?
Parlons d'abord de tout ce qui ne tient pas à la politique : Il est mille circonstances où un citoyen, sortant du < château fort» de la vie privéç, livre une partie de son individualité ou une partie de ses actes à la libre discussion de tous : artiste, auteur, inventeur, la presse exerce sur lui un droit absolu de critique ; ministre du culte, médecin, avocat, professeur, journaliste, elle soumet sa science, son talent, sa manière de remplir ses devoirs, à la pierre de touche de la discussion, et elle en contrôle le bon ou le mauvais aloi.
La jurisprudence donne quelques cas d'application de ces principes :
L'exercice d'une profession même privée, comme celle d'un médecin, est soumis à la discussion dans les limites que voici : il est incontestable que l'on ne peut tolérer les attaques personnelles contre l'honneur ou la considération de l'individu, par exemple, l'allégation qu'il est l'auteur de réclames charlatanesques insérées en sa faveur dans les journaux, au mépris de la dignité de sa profession; mais il doit être permis de discuter avec la plus grande latitude le système professé par lui, sans qu'il soit fondé à faire de la critique l'objet d'une demande en dommages-intérêts («).
Le ministre des cultes, le professeur même non salarié par l'État, n'échappent pas non plus à la discussion, pour tous acte> publics qui dépendent de leurs fonctions (s).
Les annonces faites en public pour préconiser telle ou telle invention, tel ou tel système d'assurances, sont encore par essence discutables au premier chef. Toute polémique engagée à ce sujet,
(1) Voy. un exemple, 11 Janv. 1836,Ypres,aff. D. c. Annoy (S.) ; 17 juin 1872,as8. Liège(P(Mic.,2o, 412).
(2) 22 févT, 1850, J. de p. Grammont (B. J.. VIII, 894). Voy. aussi tr. Seine, aff. Rivaud c. Joanne et Hachette {Observateur, 9 déc. 1861), à propos des critiques dirigées, par un Guide du voyageur, contre la tenue d'un hôtel de Chambéry.
(3)9 juin 1847, Namur (B. J., V, 818). Contr.tr. Seine, aff. d' Pamard c. Courrier du dimanche, (Indépendance, 17-18 janv. 1862, suppl.).
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même signalée par un manque d'égards ou de convenance, si les termes ne portent pas atteinte à la vie privée des individus, s'ils respectent les intentions, n'est que l'exercice légitime de la liberté de discussion (i).
Tel fut le but de cet amendement de M. Jules Favre présenté en France au Corps législatif dans le courant de 1860, qui permettait la discussion des actes des directeurs de sociétés anonymes. Quant à notre législation (2), elle est même allée plus loin, et ces actes sont assimilés aux actes publics des fonctionnaires, quant à la preuve des allégations.
Interdire tout examen, toute discussion de ces différents actes publics, par le motif, ici hors de saison, que la vie privée est inviolable, et alors, bien entendu, qu'il n'y aurait pas calomnie, ce serait enlever à la société la garantie qu'elle doit trouver dans l'approbation de ce qui est bon et dans la critique de ce qui est répréhensible parmi les actes livrés à la publicité.
La jurisprudence, du reste, en ce qui concerne les administrations privées, et tous leurs actes pouvant avoir des conséquences pour le public, s'est montrée très large en faveur de la presse.
Il a été décidé ainsi que le droit de libre discussion permet la publication de plaintes contre une administration de chemin de fer, plaintes ayant déjà trouvé de l'écho dans les discussions des chambres de commerce et du Parlement, et faites, non par intention de nuire, mais avec le mobile de la sécurité publique et de l'intérêt général, dans le dessein d'appeler l'attention de l'administration critiquée et du gouvernement sur des faits qui pourraient avoir des conséquences graves (3).
Rentrent également dans les droits de la presse, les critiques ayant pour but de mettre le public en garde contre les spéculations de quelque financier trop audacieux : le journaliste, en attaquant ces opérations, a usé d'un droit, il a même rempli un devoir, et
(1) 2 juin 1849, c. Brux. {Poste, 2, 307).
(2) Loi du 18 mai 1873. art. 135 (voyez ci -après).
(3) 15 mars 1867, Ypres (B. J., XXV, 616).
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ridée de droit et de devoir repousse énergiquement celle de faute et, par conséquent, de responsabilité (i).
Tout ce qui descend sur la place publique, toute enseigne exposée aux regards des passants, en un mot tout ce qui se produit devant la foule, appartient à la censure de la presse, de cette police vigilante dont les escouades parcourent incessamment la cité et dressent impitoyablement procès-verbal de tous les abus, pour les soumettre au tribunal de l'opinion.
Qu'un particulier sorte de son domicile pour aller prononcer quelque discours dans une assemblée politique ou commettre quelque faute publique qui rende Texamen de ses actes légitime et même nécessaire, comme dans le cas de faillite (2), aussitôt la presse peut s'emparer de lui, sans qu'il puisse s'en plaindre ; car il avait le droit de rester chez lui : sa position d'homme privé n'est inviolable que là.
Qu'un citoyen écrive un livre et le publie, cette publication, il doit le savoir à l'avance, l'expose à la libre discussion, dont la loi elle même proclame la légitimité; en effet, la loi du 24 janvier 1817, article 5, § 2, restreignant sur ce point la propriété littéraire, décide : < Il est libre de faire connaître au public, dans les journaux et ouvrages périodiques, au moyen d'extraits et de criiiques^ la nature et te mérite des productions littéraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de l'impression. »
En matière de critique littéraire, a-t-on dit (3), il n'y a pas d'action en réparation. Encore que mon appréciation puisse nuire moralement et matériellement à celui qui en est l'objet, nul ne viendra m'attraire en justice pour avoir condamné un livre, blâmé un tableau, contesté, dénigré da toutes façons le talent de leur auteur! Je puis écrire contre un acteur, demander qu'il soit éloigné du théâtre et privé d'un emploi, son gagne-pain, s'il me déplaît
(1) B. J., 2e s., VIII, 675; IX, p. 629; 28 nov. 1863, c. Liège {Pasic, 64, 2, 308).
(2) Exemple cité parBenj. Constant, 1,452, et Minerve, IX, 141.
(3) Plaidoiries dans l'affaire d'Andrimont c. Galette de Liège (n* 9, 10 janv. 1869).
comme artiste, chanteur ou comédien. Du moment que je respecte l'honneur de l'homme, mon droit de critique envers l'artiste est absolu.
On est même allé jusqu'à décider que : ne dépasse pas les limites du droit de libre discussion, un article de journal qui, en appréciant un ouvrage, accuse l'auteur de « charlatanisme effronté > et lui recommande de retourner à l'école (i).
L'étemlue des droits de la critique à l'égard des actes publics des particuliers a été parfaitement définie dans un cas spécial ; les principes suivants (2) s'appliquent, du reste, à tous les cas analogues :
« Qu'un écrivain fasse paraître un poème, qu'un sculpteur expose une statue, l'un et l'autre par là livrent leurs œuvres aux éloges, au blâme et à l'indifférence du public. Ils doivent naturellement s'attendre à autant de jugements qu'il y a de goûts divers. S'ils sont en butte à des critiques amères et passionnées, ils en appelleront au public entier de quelques opinions individuelles, et l'idée ne leur viendra pas de traduire leurs censeurs en justice. Les tribunaux ne sont pas des académies, où, par exemple, Oronte puisse assigner Alceste pour voir dire et déclarer que le fameux sonnet à Philis ne mérite pas le mépris qu'en fait le misanthrope.
« Le droit de critique n'est pas seulement une consécration de la liberté de penser et de manifester ses opinions en toute matière (art. 14, C. B.); il se lie au progrès de l'art. C'est tantôt un aiguillon qui fait faire de nouveaux efforts vers la perfection, tantôt une digue opposée aux envahissements du mauvais goût, comme le dit Boileau dans son épître à Racine :
Le mérite au repos s'endort dans la pai*esse, Mais par les envieux un génie excité, Au comble de son art est mille fois monté : Au Cid persécuté, Cinna doit sa naissance...
(1) 29 mars 1869, tr. Brux. (B. J., 2* S., II, 1210).
(2) Réquisitoire deM.MAUs, subst. avantl3déc. 1850, tr. Brux. (B.J., VII, 71). V. aussi Indépendance, 2 octobre 1861, feuilleton, et un jugement, qualifié de singulier par la Revue universelle des Beaux- Arts du bibliophile Jacob, 1856, du trib. de la Seine, aff Madrazo c. Revue des Deux-Mondes à propos d'un article de Gust, Planche : ce jugement est inattaquable au moins quant aux droits de la critique posés en thèse générale.
c Le critique aune noble mission, et il ferait bien de ne pas perdre de vue les conseils que donnait TAcaciémie française, il y a plus de deux siècles, à l'occasion de l'examen du Cid :
€ Il faut, disait cette illustre compagnie, que les remarques des
> défauts d'un auteur ne soient pas des reproches de sa faiblesse, » mais des avertissements qui lui donnent de nouvelles forces, et
> que, si l'on coupe quelques branches de ses lauriers, ce ne soit » que pour les lui faire pousser davantage en une autre saison. »
€ Heureux l'Aristarque qui, à lafin desa carrière, peut direavec le vieux Crébillon, dans son discours de réception à l'Académie française :
Aucun fiel n'a jamais empoisonné ma plume.
» Mais je suppose que la critique soit injuste ; suivant la remarque d'un écrivain allemand, la vérité y gagnera encore.
> D'ailleurs, les blessures que font certains organes de l'opinion se guérissent par l'opinion elle-même. C'est la lance d'Achille. On peut donc, en matière de critique artistique, dire comme en ma- " tière de liberté d'industrie : « Laissez faire, laissez passer. »
9 Si cela est vrai pour les arts en général, cela est surtout vrai pour l'art dramatique, où l'appel à l'opinion publique est encore plus direct et plus instantané; car il ne s'agit pas seulement d'apprécier le mérite littéraire de la pièce représentée, mais aussi le talent de ceux qui lui servent d'interprètes, deux choses qui se confondent en quelque sorte. D'ailleurs, les acteurs sont également des artistes, et, comme tels, soumis à la critique, critique qui, dans l'usage, a quelquefois une forme bien blessante ; mais en compensation, ils peuvent aussi s'attendre à des ovations fabuleuses, à des triomphes frénétiques, tels que les nations n'en accordent peutêtre pas au guerrier ou à l'homme d'État qui aurait sauvé sa patrie.
» La critique doit s'arrêter au seuil de la vie privée. Elle doit respecter l'honneur de l'artiste. Mais quant à l'œuvre même déférée au jugement public et à l'acteur qui en est l'interprète, le droit de la critique est entier et absolu. II. ne s'agit donc pas d'appliquer l'article 1382. »
Il a été décidé que le théâtre et les licences que parfois il com-
porte, relèvent directement de l'opinion publique et de la presse qui la représente. La presse a le droit incontestable de critiquer et de censurer tout ce qui s'y passe ; même son intervention est utile et nécessaire dans un pays libre pour sauvegarder les mœurs et les contenir dans les justes limites des convenances et de Thonnêteté ; elle peut blâmer et fustiger l'immoralité des rôles et des pièces. L'abus commence seulement là où la critique abandonnant le terrain de l'appréciation des œuvres théâtrales et de la nature du talent des acteurs, s'attaque directement à la personne des artistes et s'exerce aux dépens de leurs droits individuels et de leur considération privée : à cet égard, tout acteur doit être protégé en justice à l'égal de tout autre citoyen, alors même qu'il serait démontré qu'il a parfois rempli des rôles d'un goût douteux et d'une moralité suspecte, mais qui lui ont été imposés par son contrat et tolérés par la police locale ; des écarts de la presse qui attaqueraient l'honneur personnel des artistes, eussent-ils pour prétexte celui de vouloir réformer les mœurs, doivent être réprimés en justice (i).
En résumé, sauf la preuve qui est restreinte, la discussion des actes posés en public par les particuliers appartient à la presse ; mais il faut, sinon que la discussion ait lieu avec décence et modération, au moins qu'on s'abstienne de toute personnalité injurieuse ou calomnieuse et, comme on l'a vu plus haut, de toute investigation faite dans la vie privée. La presse est justiciable des tribunaux, quelque latitude que nos mœurs puissent lui accorder(i), lorsqu'elle porte injustement atteinte à l'honneur et à la considération des citoyens (3).
E. — Matières politiques.
Les règles déterminées ci-dessus concernent l'exercice normal de la libre discussion.
(1) 18 déc. 1877, Namur, aff. Mad. Judic c. Ami de V Ordre (Poste, 78, 3, 157).
(2) 2 juin 1837. aff. UyUnspiegel (S.)-
(3) 17 avril 1878, tr. Brux., (B. J., XVI, 801). Cf. 21 févr. 1842, \h.,{Pastc., 3, 195).
Mais un élément tout nouveau s'est introduit dans nos mœurs par suite de la participation de tous à la vie publique.
La politique, et sa polémique vive et parfois violente, divise notre pays en deux grands partis, dont les organes, chaque matin, apportent à chacun les appréciations de ces partis sur les actes du gouvernement et sur ceux de l'opposition.
Quand les Chambres sont assemblées, les discussions parlementaires donnent lieu à des luttes quotidiennes qui ont plus d'écho encore dans la presse qu'à la tribune même, et en dehors des sessions, mille occasions, qu'au besoin Ton fait naître, donnent lieu à une polémique qui jamais ne tarit.
De là, des discussions incessantes, dont il est difficile de régler l'allure et pour lesquelles il y a lieu de montrer quelque indulgence, parce que ces discus>ions sont devenues un des besoins de l'époque, et qu'il est difficile de ne pas excuser une animation qui prouve la vitalité du pays et l'intérêt qu'il porte à la vie publique.
La polémique soutenue par les divers partis en présence est l'application du principe de libre discussion sur lequel repose le droit public de la Belgique : le ton mesuré ou violent de cette polémique, son allure grave ou satirique, ses procédés de discussion consciencieux et justes, ou passionnés et malveillants, ne sont justiciables que de l'opinion publique, seule investie de la mission d'attribuer aux publicistes qui traitent des nombreuses manifestations de l'activité nationale, le crédit ou la méfiance, l'éloge ou le blâme, l'estime ou le mépris qu'ils méritent (i).
Pour les discussions de la presse périodique, le juge tiendra compte de ce que souvent, dans la polémique de la presse locale, la vivacité dans l'attaque amène la vivacité dans la riposte ; que les adversaires, parfois disposés à se faire justice à eux-mêmes, se combattent à armes égales ; que, partant, la portée et l'efiet moral des articles des journaux sont amortis par les appréciations en sens contraire ou par les répliques des journaux du parti opposé (a). On
(1) 24 juill. 1871, tr. Bruges (B. J., 2« S., V, 906).
(2) Ibid.
peut donc admettre, sinon dans le sens légal du mot, au moins dans le sens usuel, que la profession ou la défense en public d'une doctrine politique forme une sorte de provocation à l'égard des opinions fondées sur des principes contraires à cette doctrine.
On doit considérer tout ce qui se rapporte à la vie publique des citoyens comme étant du domaine de la libre discussion, et comprendre ce principe de la manière la plus large, lorsqu'il s'agit de questions servant de matière aux luttes des partis (i).
Dans une discussion politique, le démenti, même violent ou grossier, donné par un journal à une accusation grave dont ses adversaires politiques veulent faire partager la solidarité au parti de ce journal, tout entier, doit être attribué plutôt au besoin de défendre ce parti qu'à l'intention de nuire ou à la méchanceté (a).
Il a été décidé ainsi que la presse a le droit et même le devoir de combattre les tendances d'une souscription qui se présente au public comme une œuvre organisée pour l'établissement d'écoles dans un sens déterminé et qu'elle croit dangereux pour l'ordre social, de battre en brèche le programme et les principes des promoteurs de cette œuvre, ainsi que des écoles privées instituées par eux, et même, en exagérant et travestissant ces principes, d'attribuer à l'institution la propagation d'un enseignement qualifié de malsain, d'immoral, réprouvé par toute conscience honnête (s). Pareille appréciation est du domaine de la libre discussion, et a pour contre-poids l'appréciation contraire et la défense du système attaqué par les journaux du parti opposé.
Seulement la personnalité des individus qui acceptent le patronage de semblables institutions doit être respectée : il y a abus quand cette personnalité elle-même est discutée d'une manière outrageante (4).
Il appartiendra aussi à un ministre du culte, comme à tout autre citoyen, de discuter le mérite d'une école, les principes qui y sont
(1) Ib,, 2 avril 1879, tr. Brux., (B. J.,2« S., XII. 667).
(2) ladéc. 1875, Anvers, (B. J.. 2«S , IX,461).
(3) 13 déc. 1876, aff. Blochouse c. Flieffende-TaubeiH.).
(4) Ibid,
enseignes (i), si, bien entendu, la discussion n'est pas inspirée par une idée de concurrence déloyale pour nuire pécuniairement à l'institution critiquée et s'attirer des bénéfices.
De même, un membre du clergé n'abuse pas du droit de libre discussion s'il signale une œuvre quelconque, par exemple un journal, comme contraire aux principes religieux, et même en le condamnant canoniquement comme dangereux (a).
Mais lorsqu'il est prouvé que les critiques sortent du domaine de la critique théorique pour entrer dans celui de la concurrence au profit d'une école rivale, on rendra le membre du clergé passible de dommages-intérêts envers le directeur de l'école critiquée par lui, s'il la dépeint comme contraire à la religion, comme faisant emploi de livres immoraux, comme ne servant qu'à la corruption des mœurs ; s'il exprime un blâme contre les patrons de cette école et conjure ses paroissiens de ne pas y envoyer leurs enfants (3).
Un parti, en reprochant à un autre l'usage que des fonctionnaires font de leur influence sur le corps électoral, ne doit pas être censé par là seul révoquer en doute la probité, la droiture et la délicatesse des fonctionnaires. Les expressions presse impie, écoles sans prêtres (aujourd'hui écoles sans Dieu)^ sont admises dans le langage des partis et qualifient des systèmes qui sont livrés à la liberté de la discussion ; ces qualifications usuelles ne peuvent être considérées comme injurieuses (4).
Les expressions honnêtes gens^ d'où l'on exclut ses adversaires, n'impliquent autre chose que la distinction des partis qui, tous, revendiquent le monopole de l'honnêteté. Cela se trouve signalé dans le dictionnaire de Bescherelle, où il est dit : « La politique a abusé du titre d'honnêtes gens. M. de Chateaubriand serait sans
(1) 13 août 1869, c. Gand (B. J., 2«S., II, 1211). Cet arrêt décide cependant, dans les circonstances de la cause, que la critique était répi'éhensible, parce que Tauteur des attaques n'avait pu croire lui-même à la sincérité de celles-ci.
(2) 28 juin. 1863, Luxembourg (B. J., XXI, 1180).
(3) 13 août 1869, ç. Gand cité. Cfr. (B. J., XVIII, 801 et 2« S., XII, 417). (4)29janv. 1873, Ypres (B. J., 2« S., VI, 879); 6 août 1873, c. Gand {Ibid.,
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doute embarrassé aujourd'hui d'expliquer, dans le sens de sa popularité actuelle, ce fameux adage dont il est l'auteur : La Charte et les honnêtes gens. > Ainsi les expressions honnêtes gens désignent seulement les gens du bord et du parti politique de celui qui les emploie, et il n'y a rien de calomnieux, d'injurieux ou de préjudiciable de dire à quelqu'un qu'il n'appartient pas à ces c honnêtes gens(0. >
Il en sera de même de toutes ces expressions, monnaie courante de la polémique des partis : communards , libérâtres^ gueiix, cléricaux^ partisans de Robespierre, persécuteurs de Galilée, restaurateurs de la dîme, de la main morte, etc., etc., empruntées à un vocabulaire qui n'est pas toujours gracieux ni bienveillant. A force d'être répétées, ces expressions ont perdu leur portée injurieuse et font sourire, plutôt qu'elles n'indignenf ceux qui les lisent. On a même décidé que telle de ces expressions adoptées par le parti auquel on l'appliquait, avait par là perdu tout caractère d'injure(î).
La faveur accordée par la jurisprudence aux discussions électorales a même été étendue à certaines matières qui tiennent aux affaires de parti, tout spécialement aux institutions héréditaires au détriment des parents, à l'avantage de personnes représentées comme interposées au profit d'incapables ^3).
Ainsi, dans la polémique très vive et même très violente qui a eu lieu, il y a quelques années, sur le système de la charité, un membre du clergé a pu être attaqué, même d'une manière fort acerbe, tant qu'il l'a été uniquement comme instrument d'un parti; les allégations attentatoires à son honneur personnel ont seules été considérées comme excédant le droit de libre discussion (4).
Ainsi encore l'allégation contre un individu d'avoir servi de personne interposée au profit de personnes incapables, ne constitue pas un excès de la liberté de discussion, alors surtout que le fait est rendu vraisemblable et public par celui-là même contre qui l'imputation est dirigée (s).
(1) 6 mars 1873, c. Oand (B. J., 2« S., VI, 1434).
(2) Pour l'expression ^M«i/a? : (?) septembre 1880, Anvers (S).
(3) 5 juin 1869, Termonde (B. J., 2«S.. II, 1137). (4)31 juin. 1861, Verviers (B J., XX, 827).
(5) 15 mars 1867, Termonde (B. J., 2^ S., 11, 195).
De même dans les discussions au sujet de ces grands désastres pécuniaires occasionnés par des entreprises de spéculation, on a pu attaquer, sans abus, certaines personnes qu'on accusait d'avoir fait argent de leur nom, en entrant comme administrateurs dans des sociétés financières qui leur rapportaient d'énormes bénéfices non compensés par un travail utile (i).
On a décidé cependant que l'animosité politique ne peut être considérée comme un motif d'atténuation : s'il est licite dans un pays libre de déverser le blâme sur la conduite et les actes politiques du citoyen dont on ne partage pas les opinions, c'est à condition de respecter la loi et la vérité ; les entraînements de la passion politique, bien qu'assez communs et généralement traités avec une certaine indulgence, ne sont pas cependant plus excusables au point de vue du droit, que les délits ou méfaits produits par des passions d'un autre genre (s).
Cette thèse est trop absolue; il convient de la formuler en ces termes : Certes, s'il ne s'agit pas de la vie privée, la libre discussion s'étend jusqu'au délit exclusivement ; mais s'il est vrai que le délit ne peut se justifier, ni même s'excuser par la passion politique, celle-ci qui n'est, après tout, que la passion du bien public, une passion noble en elle-même, peut être considérée comme circonstance atténuante (s), si elle seule a été le mobile du délinquant que cette passion a emporté au-delà des limites.
Les luttes politiques exposent au premier rang les journalistes eux-mêmes à une polémique ardente qui n'est pas toujours exempte d'animosité, voire même de passion.
La publicité est un élément du journalisme; les actes des journalistes sont exposés au feu de la discussion la plus vive ; ils provoquent, de la part de leurs pairs, des récriminations à l'égard desquels il y a lieu de se montrer indulgent (4).
Le publicisteet le journaliste sont des hommes politiques dont la
(1) 22 sept. 1875, tr. Brux., aff. Jacobsc. Vérité, Opinion et Écho du Parlement (S;.
(2) (î) Mai 1853, aff, La Rochejaquelin c. Labarre (Nation) (S).
(3) 29 janv. 1873, Verviers (S).
(4) C. Paris, arrêt cité par V Indépendance en mars 1853.
considération, en ce qui touche cette face de leur personnalité, peut être attaquée sans abus... Il doit être permis de publier que le journaliste a excité les mauvaises passions et compromis le salut de rÉtat en imprimant tel livre ou tel article (i).
Ainsi le reproche adressé à un journaliste de faire de l'opposition systématique à un établissement ne sort pas des limites de la libre discussion (a).
Le journaliste qui a, dans sa feuille, émis une attaque violente contre le parti adverse, doit s'attendre à ce que sa thèse soit combattue par les journaux de ce parti avec une violence égale, et s'en prendre à lui-même du ton excessif de la discussion qu'il a provoquée (3).
Il a été décidé que le journal qui, à propos d'une discussion électorale, commente en le reproduisant l'article d'un autre journal, dans l'intention même évidente de le compromettre vis-à-vis des lecteurs, exerce le droit constitutionnel de contrôler librement et rigoureusement tout ce qui touche à la vie publique de l'homme politique. Ce droit n'a pour limites que la calomnie, la diffamation ou l'allégation, faite avec une légèreté coupable, de faits faux, insidieusement inventés pour nuire injustement au candidat. L'exercice de ce droit de contrôle par la presse doit être surtout respecté lorsque le journal s'abstient de toute expression injurieuse ou outrageante et des violences de langage, habituelles dans les luttes électorales. Pour qu'on puisse alléguer que la modération même d'une polémique est le résultat d'un système de réticence et d'équivoque familier aux calomniateurs, il faut au moins qu'il y ait sous ce système des allégations calomnieuses latentes (4).
On a considéré, d'après les circonstances des causes soumises, que l'accusation lancée contre un journaliste de s'être vendu à un gouvernement étranger, constituait (») ou ne constituait pas (e) un
(1) Grellet-Dumazbau, Traité delà diffamation, I, n»* 102 et s.
(2) 13 déc. 1850, tr. Brux. (B. J., VII, 71).
(3) 2 avril 1869. tr. Brux. (B. J , XII, 667).
(4) 31 déc. 1868, Anvers (B.J., 2« S., II, 1039); 31 mars 1869, c. Brux. (S).
(5) 3 fév. 1875, tr. Brux., et 3 mai 1875, c. Brux. (B. J.,2«S., VIII, 171 et 913).
(6) (?) Oct. 1858, Anvers, aflf. Outendirck {Précurseur et Avenir) c. Grandtoet [S).
abus de la liberté de discussion, selon qu'il a paru ou non que l'accusation était sérieuse et dépassait les accusations banales que les journalistes se lancent parfois les uns aux autres.
F. — Matières électorales.
Mais où la polémique devient plus vive que jamais, c'est en matière électorale : les élections sont les crises de la politique.
Alors la presse représente plus particulièrement, non plus la société en général, mais le corps des électeurs dont le suffrage est sollicité.
Il est hors de doute qu'alors Ton ne peut simplement se déterminer d'après les principes généraux, et qu'il faut avoir recours à des règles spéciales.
En temps d'élections, la polémique devient plus ardente et prend ce qu'on a appelé d'une manière pittoresque < la couleur du temps (i) » : à l'époque où les partis sont fortement surexcités, la discussion se maintient difficilement dans les limites du calme et de la modération, et devient plus passionnée à mesure que l'on approche du terme; les citoyens habitués aux exagérations et aux écarts de style des journaux politiques des deux partis, font facilement alors la part des inconvenances et des grossièretés de langage et même de la licence dans la discussion des personnes et des actes, qui ne déshonorent que ceux qui se les permettent (a).
Les candidats qui sollicitent un mandat électif sont, par essence, beaucoup plus discutables que ne le serait même un fonctionnaire non élu dont l'opinion publique a déjà le droit de contrôler les actes.
De quoi se plaindraient ceux qui, en acceptant ou en sollicitant un mandat public, ont accepté tous les inconvénients de la publicité. Ils savaient par avance à quoi ils s'exposaient; libres de s'appartenir exclusivement à eux-mêmes, ils ont renoncé à la tranquil-
(i; B. J., XX, 241.
(2j 31 juUl. 1861, Verviers(B. J., XX, 827); 15 mars 1867 et 5 juin 1869, Termonde, 19 mai 1879; c. Brux. (B. J., 2« S., XII, 904), cfr.,8fôvr. 1865, tr. Qand (B. J., XXIV, 1842).
lité du foyer domestique, pour se produire en public; ils se sont livrés à la foule : qu'ils sachent en supporter les conséquences. Il faut évidemment que leurs titres soient examinés par ceux dont ils demandent le suffrage ou sur lesquels ils sont appelés à exercer de l'autorité.
Aux époques de luttes électorales, à raison de la surexcitation passagère de toutes les forces de la société mises en mouvement, les discussions publiques prennent parfois une allure passionnée pour laquelle il faut se montrer indulgent. Les critiques sont alors d'autant moins dangereuses, d'ailleurs, qu'elles sont toujours relevées et combattues par les organes de la presse favorables au candidat discuté.
On ne peut mieux comparer les matières électorales qu'aux débats qui se meuvent chaque jour devant les tribunaux : l'exagération des plaidories y a pour correctif la décision calme et impartiale des juges qui rétablit la vérité; de même la discussion des titres des candidats est un véritable débat contradictoire précédant et préparant la décision du corps électoral.
A côté du domaine réservé au contrôle et à la critique de la presse, quant aux actes publics des fonctionnaires il en est un autre, a-t-on dit (i), qu'elle peut parcourir, en ce qui concerne les hommes revêtus d'un mandat électifs les hommes politiques proprement dits. C'est là le véritable terrain de la liberté : la censure, la libre discussion des opinions, des idées , des tendances, des démarches, des écrits, de tous les actes, en un mot, de ceux qui ont reçu de la nation un mandat électif et temporaire.
Le fonctionnaire électif, revêtu d'un mandat révocable qui lui a été conféré par le corps électoral, par la nation souveraine, est perpétuellement soumis à la vigilance, au contrôle, à la critique, au blâme et à l'éloge de la presse ; ses tendances, ses idées, ses opinions sont livrées en pâture à la libre discussion, La presse a le droit d'instruire son procès, de faire son dossier pour en soumettre les éléments au jury électoral appelé à juger l'élu à des époques
(1). Plaidoiries dansTaffaire d'Andrimont, citée plus haut, qui contiennent à cet égard un ensemble de théorie, qu'il est utile de résumer ici.
périodiques déterminées par la loi. Elle peut aller très loin dans cette voie; sa liberté n'a d'autre limite que la calomnie, la diffamation ou l'injure.
Voyons ce que disent à cet égard les auteurs français, appartenant à un pays où les principes de liberté et de libre discussion sont loin d'être aussi larges que ceux de notre Constitution.
Chassan (i) s'exprime ainsi : « Celui qui se présente ou s'est laissé sciemment présenter aux suffrages de ses concitoyens, les provoque parla même, les autorise, tacitement du moins, à examiner qui il est, à interroger les faits qui peuvent être de nature à jeter du jour sur son caractère et sur ses intentions. Il peut être utile de signaler aux électeurs l'incapacité ou l'indignité de ceux qui sollicitent leurs suffrages. Sous ce rapport, les principes, les talents, tous les actes de la vie extérieure et publique des candidats sont livrés à la libre discussion de ses concitoyens. Il ne peut se plaindre des appréciations plus ou moins justes, des réflexions plus ou moins acerbes auxquelles il s'est soumis nécessairement d'avance en acceptant une candidature. La tolérance de la justice sur tous ces points doit être grande, et l'on sera porté a excuser les publications de ce genre, toutes les fois qu'elles auront eu lieu, non pour causer un préjudice au plaignant, non pour satisfaire un sentiment de vengeance ou d'animosité, mais pour éclairer les électeurs.
€ L'élu d'aujourd'hui est le candidat d'hier et sera celui de demain. »
Grellet-Dumazeau (2), s'exprime en ces termes : « Considération politique. Si nous vivions sous un* gouvernement despotique, nous n'aurions point songé, sans doute, à attribuer un caractère spécial à cette sorte de considération. Maisdans un paysoù le principedela représentation élective plane surlesinstitutions et convie, par suite, la grande majorité des concitoyens actifs à prendre une part plus ou moins directe aux affaires de l'État; où la liberté de la presse est un droit constitutionnel et la plus efficace garantie de respon-
(1) I. 372 (2« édit.).
(2) Traité de la diffamation, 1847, I, n©» 102 et suiv.
sabilité à rencontre des agents du pouvoir, il nous a paru nécessaire de dire quelques mots sur la nature des rapports des citoyens entre eux, au point de vue où nous nous plaçons, et sur les franchises qu'ils comportent. La législation ne s'est point occupée des distinctions que nous voulons établir, et il ne pouvait en être autrement : la loi dispose pour les cas généraux, abandonnant aux magistrats le soin de l'interpréter et de l'appliquer aux cas particuliers. De ce qu'elle punit l'atteinte à la considération d'autrui dans dos termes absolus, il n'en faut pas conclure, selon nous, que toute atteinte à la considération soit punissable de ces peines, que l'intention de nuire et le préjudice causé du possible soient toujours le critérium de la criminalité. Entre ces deux éléments vient quelquefois se placer un principe d'action qui en fait disparaître la portée juridique dans le for extérieur : nous voulons parler du droit. En certains cas et dans une certaine mesure, le droit de porter atteinte à la considération de» personnes, mânie en dehors des faits vrais imputés aux agents de ï autorité proprement dits, doit exister dans un gouvernement libre; car il est une conséquence des institutions, et constitue en quelque sorte le jeu de ces institutions elles-mêmes. Toute disposition législative qui voudrait le restreindre par des dispositions formelles, toute jurisprudence qui tendrait à le paralyser par des décisions spéciales, méconnaîtrait l'ordre de choses qui nous régit.
« Cette considération que le législateur n'a pas sauvegardée, parce qu'il n'a du ni pu vouloir le faire, quelle est-elle? C'est celle que nous avons appelée considération politique et qui résulte de l'aptitude, de l'habileté, du talent, du dévouement dont un homme fait preuve dans le maniement ou dans les discussions des afiaires publiques ou de la gloire qu'il s'est acquise. Cette considération est sms doute un bien pour celui qui le possède; mais c'est un bien dont l'origine, la consistance et la valeur peuvent être librement discutées. Ce droit de censure, l'esprit de la Constitution l'étend à tous les actes accomplis dans le cercle de la politique. Les intérêts qui s'agitent dans cette sphère élevée sont trop importants pour que la vigilance qu'ils appellent, n'obtienne pas toute latitude d'action compatible avec une liberté large et décente tout à la fois. >
Ainsi le sénateur et le député, aussi bien que les ministres, peu-
vent être attaqués. Il doit être permis de publier qu'un sénateur, qu'un député a fait acte d'ignorance, d'impéritie, de pusillanimité, en votant telle ou telle loi... « Si cette faculté, ajoute Grellet, n'existait pas, limitée par la ligne de démarcation qui sépare la discussion sérieuse de la polémique outrageante, le gouvernement représentatif ne serait plus qu'un vain mot. >
L'exposé des motifs du titre de la calomnie du code pénal de 1867 disait de ^son côté (i) : « Lorsqu'il s'agit d'élections, un écrivain consciencieux ne peut-il pas dire, sans haine et sans envie, que tel candidat est incapable ou indigne, citer à l'appui de son jugement des faits qu'il est prêt à établir par les preuves les plus évidentes ? >
En imputant à un homme politique des opinions qui ne sont pas les siennes, en exagérant ses tendances, en l'accusant d'avoir des idées dangereuses, fatales à l'ordre public, nuisibles au bon ordre et à l'intérêt général, je ne m'expose pas à une action civile en réparation, parce que la considération politique est livrée à la libre discussion. Que deviendrait sans cela la liberté électorale, la liberté politique, notre régime représentatif? Il est reçu, il est admis dans l'état de nos mœurs politiques, qu'on peut imputer à ses adversaires telle ou telle tendance funeste au pays, qu'on peut aller jusqu'à les accuser d'être des apostats et des renégats..,.
« Il faut à la politique, dit un homme d'État, un champ large, les plus grandes libertés. Ainsi qu'on dise d'un homme qu'il s'est parjuré devant un tribunal, c'est une calomnie. Qu'on dise qu'un homme public a manqué à un serment fait à une dynastie, à un gouvernement, qu'on l'appelle un traître, etc., il n'y a pas un tribunal qui accueille une action en dommages-intérêts intentée de ce chef. >
Pourquoi cette tolérance dans le domaine politique? Mais parce qu'à côté du journal qui accuse, il en est vingt qui défendent; parce que l'opinion publique sait faire la part des exagérations; parce que la conyidération politique est distincte de l'honneur privé ; parce
(1) Ntpkls, L. C, III, 266 (n© 157). M. Haus, on le sait (voy. ibid., 362, col. 1), proposait d'étendre la faculté de faire la preuve des imputations.
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que le droit de réponse existe pour l'attaque ; parce qu'enfin, il faut bien se résigner à quelques inconvénients pour jouir des avantages que la presse libre assure à tous les citoyens contre les excès du pouvoir.
Ainsi il a été décidé que les représentants de la'nation doivent à Topinion publique compte de leurs actes et de leurs paroles relatives aux intérêts du pays; que peu importe que, les paroles de critique aient été proférées dans des entretiens privés ou dans des discours publics et qu'admettre un principe contraire serait favoriser la mauvaise foi et la duplicité (i) ; que les commentaires, écrits dans l'intention de nuire à la position politique d'un représentant, et pour le compromettre aux yeux de ses électeurs, n'excèdent pas les limites de la liberté de la presse dans la discussion des titres des candidats ; que les amplifications passionnées qui servent d'escorte aux allégations, sont l'exercice du dnât incontestable, en matière électorale, de discussion, d[appréciation et de critique des actes de ceux qui aspirent à l'honneur de représenter leur pays, et que le danger des inductions et des insinuations malveillantes est d'autant moins à craindre de la part de la presse attaquante, qu'elles sont toujours relevées et combattues par les organes de la presse contraire ; qu'il n'y a d'autres limites à cet égard que ïes atteintes contre la considération, la réputation ou l'honneur de l'homme privé (î).
Il y a donc lieu, dans les luttes électorales, de tenir compte de la partque le lecteur a dû faire, en lisant les articles des journaux, surtout à l'égard d'hommes politiques, de l'exagération et de l'inconvenance habituelles de certains organes de la presse, et même de l'honorabilité et de la position sociale des personnes attaquées* qui sont le plus souvent au-dessus des offenses; mais l'état des partis politiques, l'effervescence des passions électorales et les entraînements de la discussion ne peuvent, en aucun cas, justifier les diffamations touchant à la personnalité des citoyens et à l'honorabilité
(1) 13 janv. 1854, Arlon (J.pr. insL, V, 963).
V2) 15 juin. 1854, c. Liège (B. J., XIII, 484);31 mars 1855, c. Liège (B.J., XIII, 1237) ; 26 juin 1871, Lille, aff. Plichon c Mémorial [Indépendance dn 28 juin 1861).
de leur famille. Il est du devoir des bons citoyens de travailler à calmer les animosités politiques et de ne pas y donner un aliment par la calomnie ou l'injure (i).
Mais il n'y a pas abus soit à imputer à un candidat les opinions qu'il professe, parce que toutes les convictions sincères et honnêtes ont droit au respect, soit à lui reprocher des modifications survenues dans ses opinions, si ces modifications, alors qu'elles ne sont inspirées par aucune considération blâmable, sont le fruit du développement naturel et légitime des facultés humaines (â).
Pendant la période électorale, alors surtout qu'après une dissolution il s'agit du renouvellement intégral des assemblées électives, il y a lieu d'avoir égard à l'animation du moment, qui peut servir d'excuse à l'âpreté de la forme : les discussions de la presse ont alors pour but de faire triompher les candidats d'un parti sur ceux d'un autre parti, et la presse a, plus que jamais, le droit de contrôler et de censurer les tendances du corps dissous et de tout ce qui en ressortissait et en dépendait (3).
L'imputation vague et générale, dirigée contre un individu à cause de sa nomination à une fonction élective, de s'être montré jusqu'alors habile à administrer ses propres afiaires, au détriment de la chose publique, sans cependant qu'on allègue une lésion due au dol ou à la fraude, n'est que l'exercice du droit de critiquer la nomination faite et de contester les titres de l'élu ; semblable appréciation, fût-elle erronée, est dans le droit de tout citoyen (4).
On comprend que, dans une lutte électorale, on critique les opinions politiques des candidats, on conteste leurs connaissances et leur aptitude, on censure leurs défauts ; mais il ne peut jamais être permis de pousser les attaques jusqu'à l'injure et la diflamation (s),
(1) 15 fôvr. 1862, tr. Brux. (B. J., XX, 245); 12 août 1872, Bruges (S); 22 juin. 1875, Anvers (S.); U juiU. 1879, c. Oand (B. J., 2« S., XII, 1083).
(2) 25 juin. 1879, c. Oand (B. J., 2« S., XII, 1084).
(3)29janv. 1873, Ypres (B. J., 2« S., VI, 879); 6 août 1873, c. Gand (ibid., 1110).
(4) 22 nov. 1847, Toumay (B. J., V, 1476) ; confirmé, 20 JaiU. 1850, c. Brux. (B. J., VIII, 1498).
(5) 3 mai 1865, c. Oand (B. J., XXIII, 601).
M. Orts, dans la discussion du nouveau code pénal, avait essayé, par un amendement spécial, de définir les droits de la presse à l'égard des candidats sollicitant un mandat électif. Il proposait (i), d'ajouter à la nomenclature des personnes contre lesquelles le prévenu a le droit de faire la preuve de ses imputations t les candidats qui se proposent au sufirage des électeurs pour les chambres et les conseils provinciaux et communaux. >
De cette façon, les candidats étaient complètement assimilés aux fonctionnaires et aux agents de l'autorité. Il s'agissait même, quant à eux, de permettre non seulement la discussion des actes par lesquels ils se seraient précédemment produits en public, mais même celle des actes de leur vie privée.
La proposition parut dangereuse. Le rapporteur de la commission de la Chambre (j) fit à cet amendement plusieurs objections, les unes tirées du respect dû à la vie privée, les autres de l'absence de constatation oflîcielle de la qualité de candidat (objection qui ne pourrait plus être faite aujourd'hui que les candidats doivent être déclarés à l'avance).
Il disait que le Code pénal accordait une garantie suffisante, en exigeant la méchanceté comme un élément essentiel de la calomnie (3), et il ajoutait les considérations suivantes qui doivent désormais fixer les limites de la discussion légitime à l'égard des candidats :
« Nos institutions libérales permettent un contrôle utile et sérieux des actes et des hommes du gouvernement ; elles invitent le citoyen à les juger périodiquement; elles lui défèrent alors une espèce de magistrature dont les arrêts se préparent par la presse et la parole et se décident par le scrutin.
p Cette magistrature doit être libre, parce qu'il faut que se» arrêts soient vrais.
> Toutes nos institutions seraient faussées si la libre discussion ne précédait les sentences de l'opinion, et ce serait une contradic-
(1) Ntpkls, L. C, III, 354 (IV).
tion flagrante de fonder un gouvernement sur ces sentences et de ne pas vouloir qu'elles soient éclairées.
> Tout notre régime parlementaire est établi sur la libre discussion. C'est dans les élections générales où la nation se prononce sur le gouvernement tout entier, que cette libre discussion doit exigter dans toute sa plénitude, parce qu'elle préside au choix des citoyens.
> Mais vous voyez déjà quelles conséquences il faut tirer de cet état de nos institutions politiques.
> Ce n'est pas agir dans un esprit mauvais que d'entrer dans une voie que les lois elles-mêmes ouvrent, dans l'intérêt de tous, à l'activité des citoyens.
> Ce n'est pas un acte de méchanceté que de chercher à éclairer le public sur les choix qu'il a à faire.
> Mais ici encore, l'abus du droit, la licence, peut se placer à côté de l'exercice du droit de la liberté, et la faculté de discuter ne justifie ni toutes les imputations ni toutes les intentions. C'est de la saine appréciation des faits que doit dériver la sentence.
> Une difiërence profonde sépare toutes les imputations portant sur les actes et les hommes publics, de celles qui ont trait aux actes et aux hommes privés.
> Je disais tantôt que, dans l'élection, la loi défère au citoyen une espèce de magistrature.
> Mais si tous ont le droit, en descendant dans l'arène politique, de se soumettre à cette magistrature, nul n'y est contraint.
> Ceux qui y descendent doivent accepter les conséquences de leurs actes ; mais les autres doivent être inviolables .
> Ce n'est pas pour resserrer le champ de la discussion utile au pays que sont édictées les lois sur la calomnie, mais pour faire respecter le citoyen contre les attentats de la méchanceté.
> S'il faut faire la part de la liberté dont nous dotent nos institutions, il ne faut jamais qu'il soit permis, sous un prétexte quelconque, de prendre le citoyen au foyer domestique, de le traîner sur la place publique et de le juger comme on juge un homme public.
> Cette grande différence ne doit jamais être perdue de vue.
> Jamais les tribunaux ne verront de la méchanceté là où il n'y
a que Texercice loyal du droit de citoyen. Mais ils seront disposes à la reconnaître et à la punir, lorsque, sans utilité pour le pays, on viendra jeter dans la publicité les actes d'une nature privée.
> Tels sont les principes qui ont guidé votre commission. Elle croit que l'introduction de ce mot méchanceté satisfait à toutes les exigences, à toutes les susceptibilités, même les plus délicates.
> Nos tribunaux ont souvent donné l'exemple du respect des droits civiques, et ils ont établi une large différence dans la pratique entre le temps des élections et les autres temps; entre les hommes qui se sont jetés dans la vie publique et ceux qui sont restés dans le cercle plus étroit de la vie privée.
> Votre commission a la conviction qu'avec le texte nouveau et avec les explications qu'elle m'a autorisé à vous donner en son nom, cette différence sera encore plus marquée dans l'avenir qu'elle ne l'a été dans le passé. >
M. Orts (i) se déclara satisfait de ces explications et n'insista pas.
La question a été également examinée à propos des membres de la Chambre des représentants et du Sénat; un amendement avait pour but de punir sévèrement les outrages qui leur seraient adressés.
Voici ce que la commission de la Chambre dit à cet égard (i) :
« Faut-il réprimer les outrages commis contre un membre des Chambres législatives à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, comme lorsque ces faits sont commis dans ses fonctions?
> La loi, dit la commission, non seulement protège les magistrats contre les outrages quand ils remplissent les devoirs de leur charge, mais elle assure leur liberté par des pénalités spéciales qui les garantissent partout et toujours contre des faits dont ces devoirs peuvent être la cause. Il paraîtrait, dès lors, que la logique commande de donner la même étendue à la disposition qui nous occupe : l'indépendance des hommes qui exercent le pouvoir législatif
(1) Nypbls, L. C, III, p. 351 (n« 59). {2) Ibid., Il, I17l2«col.).
n'est ni moins respectable, ni moins importante que celle des citoyens appelés à rendre la justice.
> Les positions sont cependant si dissemblables qu'elles autorisent des résultats différents.
> Dans les pays libres, les actes des mandataires du peuple sont, par les institutions mêmes, placés sous le contrôle et le jugement de l'opinion publique; si les membres des corps législatifs ont une indépendance complète, en ce sens qu'il n'est au-dessus d'eux aucune autorité qui puisse ni leur faire des injonctions, ni les destituer, ni seulement leur infliger une censure ou un blâme, ils relèvent plus immédiatement de la nation de qui émanent tous les pouvoirs.
> Appelée à les juger périodiquement, celle-ci doit à chaque instant être mise à même de préparer sa sentence par le libre examen et par la libre discussion de leurs actes. Sans doute il y a, entre la liberté la plus entière de critiquer et la licence d'outrager, une ligne de démarcation qui est celle qui sépare toujours l'exercice et l'abus du droit. Quand il s'agit des magistrats, il faut, à peine de compromettre sans intérêt social leur autorité, maintenir infranchissable cette ligne. Il en est autrement à l'égard des mandataires électifs,
> L'appréciation de leurs actes par leurs mandants, la vigilante surveillance de l'opinion, la discussion sans entraves et sans danger, à l'époque surtout ou leur mandat doit être renouvelé, soni le fondement même de nos institutions constitutionnelles ; la législation ne peut être trop jalouse de conserver intacts ces privilèges des nations libres, en permettant toujours aux lumières de chacun de venir éclairer le choix de tous. L'outrage, essentiellement distinct du blâme et de la critique, en est cependant si voisin qu'il est souvent, en fait, difficile de dire si une allégation constitue l'outrage ou si elle n'est que l'exercice de la critique poussée à ses dernières liniites. Il ne faut pas que celui qui use de son droit soit sous le coup d'une peine, si, en voulant l'exercer tout entier, il passe des bornes qui n'apparaissent pas toujours clairement et que les passions surexcitées empêchent souvent de bien distinguer. >
Il résulte de ces explications, acceptées par la Chambre, que si les actes de la vie privée d'un candidat ou d'un membre des Cham-
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bres restent inviolables, l'opinion aura le droit de contrôler son mérite, ses titres; toutes les occasions où il se sera produit luimême en public pourront être, en outre, l'objet des investigations et des discussions de la presse; il n'aura pas à se plaindre des contradictions que l'on relèvera entre ses principes et ses actes. Les atteintes à son honneur ou à sa considération produites méchamment à propos de ses actes intimes, ou les inquisitions indiscrètes dans sa vie privée resteront seules en dehors des droits de la presse.
Bien que la discussion à la Chambre des représentants ait eu lieu à propos des mots : à ^occasion de Pexercice de son mandat qui étaient alors repoussés, elle peut servir à éclairer la portée de l'art. 275 C. pén., dans lequel ces mots ont été définitivement insérés par le Sénat, où l'on s'est exprimé dans les mêmes termes.
Un membre (i) critiquait la disposition, en disant que l'outrage contre un membre des Chambres comprend la moindre injure, ce qui à ses yeux était inadmissible.
c On me dira, à moi, sénateur, quand j'aurai réclamé des droits protecteurs pour les grains, pour les fers, pour les charbons, on me dira : « Vous protégez ces matières, parce que vous avez un intérêt personnel à le faire, > cela sera considéré comme un outrage I Mais l'adoption de cette disposition empêcherait la discussion de nos actes, on ne pourrait plus rien dire contre un représentant ; on ne pourrait plus même dire, sans encourir emprisonnement et amende, qu'il faut faire un autre choix parce qu'il remplit mal son mandat. La disposition aura pour effet d'empêcher la libre discus^ sion des actes des membres des Chambres et d'enlever à nos électeurs toute liberté d'appréciation de nos actes. >
Ce membre, tout en ne parlant que des outrages adressés au représentant ou sénateur en personne, seul objet de la discussion, ne voulait pas qu'on pût réprimer des paroles comme les suivantes : € Vous soignez mieux vos intérêts et ceux de vos amis que les miens » ou : tVous avez mal fait votre devoir; vous avez voté telle
(l)NYt>BL8.L.C., 11,717.
loi contre l'intérêt public dans le seul but de plaire au ministère. Vous ne pouvez donc plus être réélu (i). >
Ainsi, ajoutait-il, on viendra reprocher à un membre d'avoir servi ses intérêts plutôt que ceux de ses commettants ; on lui reprochera encore certains faits particuliers ; on lui dira : « Vous étiez notre mandataire; vous avez favorisé telles personnes de votre famille, au détriment d'autres que vous avez lésées. Vous avez sacrifié les intérêts qui vous étaient confiés. >
Le rapporteur (a) de la commission répondait à cela: « Il faut distinguer la liberté delà licence. Qu'on discute nos actes; je ne demande pas mieux ; je suis tout disposé à soumettre tous mes actes publics, à la discussion la plus large et la plus entière. Mais je ne » suis pas disposé à me laisser outrager. Entre l'outrage et la discussion permise des actes du législateur, la différence est grande... L'appréciation et la discussion des actes des membres des Chambres ne serait nullement entravée par une protection qui les mettra seulement â l'abri des outrages. >
Il ajoutait : « On peut parfaitement discuter, critifl[uer même, d'une manière convenable, les opinions exprimées, les votes émis par un membre de l'une de nos Chambres; mais entre cette critique permise que personne ne veut empêcher, et l'outrage par paroles, par faits, par gestes ou par menaces, il y a loin. >
La portée de cette discussion est la suivante, et c'est dans ce sens qu'il faut interpréter les mots d'une manière convenable du rapporteur : en présence même du représentant ou sénateur, il sera permis de discuter ses actes, pourvu que la discussion ne prenne pas un ton outrageant.
Mais, hors de cette présence, la discussion, même outrageante, n'est pas atteinte par la loi pénale qui ne punit que la calomnie ou l'injure.
Tout au plus les allégations d'un journal qui seraient empreintes d'un caractère offensant pour un membre des Chambres, et qu'on considérerait comme outrageantes si, au lieu d'être imprimées, elles
(1) Ibid , 717, (2« col.) 731 (1" col.). (2 Ibid., 717, 727, (n» 29) 731 (2« col.).
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Consistaient en paroles adressées en face â sa personne, pourraient être l'objet d'une action civile en réparation, dans le cas où elles porteraient préjudice à l'offensé.
C'est par ces limites qu'il faut clôturer le terrain interdit à la libre discussion des actes des mandataires électifs de la nation.
Voici des applications de ces principes, faites par la jurisprudence depuis le nouveau Code pénal :
Un homme politique, mandataire du corps électoral, averti de l'attribution de certaine somme d'argent, destinée dans la pensée des hommes d'affaires qui en disposent, à le rémunérer des soins et de l'influence qu'il a consacrés en sa qualité de personne publique au succès de leurs opérations, ne peut accuser de calomnie et de diffamation, le journal qui révèle et interprète le fait de l'attribution, lorsque tous ses actes, établis aux débats, fournissent ne fût-ce même que de simples présomptions, mais réunissant les caractères légaux, qu'il avait accepté le bénéfice de la rémunération, quoique d'une manière seulement tacite, par l'absence d'un refus formel jusqu'au moment de la divulgation et des commentaires du journal incriminé (i).
Ôh a aussi considéré comme n'excédant pas les limites de la libre discussion, l'allégation qu'un représentant soutient pécuniairement tel ou tel journal (î).
Mais, en sens inverse, il a été décidé qu'un candidat aux élections générales n'est pas soumis, quant à son honorabilité privée, à la libre discussion de la presse. Le rejet de la proposition de M. Orts empêche d'assimiler ces candidats aux personnes ayant un caractère public ; il importe peu que ces allégations produites contre le candidat soient relatives à des actes posés en public, ou ayant revêtu un caractère de publicité : la loi n'autorise que la discussion des actes des personnes représentant l'autorité publique, et relatifs à l'exercice de leurs fonctions (3).
L'accusation contre des candidats aux Chambres d'être les insti-
(1) 31 Dec. 1868, Anvers (B. J. 2« S„ II, 1039); 31 mars 1869, c. Bnix. (S).
(2) 1 août 1864, Charleroi (S).
(3) 21 févr. 1872, tr. Brux. fB. J., 2« S., V, 1268).
gateurs d'injures contre les ministres, publiées dans un journal patronné par eux, a été également considéré comme un fait de la vie privée de simples particuliers (i).
Mais ces dernières décisions semblent n'avoir pas assez tenu compte de la distinction à établir entre les actes privés des particuliers, et les actes publics qu'ils sont dans le cas d'accomplir; certes les individus qui se soumettent" bénévolement à la polémique électorale, doivent se résoudre à voir leurs actes attaqués : leur vie privée seule doit rester inviolable; or, ne rentrent pas dans la vie privée des actes de la nature de ceux qui viennent d'être exposés.
Les actes privés des candidats électoraux restent en dehors de la polémique, permise; c'est donc une formule vicieuse que de dire qu'en ce qui concerna ces candidats, la liberté de discussion va jusqu'au délit exclusivement et comprend les allégations quasi-délectueuses : il est aisé de se représenter des cas de quasi-délits qui donneraient lieu à responsabilité, ne fût-ce que la calomnie qui cesserait d'être telle au point de vue pénal, parce qu'elle aurait été publiée sans méchanceté, qu'elle n'aurait pas eu lieu publiquement (a), etc. : ne donnerait-elle pas lieu à l'action en réparation?...
G. — Satire et caricatures.
Quels sont, dans notre pays, les droits de la satire, et de la caricature?
Dans tous les temps, il a été laissé quelque latitude à la plaisanterie; le juge doit s'inspirer à cet égard de ce qui était déjà admis dans la législation ancienne (3).
Les exemples que nous fournit la jurisprudence concernent tous des actes de fonctionnaires ou des actes publics de particuliers :
(l)Àrg.4juin 1870. Charleroi, et 7 nov. 1872. c. Brux. (B. J., 2« S., V, 1573).
(2) P. ex : 13 févr. 1874. tr. Brux. (B. J., 2« S., VII, 1216); 4 mars 1878, cftw. (B. J.,2«8., XI. 1546).
(3) Dahrouder, Praxis, cap. 136. Deinjuriis. p. 424; fr. 3, §3.Dig., de injur.et fam. Ub. Voy. aussi Ghassan, I, 426.
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Il est permis à un journaliste rendant compte d'un débat judiciaire, de ridiculiser un procès intenté pour quelques francs par un notaire, pourvu que le compte rendu ne soit pas fait avec malveillance et intention de nuire (i).
A propos du partage d'une sucession où est intervenu un notaire, des allusions ironiques, des parodies railleuses, une mise en scène burlesque, des plaisanteries acérées, quoique très désagréables et de nature à froisser Taraour-propre, ne sauraient atteindre le caractère de rhonnête homme, et ne suifisent pas pour faire naître un préjudice exigeant réparation (i).
Les exagérations grotesques que personne, pas même leur auteur, ne prend au sérieux, des plaisanteries déplacées, ayant pour but de tourner en dérision des actes posés par un prêtre, par un bourgmestre, etc., ne portent pas atteinte à la considération des per^ sonnes, si elles ne sont pas faites dans l'intention de nuire; pareilles plaisanteries sont plutôt du domaine du goût que du ressort des tribunaux (3); on les_ pardonnera volontiers à ceux qui, par la gaîté et l'esprit, feront passer ce qu'elles peuvent avoir d'inconvenant.
Un mandement apocryphe attribué à un évêque, ne donne pas par lui-même lieu à des dommages-intérêts, si en soi il n'est ni injurieux ni diffamatoire, si les lecteurs n'ont pas pu le prendre au sérieux, et s'il ne constitue qu'un stratagème littéraire et une parodie humoristique (4).
Une imputation de prétendus méfaits aux professeurs d'un établissement, faite ironiquement, par antiphrase, sous une forme paradoxale, n'est pas de nature à faire croire à uneaccusationréelle, lorsque le déguisement de la pensée ne peut tromper personne, et
(1) n mars 1863, Verviers (B. J., XXI, 999).
(2) 5 juin 1869, Termonde (B. J., 2« S., II, 1137).
(3) (?) 1865. Dinant conflrmô : 16 juin 1866, c. Liège (B. J., XXV, 1195); 14 juin 1875, tr. Brux. (B. J., 2« S., VIII, 971).
(4) 20déc. 1877, Huy (B. J., 2* S.. XI, 127).
On peut citer, comiUB exemple d'un fait semblable, une autre parodie de mandement, publiée dans le Journal de Gand, il y a quelques années; l'affaire Ût quelque bruit, ce qui obligea Fauteur à se démettre des fonctions qu^il occupait.
Voy. aussi t Apologie de la peine de mort publiée sous le nom d'AsSKR par DucpÉTiAUX, ci-dessus, p. 53.
que le lecteur le moins attentif démêle aisément la pensée véritable sous les artifices d'un langage emphatique et exagéré à plaisir. Pareille boutade, peu sérieuse, pourra être, le cas échéant, relevée au point de vue du goût, comme une plaisanterie déplacée, mais ne saurait être considérée comme calomnieuse et dommageable (i).
Les plaisanteries même de mauvais aloi avec accouplements de termes autorisés par la langue flamande, et d'idées d'un caractère » burlesque, ne donnent pas lieu à une action en réparation : le mépris et le dédain doivent seuls faire justice de pareils écrits (2).
La forme piquante donnée à un compte rendu judiciaire, n'est pas nécessairement incompatible avec les conditions de fidélité (3) auxquelles tout compte rendu est soumis (4). Tout le monde a pu lire, en certains petits journaux qui y ont acquis quelque popularité, des comptes rendus législatifs, tout d'imagination et de fantaisie, dont personne n'a jamais songé à se formaliser.
Il en est de même de la caricature des hommes publics : tout citoyen qui sort de la vie privée, doit bien se résigner à subir parfois les coups de fouet de la satire et du sarcasme (5).
Mais s'il s'agit d'actes de la vie privée, ne doitr-on pas être plus sévère?
On a cité, à ce propos, des paroles attribuées à Portalis (e) : « Il ne faut pas se montrer trop facile à accueillir les susceptibilités de l'homme privé; cslt s'il en était autrement, si des censures légères, des jeux d'esprit pouvaient devenir la matière d'une plainte, les tribunaux seraient sans cesse occupés à venger les fausses délicatesses de l'amour-propre, de la vanité, et à raffiner sur le point d'honneur : un affreux arbitraire étoufferait l'opinion et détruirait la liberté. >
Cette thèse, si c'est réellement celle de Portalis, ne semble pas pouvoir être admise sans réserve : quand il s'agit simplement de « cri-
Ci) (?) 1878, Huy, aflf. Pottier et cons. c. Gazette de Huy (S;.
(2) 8 fôvr. 1865, tr. Gand (B. J., XXIV, 842;.
(3) (?) 1863, Verviers, aff. Dufays c. Vinche (S);20 déc. 1877, Mons (B. J., 2« §. XI, 30).
(4) Voy. ci-dessus, p. 126.
(5) (?) 1865Dinant 1865 confirmé : 16 juin 1866, c. Liège, cité.
(6) Gaz, de Liège^ suppl. du 9-10 janv. 1869.
tiques légères, de jeux d'esprit, > il est presque certain que nul ne songera à s'en offenser; mais lorsqu'il s'agit d'excursions dans la vie privée, chacun est le meilleur juge du point de savoir si la satire « passe la plaisanterie, > et le juge, sous prétexte de susceptibilité exagérée, se montrera peu disposé à déclarer que le citoyen a tort de se plaindre quand une indiscrétion révèle des faits de sa vie domestique. Exagérons à dessein les exemples :. Quel tribunal rejettera la demande en réparation que formera l'époux ridiculisé dans une caricature ou dans une chanson par les attributs ou les sobriquets connus du mari trompé? le chef de famille représenté comme n'ayant pas d'autorité chez lui, comme élevant mal ses enfants, etc. etc. ; il y aurait là évidemment abus, car la caricature comme la satire, comme tous les produits de la presse, doit respecter la vie privée des citoyens; l'indiscrétion suffit pour donner lieu à réparation.
C'est là une question qu'on ne peut décider en principe; si la plaisanterie est insignifiante, la personne qui en est l'objet, doit avoir le bon goût d'en rire la première; sinon le juge qu'elle aura saisi, lui dira qu'elle a eu tort de s'offenser. Mais si elle n'en rit pas, et si le juge déclare qu'elle a été Tobjet d'une plaisanterie offensante, il n'y aura pas lieu de faire prévaloir de prétendus droits de la satire sur l'inviolabilité indiscutable de la vie privée.
Il va de soi que les fonctionnaires, ou les individus qui se produisent en public, doivent jouir des protections de la loi contre toute satire ou caricature qui serait calomnieuse ou injurieuse.
Ainsi on a décidé à très bon droit que, sous prétexte de satire, des personnes remplissant un emploi en évidence, et à ce titre discutables, ont le droit d'interdire à la satire de leur prêter des passions honteuses, un langage ordurier, des réticences graveleuses, des actes immoraux. Tout au plus la forme humoristique peut-elle être considérée comme atténuant la gravité de l'attaque ; mais celle-ci n'empêchera pas qu'il y ait^lieu à réparation (i).
Il en serait de même d'une caricature représentant un fonctionnaire forçant une caisse publique, ou toute autre scène que quel-
(1) 20 fôvr. 1878, Huy (S).
ques traits d'un crayon habile, même sansle moindre texte explicatif, peuvent rendre souverainement calomnieuse : la calomnie par la satire ou la caricature n'en sera pas moins une calomnie.
Quant à leur vie privée, on le sait, les fonctionnaires, etc., sont assimilés aux particuliers ordinaires.
En conséquence, on peut établir pour la discussion à l'aide de la satire et de la caricature, les mêmes règles que pour toute autre discussion de la presse.
Les personnages officiels comme les par-ticuliers qui sont sortis de chez eux, dans le but d'attirer l'attention, peuvent être impunément l'objet de satires et de caricatures quant aux actes posés par eux en public.
Mais eux, comme tous particuliers qui seraient restés renfermés chez eux, jouissent quant à leur vie privée, du droit de repousser toutes les indiscrétions de la presse, commises par la satire ou autrement.
Il sera dit plus loin qu'en ce qui concerne la personne du Roi, etc., la caricature et la satire sont réprimées en principe par l'imcrimination des « offenses ». C'estlà cependant une disposition dont il est convenable, dans l'intérêt même de la majesté royale, de ne pas abuser : il est bon quelquefois de fermer les yeux.
H. — Histoire.
Quels sont, en matière de libre discussion, les droits de l'histoire ?
Cette matière a été examinée en 1860, lors des discussions du code pénal de 1867, à propos de l'art. 450, relatif à la calomnie envers la mémoire d'une personne décédée. Voici le résumé de cette discussion intéressante, où tous les systèmes ont été successivement présentés et développés.
On a rappelé d'abord les paroles de Dupin : c Qui pourrait se familiariser avec l'idée que, à peine un père de famille aurait fermé les yeux, sa réputation deviendrait du domaine public? On pourrait l'offenser, le déchirer impunément! Il serait permis d'outrager à sa cendre, à la douleur de son vieux père, de sa femme, de ses
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jeunes enfants ! On pourrait dire du soldat qu'il fut un lâche; du général qu'il fut un chef de brigands; de l'ambassadeur qu'il fut un missionnaire de troubles et de divisions... Et tout cela sans preuve aucune! Que dis-je? malgré la preuve du contraire offerte et rapportée par la famille en deuil? »
On a reconnu à cet égard une lacune dans la loi pénale. Cependant aucune disposition n'avait été proposée (i).
L'art. 450, qui règle les droits de la famille, prit naissance dans les travaux préparatoires {2).
On voulait d'abord ne réprimer, en ce qui concerne les personnes décédées, que les allégations qui étaient de nature à rejaillir sur des tiers, ainsi diffamés eux-mêmes, c Sans cela, a-t-on dit (3), il sera impossible d'écrire l'histoire et, sous ce rapport, le droit sacré de l'écrivain éprouvera des entraves contraires à l'esprit de nos institutions. »
Mais on arriva à considérer les personnes décédées comme devant « être protégées contre la calomnie et l'injure, parce que les outrages qui leur sont adressés rejaillissent nécessairement et dans tous les cas sur les personnes vivantes qui leur ont été attachées par les liens du sang; du reste, le délit ne se conçoit que quand il existe, de la part de l'agent, une intention méchante, ce qui laisse intact le droit de libre discussion. »
A la Chambre (4), on examina ce que devenait, dans le système proposé, la liberté de l'historien ?
€ Je demande, dit M. Hymans, où finit l'intérêt des familles et où commence la liberté de l'histoire ?...
> C'est une question très grave, car, à côté de l'honneur de la famille, il y a la vérité de l'histoire et, comme l'a dit un magistrat dans un grand procès politique, l'histoire n'est pas justiciable des tribunaux. Si vous ne mettez pas une limite aux droits de la famille, tous les écrivains seront livrés au pouvoir discrétionnaire des tribunaux. >
(1) Nypbl8,L. C, m. pp. 192 et 262 (no 154).
(2) Ihid., p. 314 (no 40).
(3) Ibid,, p. 313 (no 40).
(4) Ibid., p. 319 (no 46).
M. Hymans citait deux procès récents, celui de Mad. Bertin, héritière de Mgr Rousseau, contre l'évêque Dupanloup, et le procès très curieux du marquis d'Épinay de Saint-Luc, prétendant que l'un de ses ancêtres jouait à tort, dans un roman d'Alex. Dumas, le rôle d'un des mignons de Henri III.
Puis ce membre, citant d'autres exemples où la poursuite, d'après lui, était légitime, parce qu'il s'agissait de proches parents du défunt, formulait une proposition ainsi conçue, qui, à ses yeux, sauvegardait tous les droits : « Le conjoint survivant, les parents au
> premier degré en ligne directe, et au second degré en ligne col-
> latérale, auront seuls le droit de poursuivre celui qui aura com- » mis le délit de calomnie envers la mémoire de leur parent
> décédé. >
A cela il fut répondu (i) : « Sans doute on doit respecter la mémoire des morts ; mais lorsqu'un citoyen a joué un rôle politique, ses actes appartiennent au domaine de l'histoire, et la critique de l'historien ne doit pas être interdite sous ce rapport. On ne devrait faire d'exception que pour ce qui est relatif à la vie privée, dont l'histoire ne devrait pas s'occuper. >
Le rapporteur de la commission de la Chambre (2) fit remarquer que la commission réservait les droits de l'historien. « La définition de la calomnie, dit-il, est restreinte au cas où l'imputation est faite méchamment, de sorte que l'imputation n'est punie que quand elle est faite avec C intendon de nuire\ c'est là une innovation qui diminue considérablement l'étendue de la répression.
» L'historien et le publiciste conservent toute leur liberté d'ac- ' tion : quels que soient les faits qu'ils rapportent, si leur plume n'est pas guidée par une intention perverse, ils sont en dehors de la définition de la loi. >
Il ajouta : « Il est reconnu que la disposition, dans aucun cas, ne peut porter atteinte au droit d'écrire l'histoire.
» La méchanceté, c'est-à-dire le dessein de nuire, est une condition essentielle du délit de calomnie , condition textuellement
(1) Ntpkls, L. C, III, 303 (no 47).
(2) Ibid, 322 (n* 40) et 325 (n« 48, II).
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exprimée dans le projet. Il est, dès lors, évident que celui qui se borne à faire le récit des temps passés, quels que soient les faits que l'intérêt de l'histoire l'engage à rapporter, ne tombe pas sous le coup des peines de la calomnie. Les droits de l'historien sont donc ainsi complètement sauvegardés. »
Pour la durée de l'exercice du droit, la commission accepta l'amendement de M. Hymans, mais en étendant quelque peu, d'accord avec son auteur, les droits de la famille.
A la reprise de la discussion, un membre de la Chambre (5) critiqua le système comme un terme moyen manquant de logique : € Je comprendrais sans l'approuver, dit-il, je comprendrais le système de la liberté absolue ; je concevrais qu'au nom de je ne sais quel fanatisme de la liberté de l'histoire, on vint réclamer pour les écrivains le droit de dire sur les morts tout ce qu'il leur plaît. Je pourrais m'expliquer un tel système à tous points regrettable ; mais enfin il serait logique. Je comprendrais enfin que l'on vînt dire qu'un homme mort appartient tout entier, complètement, au domaine public ; que la personnalité morte, tout meurt avec elle.
> C'est un système matérialiste qui a ses partisans ; et si détestable qu'il soit, il est au moins conséquent. Mais ce que je ne m'explique plus, c'est qu'on veuille accorder une demi-liberté à l'histoire, et en même temps qu'on ne donne qu'une demi-protection à l'honneur de la famille. . .
» On fait des objections contre le système que je défends ; c'est, nous dit-on d'abord, l'entrave à la liberté de l'écrivain. Désormais il perdra son franc parler. Toute liberté lui sera enlevée.
> On dit ensuite : c C'est jeter l'interdit sur l'histoire. Elle sera
> renfermée dans un cercle de fer. C'est, ajoute-t-on enfin, l'inti-
> midation aux historiens, qui désormais n'oseront plus écrire, de » crainte de la police correctionnelle. »
> Voilà les objections; je ne les atténue certes point. Mais pour les faire, il faut méconnaître ou voiler le caractère vrai de l'histoire. On confond, et il ne h faut point, on confond les droits de l'histoire avec l'impunité de l'outrage et des libelles, les droits
(3)Ntpel8, L. C, III, pp. 343 et 344 (no 63).
de l'histoire, personne ne songe et ne peut songer sérieusement à les contester ou amoindrir; l'histoire échapperait toujours à toute vaine tentative de ce genre ; l'histoire ne se comprime point et ne se laisse pas confisquer.
1 On a souvent, et avec raison, comparé l'histoire à un tribunal devant lequel viennent passer hommes et faits. Eh bien, appliquons la comparaison. Qu'est-ce qu'un tribunal ? C'est quelque chose de grave, de serein, d'impartial, qui n'a recours ni aux injures ni à la diffamation. Voilà ce qu'est le tribunal ; et tel aussi doit être le rôle de l'histoire. »
On invoquait ici un arrêt du 17 avril 1858, rendu en cause des héritiers du prince Eugène de Beauharnais contre l'auteur des mémoires du duc de Raguse :
€ Considérant... que si le droit de l'histoire est déjuger avec » une entière liberté les personnes et les choses ; que si même il » est consacré que lorsque, cessant d'être un juge incorruptible et
> manquant aux devoirs d'impartialité, de probité, de vérité, qui 1 sont ràrae de l'histoire, l'écrivain distribue l'éloge ou le blâme
> au gré de sa passion et de ses ressentiments, ses jugements,
> quelque contraires qu'ils soient à la conscience publique, ne » relèvent que de l'opinion, c'est à la condition que le mensonge
> n'entrera pas dans son œuvre, c'est-à-dire que les faits seront » rapportés avec exactitude, sans addition qui les dénature, sans » retranchement des circonstances qui les expliquent et en fixent
> le caractère, de manière enfin que le lecteur, soit qu'il s'agisse
> de louer, soit qu'il s'agisse de blâmer, puisse apprécier person- » nellement et prononcer »
On ajoutait que les tribunaux seront toujours là pour apprécier les poursuites; car sur ce point, comme dans toute la matière de la calomnie et diffamation, il ne faut pas oublier que c'est l'intention méchante qui constituera le délit et qui seule le constituera. Il faut que les tribunaux reconnaissent chez l'écrivain la volonté méchante de diffamer la mémoire d'une personne, de nuire, par méchanceté, aux vivants, sous prétexte de faire l'histoire des morts. En dehors de cette intention, l'écrivain, quoi qu'il puisse dire, échapperait à toute espèce de poursuite.
On proposa donc un contre-amendement donnant le droit indéfini de poursuivre à tous les descendants ou héritiers.
M. Hymans, auteur de l'amendement même, reprit la parole (i) ; il critiqua les systèmes exposés : à propos d'intention méchante, on la trouvera, dit-il, quand on voudra. « Je prends un exemple : je suppose que je raconte l'assassinat de Paul I", empereur de Russie; je flétrirai ses assassins ; la calomnie n'existera pas, si je m'appelle Thiers et que j'écrive V Histoire du consulat et de l* Empire; mais supposez que j'aie fait un pamphlet ou un article de journal, et que, dans ce pamphlet ou cet article,.j'aie flétri les assassins de Paul I" en les citant nominativement, on dira certainement qu'il y a intention méchante.
» C'est une question de lieu et de circonstances subordonnée aux événements, aux incidents politiques. Un tribunal belge m'acquittera; mais le gouvernement russe m'enverrait en Sibérie. >
Quant à la garantie du jury, M. Hymans fit remarquer qu'elle ne s'applique pas à l'histoire orale et ne protège pas le prédicateur dans sa chaire, le professeur dans son cours, l'avocat dans sa plaidoierie.
L'orateur déclarait ne pas se contenter de ce qu'on laissait à l'histoire : les seuls actes publics des individus qui y ont joué un rôle.
€ A propos de l'homme public, dit-il, il ne s'agit pas toujours exclusivement d'actes publics. L'homme public a sa vie privée ; cette vie privée, je le reconnais, a besoin d'une sauvegarde ; nous la donnons jusqu'au troisième degré. Si l'on allait au-delà, je ne sais plus ce qui arriverait. Après un certain temps, il devient très difficile d'établir une distinction entre la vie publique et la vie privée. Supposez que, dans un cours d'histoire, on dise qu'Éverard de T'Serclaes, indigne descendant du héros qui sauva Bruxelles au XIV* siècle, fut un malhonnête homme et un concussionnaire au XV*. N'y aura-t-il pas là atteinte à h vie privée ? Ces faits n'ont pas un caractère public ; et il se trouvera peut-être un descendant
(1) Nypkl8,L. C, ibid., 345 (d® 63).
des T'Serclaes pour intenter au professeur une action en calomnie, du chef d'atteinte à la mémoire de son aïeul, au nom de l'esprit de famille. »
A certaine thèse, c l'histoire, c'est la vérité impartiale, » M. H-ymans répondit : c Je voudrais demander aux honorables membres ce qu'ils entendent par cet adage très commode : le devoir de l'histoire, c'est d'être vraie !
9 Je me rappelle avoir lu dans l'ouvrage d'un grand écrivain, Augustin Thierry : c On crie toujours à l'historien : Dites-nous la » vérité, comme si, pour être vrai, il suffisait de vouloir l'être. »
9 Le sens de ces paroles est très profond ; l'historien peut se tromper avec d'excellentes intentions ; il peut être égaré par des documents qui ne sont pas tout à fait dignes de foi, et il peut très bien aller jusqu'à prêter à un grand homme des actes qui ne lui appartiennent pas, une réputation qu'il ne mérite pas. Eh bien, je ne veux pas que l'historien qui aura ainsi commis une erreur, puisse être poursuivi comme calomniateur.
» Je ne veux pas qu'on vienne faire un procès de tendance à l'historien qui s'est trompé sur le caractère d'une époque ou sur le caractère d'un homme de génie, et c'est pour cela que j'ai présenté mon amendement. Avec le système contraire, le rôle de l'historien devient impossible dans les temps agités, aux époques de révolution et relativement à des faits sur lesquels l'opinion n'est pas faite. Prenons une époque qui n'est pas éloignée de nous, une époque sur laquelle on discute tous les jours dans les livres, dans les académies, dans les universités, je veux parler de la révolution brabançonne. A propos de cette bizarre et sanglante époque, les opinions les plus extrêmes se produisent. Nous avons vu Vandernoot traité d'assassin; Vonck, le chef du libéralisme d'alors, accusé de parjure et de trahison.
9 OÙ est la vérité? Où est l'histoire? Et puis admettez-vous que l'histoire soit plus infaillible que toute autre branche des connaissances humaines? Évidemment non. L'histoire peut se tromper et il faut donner à l'histoire le droit d'errer, comme aux savants, comme aux orateurs, comme à tout autre écrivain. »
MM. Guillery et Dolez intervinrent dans la discussion pour la résumer; le premier posa l'exemple suivant : « Je comprends par-
faitement que si, voulant nuire à un particulier contre lequel j'aurais une haine mortelle, je venais, de gaieté de cœur, rechercher dans l'histoire des faits qui constateraient que sa fortune, par exemple, a une origine honteuse, il y aurait de ma part une intention méchante; je ne le ferais pas pour éclairer mes concitoyens sur la vérité de l'histoire; je ne le ferais pas par esprit de parti, mais dans un esprit méchant, dans une intention méchante... Il n'y a plus rien à craindre pour les droits de l'histoire : l'imputation ne doit plus seulement nuire à la considération des personnes, mais les exposer au mépris public. Cette expression, combinée avec le mot méchammenty me paraît rendre tout à fait impossible la condamnation d'un historien qui aura traité l'histoire, fût-ce avec passion. »
€ Plusieurs voix : c C'est cela ! >
€ M. GuiLLERY. € La passion est admise ; la passion n'est pas de la méchanceté ; un homme entraîné par l'esprit de parti n'est pas méchant; c'est un homme qui apprécie l'histoire à sa manière. >
Enfin M. Dolez clôtura la discussion par ces paroles : c La limitation adoptée par la commission au droit de la famille doit se défendre d'une manière sérieuse; ce n'est guère que des contemporains qu'il y a lieu de redouter des appréciations et des imputations passionnées. L'impartialité de l'histoire succède aux passions, quand les contemporains des hommes et des faits ont disparu.
> Il arrivera rarement qu'après la mort des contemporains on dirige une imputation calomnieuse contre la mémoire d'un homme; de pareils faits seront extrêmement rares.
9 La loi pénale protège donc suffisamment la mémoire de ceux qui ne sont plus, quand elle accorde le droit de réclamer l'application de cette loi à leurs parents jusqu'au troisième degré, c'est-àdire à ses arrière-petits-fils en ligne droite et à ses neveux en ligne collatérale... Or, quand il s'est écoulé un temps assez long pour que la descendance de la personne soit éteinte jusqu'à l'arrière-petitfils, les imputations passionnées inspirées par un esprit de méchanceté ne sont plus sérieusement à craindre et, dès lors, l'action pénale peut s'arrêter sans inconvénient. Au contraire, il existerait, dans la perpétuité de cette action, des inconvénients sérieux.
> Dans le système du code pénal, en matière de calomnie, quand il s'agit de faits imputés à des fonctionnaires publics, la preuve des faits est admise par tous les moyens légaux, même par témoins. Je demande comment ceux qui seront poursuivis du chef de calomnies dirigées contre un ancien fonctionnaire public, pour faits relatifs à ses fonctions, pourront se défendre en prouvant les faits imputés à l'ancien fonctionnaire, alors que les générations contemporaines seront éteintes.
> Il y a là, me semble-t-il, une nécessité de limitation à cette action. Du reste, si l'intérêt de la famille existait encore, il pourrait se produire par la voie de l'action civile ; nous ne limitons que l'action pénale, nous l'admettons jusqu'au troisième degré; aller plus loin, ce serait vouloir trop faire pour le sentiment de la famille, quelque respectable qu'il soit à mes yeux, et porter atteinte à un autre grand intérêt qu'il faut respecter, le droit d'examen des actions de ceux qui ont été fonctionnaires publics. »
Il résulte de cette discussion où le système de l'action indéfinie a succombé, que le législateur a entendu limiter la libre discussion de l'historien, uniquement par la calomnie et nullement par la contre-vérité, ce qui est bien différent : le juge n'a donc pas a décider s'il s'agit d'histoire vraie, mais seulement s'il s'agit d'histoire; les personnalités méchantes, c'est-à-dire les libelles et pamphlets, seront donc seules exclues de la protection accordée aux ouvrages historiques. Ceux-ci pourront être critiqués comme systématiques, comme passionnés, comme partiaux, même comme mensongers, si au mensonge sur les faits ne s'ajoute pas la calomnie envers les personnes : mais l'opinion publique sera leur seul juge. Voici comment nos tribunaux ont interprété ces principes : Un livre qui n'est pas dirigé contre une personne déterminée (et qui ne peut être, par conséquent, considéré comme libelle ou pamphlet), mais qui s'occupe d'histoire et procède d'une pensée indépendante des personnages qui Sont enjeu, peut apprécier les actes des individus et les critiquer. En écrivant un pareil livre, l'historien a la liberté la plus grande d'appréciation, à la condition que les faits soient rapportés avec exactitude, de manière à permettre au lecteur d'asseoir son jugement, tant sur le sujet du livre que sur la matière dont le sujet est traité. L'historien ne peut donc jamais
être en faute, à moins qu'il n'avance comme vrais des faits préjudiciables qu'il n'a pas vérifiés et contrôlés avec assez de prudence et d'attention et dont l'inexactitude serait reconnue et démontrée plus tard. Si, parmi les faits avancés comme vrais ou que l'historien a pu croire tels à raison des sources où il a puisé, il s'en trouve un ou plusieurs de nature à atteindre la considération d'un citoyen, c'est à celui-ci (ou à ses héritiers, en vertu de l'art. 450, C, pén.) à en prouver la fausseté et à en poursuivre la rectification (i).
On peut même aller plus loin, s'il s'agit d'un livre et non d'une publication périodique, et soutenir que la dernière restriction n'existe pas : comment en efiet parvenir à obliger l'auteur à une rectification? Où trouvera-t-il les lecteurs de son œuvre, pour leur faire parvenir les rectifications auxquelles il serait condamné? Tout au plus la sentence du juge pourrait-elle le condamner à ajouter un carton supplémentaire aux exemplaires encore en magasin (s) ou aux éditions futures de son œuvre. Devant cette impossibilité que les rectifications arrivent à leur destination, il ne reste aux intéressés que la voie de la presse : la publicité du journalisme, ou celle d'une réfutation imprimée elle-même en volume, semble un procédé plus pratique et en tout cas plus efficace que l'action en justice. ^ ,
Il a été décidé également que l'appréciation même passionnée de faits, d'après des documents publiés en pays étrangers et non poursuivis dans ces pays, n'a d'autre juge que l'opinion publique qui, pour ces faits comme pour tous ceux qui appartiennent à l'histoire, a pour s'éclairer les écrits inspirés par des sentiments ou des appréciations contraires, si elle n'est pas faite dans une intention spécialement injurieuse pour les personnages mis en scène (s).
En ce qui concerne l'histoire même contemporaine, il appartient à la presse d'apprécier la conduite des hommes qui ont, tant à l'étranger qu'en Belgique, joué un rôle dans ces événements, d'exalter ou de blâmer la part qu'ils y ont prise, de porter un juge-
Ci) 30 mars 1877, tr. Brux. (B. J, 2« S., X, 1470).
(2) 31 mars 1869, tr. Seine (B. J., 2« S., II, 570).
(3) 26déc. 1877, c. Brux. (B. J., 2« S., XI, 315;.
ment sur les événements eux-mêmes en se plaçant au point de vue de leurs opinions politiques et de leurs sentiments personnels :
Ce droit n'est autre chose que le droit de libre discussion de tous les actes qui se produisent en public; si, dans le cas présent, on procède de ce droit pour prouver le droit de l'histoire, Royer- Collard raisonnait d'une manière inverse et tirait du principe philosophique de la liberté de l'histoire la légitimité de la liberté de discussion, tant les deux libertés ont le même principe :
€ La question est de savoir, disait-il, si vous abolirez l'histoire^ s'il n'y en aura plus à l'avenir, si les matériaux en seront mis sous le scellé, si enfin cette source de l'instruction des gouvernements et des peuples sera tarie pour le repos des hommes publics. Croyezvous que la société puisse être soumise à ce régime? En aucun temps cela n'a été possible, mais aujourd'hui il est dans la nature supérieure des institutions, il est dans les besoins de la nation, que l'histoire commence pour nous chaque jour, et que le public soit pour nous la postérité. »
La seule restriction à imposer à l'histoire contemporaine, est que personne n'entoure la manifestation de sa pensée, d'expressions injurieuses ou outrageantes pour celui dont on examine ou rapporte les actes (i); on a vu, du reste, plus haut, pour la vie privée des personnages mis en scène, quelles restrictions le législateur a admises : il ne peut s'agir de s'occuper librement de la vie privée des contemporains que s'ils n'ont pas laissé de parents du degré admis par l'art. 450 du Code pénal ; leur vie publique, après leur mort comme de leur vivant, appartient à la libre discussion.
/. — Discussions des assemblées délibérantes.
Le décret du 20 juillet 1831 ne concerne pas seulement la libre <liscussion imprimée; il traite aussi de la liberté de la parole, et il en règle les abus.
Il y a lieu à cet égard de s'occuper d'un cas particulier de liberté
(1) 2 juin 1862, c. Brux. (B. J., XX, 543),
de la discussion orale : les délibérations devant les conseils provinciaux et communaux.
La jurisprudence n'accordait pas à ces assemblées l'immunité quiexiste pour lesChambreslégislatives, dont l'art. 44, C.B. interdit de poursuivre ou de rechercher, les membres à raison des opinions émises par eux dans l'exercice de leurs fonctions, et l'on frappait des peines de l'outrage et même de la calomnie, les allégations répréhensibles produites dans le sens d'un conseil communal, contre le bourgmestre et en sa présence, ou contre des tiers (i).
Cette jurisprudence se fondait principalement sur ce que l'outrage n'est pas compris dans les art. 4 et 5 du décret de 1831, point qui est, en effet, incontestable, ainsi qu'il sera dit plus loin {«).
Cependant de puissantes objections semblent de nature à être proposées en ce qui concerne les discussions au sein d'une assemblée délibérante. A-t-on le droit de limiter chez un conseiller communal les critiques qu'il a à adresser aux actes de l'autorité communale et de l'empêcher de qualifier énergiquement lés actes qu'il discute, par cela seul que le bourgmestre assiste à l'assemblée, comme président de celle-ci? Cette présence du bourgmestre, ordonnée par la loi, obligée, inévitable, ne dit-elle pas que le conseiller n'a pas recherché l'occasion d'outrager? N'est-ce pas le cas d'appliquer par analogie l'art. 367 du code pénal de 1810, comme on l'appliquait au témoin qui révèle ou au juge qui constate des faits attentatoires à l'honneur?
Décider le contraire et faire subir au conseiller communal les conséquences de son fait considéré comme outrageant, n'est-ce pas l'amener à reproduire ses allégations hors du sein du conseil ? Là seulement il ne sera pas exposé à se trouver en face du magistrat, là l'outrage ne sera pas puni ; mais là aussi, ses allégations
(1) 5 avril 1842, c. Brux. (Poste,, îî», 79); 14 août 1844, case. (B. J., II, 241), 29 mai 1856 cass. {Poste, 1^, 266); voy. aussi requis. M. P. avant 16 avril 1860, Mons (B. J., XVIII, 843); 22 août 1840, 8 nov. 1844, et 17 mai 1845, cass. fr., /. dr, crim. n^ 2753 et 3897. Voy. contr. 19 janv. 1833, c. Liège {Poste, 29, 20); 15 mai 1839, c. Liège {Poste, 2", 131); 17 mars 1843, Grenoble, Bull, des trib. du 11 Juin 1843, et 16 avril 1860, Mons, cité.
(2) Voy. ci-dessous, chap. II.
ne trouveront pas leur contradicteur naturel ; elles produiront un effet d'autant plus funeste, si elles sont sans fondement; vraies, pourquoi empêcher de les porter devant les mandataires de la commune ?
Punir les allégations produites au sein d'un conseil, non des peines du rappel à l'ordre que le président de l'assemblée peut prononcer (loi provinciale, art. 59, loi communale art. 72), mais d'une peine répressive à appliquer en justice, c'est suspendre sur la tête des discutants une épée de Damoclès, c'est étouffer la discussion par la crainte : Si les actes du bourgmestre sont réellement blâmables, qui osera les critiquer, lorsque la moindre expression excédant les limites des convenances, exposera le réclamant à des poursuites pour outrage ?
Un tempérament bien légitime à la jurisprudence trop absolue qui est ici critiquée, consisterait non pas à dépouiller l'autorité judiciaire du droit de constater et de réprimer les abus de la parole dans les assemblées délibérantes de la commune et de la province, mais à déterminer d'une manière plus précise où l'abus commence, en décidant que toute allégation relative à l'objet en discussion ne pourra être frappée d'une peine.
De cette manière, on atteindra le conseiller communal qui, au lieu de discuter, lancera sans motif, un outrage à la face du bourgmestre; celui-là évidemment ne peut être protégé par la loi. Mais pour peu que la liberté de discussion soit réellement en jeu, les tribunaux ne semblent pas devoir intervenir.
Cette distinction n'a pas été faite jusqu'ici par la jurisprudence; car le plus souvent les documents judiciaires constatent euxmêmes que les outrages réprimés par les tribunaux accompagnaient des critiques d'actes précis de l'autorité; l'abus de la discussion a été atteint, et par conséquent son exercice a été contrôlé par les tribunaux qui, semble-t-il, n'ont pas de compétence à cet égard, d'autant plus que le décret de 1831 lui-même, lorsqu'il s'agit d'allégations contre les actes des fonctionnaires, accordait l'impunité aux injures qui dépendent de ses allégations (Art. 6).
Pour couper court à ces difficultés. M, Orts proposa au nouveau
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code pénal ramenderaent suivant (i), dont la portée était même d'empêcher toute poursuite pour calomnie ou injure proférée à propos d'une discussion au sein des assemblées délibérantes secondaires :
€ Ne donneront lieu à aucune action du chef d'injure, d'outrage ou de calomnie, les imputations contenues dans les discours prononcés au sein des conseils provinciaux et communaux, lorsque ces imputations seront étrangères à la vie privée, ou se rattacheront nécessairement à l'objet en discussion.
:> Il en sera de même des actes et des délibérations de ces conseils, des collèges échevinaux et des députations permanentes, à moins que l'autorité supérieure ne les ait annulés comme offensants dans la forme.
> L'acte annulé de ce chef seulement, conserve la force obligatoire au fond. »
Le rapporteur de la commission de la Chambre des représentants(«) se fonda d'abord, pour repousser cet amendement, sur ce que les conseils provinciaux et communaux ne présentent pas les mêmes garanties de réserve que les Chambres pour les abus de la parole que commettraient leurs membres. Il s'attacha ensuite à réfuter l'amendement en ce que la conséquence en aurait été l'impunité de la calomnie envers des personnes absentes, critique très fondée et qu'autorisait la généralité des termes de l'amendement, tandis que l'art. 71 de la loi communale a pris la précaution d'interdire la publicité de tout débat sur les questions de personnes (s).
c II est évident, disait le rapporteur, que quelle que soit la liberté qu'on doit donner aux délibérations de ces corps, il est impossible qu'il soit permis d'une manière absolue à un conseiller communal, à propos d'un objet en discussion, et quand même la personnalité d'un citoyen rentrerait dans le débat, d'entrer dans tous les détails vrais ou faux de sa vie intime ; il est impossible que l'on exempte de toute répression, celui qui, au sein d'une délibération,
(1) Nypkls, L. C , III, p. XLU. no 5 et p. 337, iv.
(2) Ibid., p. 338.
(3) 19 avril 1862, tr. Brux. (B. J., XX, 599).
accuse faussement d'un fait honteux, sans utilité pour le débat, une personne absente, encore que ce fait serait du domaine de la vie publique.
> N'oublions pas que les imputations fausses faites dans la vue de nuire, au sein d'un conseil communal, contre une personne qui n'en fait pas partie, ont une gravité particulière par cette double circonstance de l'abus du pouvoiret de l'impuissance du calomnié à répondre à l'offenseur; n'oublions pas non plus que les imputations vraies se rattachant à l'administration publique et contre des membres présents, ont la puissante garantie du droit ^e faire preuve. »
Enfin, se fondant sur le caractère de méchanceté qui est désormais nécessaire à la calomnie (i), il ajouta :
€ La Chambre pourra se convaincre des garanties que présente le projet à la liberté de l'administration et à la liberté de discussion.
p Quand un conseiller provincial ou un conseiller communal assiste aux délibérations du corps dont il fait partie, son premier devoir est de faire connaître la vérité, et d'émettre une opinion consciencieuse, sans restriction comme sans exagération, sur tous les objets soumis aux discussions.
> Quel que soit le mandat dont un homme est investi par ses concitoyens, il est obligé à parler sans crainte comme sans haine.
> Ce devoir, nous le reconnaissons ; et c'est parce que nous le reconnaissons, parce que nous croyons que nul de ceux qui comprennent nos institutions ne peut le méconnaître, que nous voyons dans le projet la sauvegarde de ceux qui le remplissent.
> N'est-il pas évident que l'accomplissement d'un devoir exclut la méchanceté?
> N'esfc-il pas vrai de dire que, par cela seul que le conseiller provincial ou le conseiller communal ne fait que s'acquitter de son devoir, remplir la mission qui lui a été confiée, toute idée de méchanceté disparaît de la manifestation de son opinion ? Ainsi, dès l'instant que le tribunal comprendra que ces mandataires publics ont agi en acquit de leur conscience, n'ont fait qu'obéir à
(1) Voy. plus haut, p. 166.
leur devoir, en exprimant une opinion nécessaire ou utile pour défendre les intérêts qui leur sont confiés, il reconnaîtra que la disposition pénale est complètement inapplicable.
> C'est un vieux principe de droit que celui qui use de son droit ne lèse personne ; à plus forte raison, celui qui remplit son devoir, doit-il être irresponsable des conséquences de ses actes.
» Faut-il tracer une limite plus précise entre les exigences de la répression et la protection due aux corps délibérants?
> L'honorable M. Orts était plus à même que qui que ce soit de tracer celte limite; et, je crois l'avoir démontré, il n'a pas réussi à le faire.
> En voulant ne mettre aucune entrave à l'exercice d'un mandat électif, on donnerait un prétexte et une justification aux imputations les plus calomnieuses, les plus méchantes et les plus attentatoires à l'honneur des citoyens.
» Rien ne présente plus de difficulté, la Chambre a déjà pu s'en convaincre, qu'une détermination fixe de ce qui, dans la matière qui nous occupe, doit être atteint par la loi pénale.
> Déjà c'est une tâche ardue de définir matériellement l'infraction ; et encore ce ne serait là qu'un point secondaire, si la loi devait ainsi séparer par des règles fixes l'intention coupable de l'intention innocente.
» Dans ce côté si important de l'infraction, le fait est tout à fait prédominant, il échappe aux définitions. Le législateur doit s'en rapporter au juge, après qu'il lui a indiqué la direction de la voie qu'il doit parcourir. >
M. Orts adhéra à ces explications, par les paroles suivantes (i) prononcées le 14 octobre 1860, où il prit acte des déclarations du rapporteur, explications devant désormais être appliquées non seulement aux allégations produites contre des tiers dans une séance publique du conseil communal, mais aussi à l'outrage qui était compris dans l'amendement; aucun délit ni quasi-délit n'existera si l'allégation ou la qualification prétendument calomnieuse ou
(l) Nypbls, L C, IIL, p. 351 (no(
outrageante est dépendante de la discussion des actes soumis aux délibérations du corps, doot l'auteur du fait est membre :
» La commission» dit M. Orts, a donné des explications telles que, aujourd'hui ces explications étant admises parla Chambre, par le gouvernement, comme par la commission elle-même, toute garantie me paraît exister pour la liberté des discussions et l'indépendance des corps que j'avais en vue.
9 L'abus qui s'est produit dans le passé ne peut plus se reproduire dans l'avenir. Cette modification législative résulte de l'interprétation donnée à l'article définissant la calomnie, par le gouvernement et par la Chambre, ainsi que du sens assigné au mot méchamment. Je n'ai donc pas cru devoir reproduire des amendements en séance publique.
> Le texte voté protège, comme je le désirais, la liberté de discussion dans les conseils provinciaux et communaux, comme l'art. 532 sauvegarde la liberté du barreau. >
Nonobstant l'accord qui se fit à la Chambre en 1860, au sujet de ce qui précède, les poursuites, ont continué comme par le passé et même depuis la promulgation du nouveau code pénal, en 1867.
Un conseiller communal avait imputé au bourgmestre, en séance publique du conseil, d'avoir commis une usurpation de pouvoir et violé la loi communale, en recourant à diverses manœuvres pour changer la majorité. Dans l'instance en réparation, le défendeur invoqua en vain sa qualité de mandataire légal de la commune qui lui conférait le droit et le devoir de contrôler les actes du bourgmestre. On lui répondit que ce droit a pour limite l'obligation de s'abstenir dans l'appréciation des actes, de tout ce qui pourrait porter atteinte à l'honneur et à la considération des agents de l'autorité, sans profit pour la chose publique (i).
Un membre d'un bureau de bienfaisance fut condamné pour avoir méchamment, en séance publique du bureau, allégué contre le
(1) 20 janv. 1864. tr. Brux. et 19 avril 1864 c. Brux., (B. J., XXII, 753, où, p. 766, est cité : 10 janv. 1863, tr. Brux. (Inédit).
président des faits précis d'abus de ses fonctions, attentatoires à son honneur (i).
Un conseil communal, interpellé par le bourgmestre sur sa collaboration à un journal, qui avait attaqué des actes relatifs aux fonctions du bourgmestre, l'avait niée ; mais il avait renchéri sur les accusations du journal, en disant qu'il savait bien autre chose; il fut indépendamment du rappel à l'ordre infligé à la séance, condamné à des dommages-intérêts en même temps qu'un autre membre du conseil qui avait adhéré à ses paroles (2).
Tout au plus a-t-on affranchi de la poursuite en réparation, le conseiller communal chez qui un défaut d'éducation a fait excuser les paroles grossières dont il avait accompagné son appréciation des actes de l'autorité (3).
Etc. etc.
Des décisions judiciaires ont aussi déclaré en principe que si les membres des conseils communaux doivent jouir d'une grande liberté de discussion, cette liberté ne les autorise pas à diriger contre des fonctionnaires soumis à leur surveillance, des imputations, qui seraient de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération de ceux-ci; que les tentatives qui ont été faites àla Chambre, lors delà discussion du code pénal de 1867, pour étendre aux conseillers provinciaux et communaux l'immunité accordée par l'art, 44, C. B. aux membres des Chambres législatives, ont été repoussées à cause des nombreux abus qui pouvaient résulter de cette extension du privilège; que, sans doute le premier devoir d'un mandataire de la commune est de faire connaître la vérité tout entière et d'éclairer le conseil, en appréciant les actes des employés, sur les objets soumis à ses délibérations; mais qu'il ne peut, à cet égard, être fait usage d'expressions injurieuses ou diffamatoires (4).
Cette jurisprudence a même été étendue, en vertu de l'art. 444, § 3, c. pén., aux séances à huis-clos des conseils communaux (»).
(1) 13 mars 1876, Verviers(S).
(2) 19 oct. 1869, c. Brux. (B. J.. 2« S., II, 1409).
(3) 10 dôc. 1858, c. Liège (B. J., XXII, 1366).
(4) 25 mai 1870, tr. Liège (B J , 2« S., V, 1109).
(5)29 janv. 1873, Termonde (B. J., 2^ S., VI, 254); 29 avril 1873, c. Gand (ibîd., 667;.
II semblerait donc qu'il y a eu malentendu dans les paroles échangées en 1860, et que l'attaque contre la vie privée des personnes présentes, ou l'attaque quelconque contre les absents, n'est pas seule désormais considérée comme justiciable des tribunaux (i).
Ainsi, à défaut d'adoption formelle de l'amendement de M. Orts, les tribunaux continueront à retentir des discussions des conseils communaux, etc., discussions qui auront à subir, outre le contrôle du président de l'assemblée, celui des juges saisis de l'action en réparation.
Il a été décidé qu'en aucun cas, les injures adressées en séance du conseil, par un conseiller communal au bourgmestre, ne constituent les injures verbales déférées aux juges de paix par les lois sur la compétence (a).
En ce qui concerne la liberté de discussion, dans les assemblées délibérantes, à l'égard des tiers, l'art. 367, § 2, c. pén. de 1810, portait ce qui suit :
€ La disposition (art, 364, § 1*', calomnie) n'est point applicable aux faits dont la loi autorise la publicité, ni à ceux que l'auteur de l'imputation était par la nature de ses fonctions obligé de révéler ou de réprimer. >
Cette partie de l'article 367 ne fut pas reproduite par le motif suivant (s) : c L'imputation doit avoir été faite méchamment, dans l'intention de nuire à la personne qui en est l'objet, ou dans le dessein de l'offenser. Il en résulte que l'on ne peut considérer comme calomnieuse l'imputation de faits dont la loi autorise la publicité, etc. (art. 367, § 2); cette disposition de l'art. 367 du code de 1810 n'étant qu'une conséquence de la définition du délit de calomnie, a été supprimée comme inutile, t
Devant les Chambres, l'art. 44, C. B. couvre les orateurs pour les imputations contenues dans leurs discours, et les Chambres règlent elles-même comme elles l'entendent (46 ibid.) la manière
(1) Requis. M. P. (B. J., XXII, 763).
(2) 16 déc. 1863. tr. Brux. (B. J., XXII, 758). Cfr. le texte de la loi du 25 mars 1876, art. 3, 6».
(3) Nypels, L. c, III, 268 (no 160).
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dont la police de rassemblée doit se faire quant aux questions personnelles qui peuvent s'y agiter.
Devant les conseils provinciaux, toute personnalité, toute injure, toute imputation de mauvaise intention, contre des membres de l'assemblée (ou contre des tiers), est réputée violation de Tordre (loi prov. art. 59) :
Devant les conseils communaux, la publicité est formellement interdite pour toute question personnelle.
Il résulte de la combinaison de ces disposicions que les membres des conseils provinciaux et communaux n'ont pas la latitude accordée aux membres des Chambres, et qu'ils peuvent avoir à répondre des imputations contre des tiers, qu'ils se seraient permis de faire en assemblée publique, et dans le compte-rendu oflSciel des séances du conseil (i).
SECTION IV
LIBERTE DE LA DEFENSE
DÉCRET DU 20 JUILLET 1831, ART 3. — {alinéa l^r^ attaques contre la loi).
Alinéa 2. Cette disposition ne prëjudiciera pas à la liberté de la demande ou de la défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées.
Code pénal, art. 452. — Ne donneront lieu à aucune poursuite répressive les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, lorsque ces discours ou ces écrits sont relatifs à la cause ou aux parties.
Néanmoins, les juges pourront, soit d'office, soit sur la
(1) 19 avril 1862, tr. Brux. et 27 fôvr. 1865, c. Brax. (B. J., XX, 599 et XXIII,
demande de Tune des parties, pronoucer la suppression des écrits calomnieux injurieux ou diffamatoires.
Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels ou même ordonner des poursuites disciplinaires.
Les imputations ou les injures étrangères à la cause ou aux parties pourront donner lieu soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties ou des tiers.
Code de procédure civile, art. 1036. — Les tribunaux, suivant la gravité des circonstances pourront, dans les causes dont ils seront saisis, prononcer, même d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux et ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements.
A. — Attaques contre la ht.
La liberté de propagande et la liberté de discussion supposent l'initiative spontanée de celui qui en fait usage.
L'individu qui se trouve forcé de défendre ses droits en justice, est dans une position toute différente, dont il doit être tenu compte, et où il a droit à une latitude d'autant plus grande, qu'il n'est pas maître de se taire.
Le droit de plaider sa cause est le droit le plus sacré de l'homme, et toute atteinte à ce droit fait des formalités de la justice un piège, et des jugements une ironie cruelle (i).
Dans les cas ordinaires on peut dire au délinquant : Vous aviez certes le droit de parler, mais rien ne vous obligeait à user de ce droit d'une manière préjudiciable à la société ou aux individus; vous êtes intervenu volontairement : supportez les conséquences de l'exercice de votre libre arbitre, si vous avez transformé la discussion en attaque repréhensible {%).
(1) BeiJ. Constant, Collection, II, 449.
(2) Voy. une dissertation dans ce sens, B. J., XIII, 1493.
Mais un raisonnement semblable ne peut être tenu quand il s'agit d'individus qui, par les nécessités d'une défense judiciaire, se trouvent amenés à soutenir un droit qu'on leur conteste. Évidemment ceux-là n'agissent pas en vertu de la plénitude de leur liberté et la société ne peut exiger d'eux les mêmes garanties que de ceux qu'aucune circonstance impérieuse ne forçait à rompre le silence.
Lorsqu'un débat judiciaire est engagé, lorsque des citoyens sont dans le champ clos des tribunaux pour défendre leur vie, leur honneur ou leur fortune, les plaideurs ont-ils la faculté de parler ou de se taire? N'ont-ils aucun intérêt légitime à tout dire? Aucune nécessité ne les pousse-t-elle à tout révéler au magistrat qui doit décider? Les parties litigantes sont dans un état de légitime défense et, dans les limites des nécessités de cette défense, elles doivent avoir une liberté de parole illimitée (i).
La première faveur accordée par la loi à la liberté de la défense en justice, concerne les attaques contre la loi.
La législation impériale n'avait pas cru pouvoir prendre assez de précautions contre de semblables attaques.
L'art. 311 du code d'instruction cripiinelle exige du président de la cour d'assises un avertissement rappelant au conseil de l'accusé qu'il ne peut rien dire « contre le respect dû au lois. >
D'un autre côté, l'art. 39 du décret du 30 mars 1808 ajoute : € Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits, se permettait d'attaquer les lois.... le tribunal saisi de l'affaire prononcera sur le champ, sur les conclusions du ministère public, l'une des peines prononcées par Tart. 25 (avertissement, censure, réprimande interdiction ou exclusion), sans préjudice des poursuites extraordinaires, s'il y a lieu. >
Bien que l'on continue, en pratique, à observer l'art. 311, code d'instruction criminelle, il semble que cette disposition est abrogée depuis que la loi du 1" juin 1830, art. 3, a statué que la disposition pénale concernant les délits d'attaque contre la force obligatoire des lois € ne préjudiciera pas à la liberté de la demande ou de
(1) Dissert, citée.
la défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées. >
Le gouvernement néerlandais signala cette disposition comme une € importante exception > admise par lui pour lever lesdifBcultés nombreuses dont l'art. 3 de la loi de 1830, renvoyé plusieurs fois aux sections, avait été l'objet (i), pour répondre notamment à cette observation que, dans une plaidoirie, il est absolument impossible de soutenir l'abrogation d'une loi par une autre sans en contester la force obligatoire (3).
Cette disposition a été reproduite textuellement dans l'alinéa 2 de l'art. 1 du décret de 1831.
Il est entendu que les attaques dirigées contre la loi par les plaideurs ou leurs conseils doivent être relatives à la cause; la défense ne peut aller jusqu'à se permettre d'attaquer la force obligatoire des lois qui ne sont pas invoquées contre les parties.
La loi dont on demande l'application, son principe, sa force obligatoire, sa portée, son but, sont désormais, de la manière la plus illimitée, dans le domaine de la libre discussion, dès que cette attaque, même méchante, dirigée publiquement contre la loi, se rattache aux intérêts qui sont en jeu dans un procès.
Lorsqu'il s'est agi d'introduire l'art. 3 du décret de 1831 dans le code pénal (projet abandonné depuis), la commission extra-parlementaire et la commission de la Chambre (3) ne reproduisirent pas le § 2 de cet article ; il est probable qu'on aura considéré comme inutile la consécration d'un droit aussi naturel que celui de la défense devant les tribunaux.
Si la disposition de ce § 2 venait à disparaître de la législation, il n'en résulterait pas que le droit de la défense existerait sans limites : c Je ne veux point exagérer les privilèges des accusés, disait Benj. Constant (4). Je conviens que la liberté peut dégénérer en licence. Je crois qu'il y a des bornes à la latitude de défense qui
(1) Pasin,, notes sur cet article.
(2) Db Gbrlachb, III, 333 et suiv.
(3) Nypbls, L. C, II. p. 85 (no 2 et p. 98, no 2).
(4) Cours depolùiqice constitutionnelle, p. 221.
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appartient à des prévenus, bien que des prévenus soient pourtant toujours des objets d'intérêt aussi longtemps que leur crime n'est pas démontré. »
Au surplus, les avocats dont le premier devoir est de convaincre les juges, ont tout intérêt à se ménager leur bienveillance : des attaques déplacées contre la force obligatoire des lois, loin de rendre meilleure la position de l'accusé, tourneraient contre lui, et émaneraient de ceux-là même qui sont les gardiens naturels du droit et de la loi (i), et peut-on ajouter, qui ont prêté le serment professionnel c de ne rien dire ou publier de contraire à la loi. »
B. — Allégalions calomnieuses.
La seconde faveur accordée à la défense en justice concerne les allégations pouvant porter atteinte aux parties ou à des tiers.
Les plaideurs doivent être libres de dire tout ce qui rentre dans leur défense, peu importe que les imputations auxquelles ils se livrent soient ou non de nature à nuire à l'honneur ou à la réputation de ceux contre qui elles sont dirigées. L'exercice du droit de défense ne peut constituer un délit; car le délit suppose l'intention de nuire. S'il en était autrement, chaque action judiciaire pourrait être qualifiée de calomnie; tous débats deviendraient impossibles. On ne se trouve en justice que pour se plaindre de faits qui constituent des infractions à la loi pénale ou à la loi civile et qui, très souvent, sont injurieux pour ceux à qui on les impute. Si ces principes n'étaient pas ceux de la loi, que deviendraient notamment ces actions civiles, si nombreuses, fondées sur le dol, la violence, la simulation, le faux, la captation (î), et tant d'autres où il est impossible de dire un mot, d'écrire une ligne, sans articuler contre la partie adverse un fait qui constitue pour elle une mortelle injure (a)?
N'est-on pas allé, par exemple, dans un procès de presse où l'in-
(1) Picard et Duchainb, Manuel de la profession d*avocat, p 208.
(2) C. Oand (B. J., 2« s., VIII, 1093).
(3) B. J. diss. citée. XIU, p. 1493; c. Brux., 18 avril 1831 {Poste, p. 95).
sertion d'une réponse prétendument injurieuse avait été refusée, jusqu'à soutenir, à la vérité sans succès, que le caractère injurieux de cette réponse devait faire interdire au demandeur le droit de la lire devant les juges appelés à en connaître (i), et ne parviendrait-on pas, par un procédé semblable, à fermer presque toujours la bouche à son contradicteur?
De même, l'art. 319 du code d'instruction criminelle permet aux accusés de dire, tant contre les témoins que contre les témoignages, tout ce qui peut être utile à leur défense.
La seule condition qu'on puisse exiger, est que les plaideurs n'excèdent pas les nécessités de leur défense, et qu'ils ne produisent pas contre leurs adversaires, contre les témoins, etc., des allégations présentées dans la seule intention de nuire, sans que leur position en justice puisse être améliorée.
La loi romaine disait à cet égard : € ante omnia universi advocati ita praebeant patrocinia sua, ut non ultra quam lilium poscit uiilitas in licentiam conviciandi et maledicendi temeritatem prorumpant; agant quod causa desiderata tempèrent se ab injuria; nam si quis adeo procax fuerit,ut non ratione,sed probris putet esse certandum, opinionis suœ imminutionem palietur. Nec enim conniventia commodanda est, ut quisquam, negotio derelicto, in adversarii sui contumeliam ant palam pergat, aut subdole (a). >
La législation impériale avait établi un système complet à l'égard des restrictions à apporter à la liberté de la défense.
D'une part, l'art. 1036 du code de procédure civile, statue que les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront dans les causes dont ils seront saisis, prononcer, même d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux et ordonner l'impression et l'aflSche de leurs jugements.
D'autre part, l'art. 37 du décret sur la profession d'avocat du 14 décembre 1810, étendu aux avoués plaidants par le décret du 2 juillet 1812, décide ce qui suit :
€ Leur défendons de se livrer à des personnalités offensantes
(1)C. Brox.,'3 févr. 1842, aff. Hubert c. Moureaux (B. J., I,31i;. (i) Constit. de Valbntinien, I. 6, § 1«', Gode, de postulando, II, 6.
envers les parties ou leurs défenseurs, d'avancer aucun fait grave contre l'honneur et la réputation des parties, à moins que la nécessité de la cause ne l'exige, et qu'ils n'en aient charge expresse et par écrit de leurs clients, ou des avoués de leurs clients ; le tout à peine d'être poursuivis, ainsi qu'il est dit dans l'art. 371 du code pénal. > L'art. 377 du code pénal ajoutait la disposition suivante : € A l'égard des imputations et des injures qui seraient contenues dans des écrits relatifs à la défense des parties ou dans les plaidoyers, les juges saisis de la contestation pourront, en jugeant la cause, ou prononcer la suppression des injures on des écrits injurieux, ou faire des injonctions aux auteurs du délit, ou les suspendre de leurs fonctions et statuer sur les dommages-intérêts.
€ La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois : en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus. € Si les injures ou écrits injurieux portent le caractère de calomnies graves, et que les juges, saisis de la contestation, ne puissent connaître du délit, ils ne pourront prononcer contre les prévenus qu'une suspension provisoire de leurs fonctions et les renverront pour le jugement du délit devant les juges compétents. >
Cette disposition était moins favorable à la liberté de la défense que la disposition qui nous régit actuellement; il est donc intéressant de vérifier dans quelle mesure on accordait déjà des protections à la liberté de la défense, sous l'empire de l'art. 377 du code pénal de 1810.
On décidait (i) que cet article ne s'appliquait qu'aux avocats et officiers ministériels et non aux parties elles-mêmes ; et on émettait l'avis, que pour les dommages-intérêts à raison d'injures verbales prononcées par une des parties en personne, le juge de paix était compétent en vertu de l'art. 7, n° 5, de la loi de 1841 sur la compétence.
Quant aux calomnies graves, proférées par les avocats, avoués, etc., on disait que si le juge saisi avait omis le renvoi devant le juge
(1) 3 janvier 1827, c. Brux. (Poste, 12), etcass.fr. 18 février 1819, Dalloz,XXII,
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compétent, la partie calomniée ne pouvait plus tard réclamer ce renvoi (i).
Quant aux tiers injuriés ou calomniés par les plaidoyers et écrits relatifs à la défense des parties, la question de savoir si Tart. 377 leur était applicable était controversée : Merlin distinguait entre les injures qu'il croyait soumises à cet article, et les calomnies contre les tiers qui, d'après lui, restaient dans le droit commun. Cette distinction n'était pourtant pas généralement admise, et l'on décidait que l'art. 377 s'appliquait aux injures comme aux calomnies contre des tiers, indépendamment de l'action séparée réservée à ceux-ci {«).
Le gouvernement, lors de la révision du code pénal avait adopté l'art. 532 (452 du code) proposé par la commission extraparlementaire, et copié par elle presque textuellement dans l'art. 23 de la loi française du 17 mai 1819 (s). Cette dernière disposition, disait le rapport, mérite évidemment la préférence sur les prescriptions de l'art. 377 du code actuel.
La commission de la Chambre (i) crut devoir proposer de maintenir la disposition de cet article 377. Cependant un membre de cette commission émit l'avis qu'il était préférable d'adopter l'article (lu projet, parce qu'il retraçait les véritables principes en cette matière : c C'est le juge saisi de l'affaire qui est le plus à même de reconnaître si les discours prononcés ou les écrits produits sont justifiés par les nécessités de la défense. Il y a des inconvénients graves à déférer ce fait à d'autres magistrats, qui, souvent n'ont pas les éléments nécessaires pour l'apprécier. D'ailleurs la disposition proposée sauvegarde convenablement les droits des parties et des tiers, lorsqu'il s'agit de faits étrangers à la cause. Elle a aussi le mérite d'énoncer en termes clairs et précis des principes conformes à toutes les règles du droit, t
M. Guillery proposa à la Chambre {»), d'après l'opinion de la
(l)B.J., XXIII, 535.
(2) Ibid,
(3) Nypbls, L. C, III, 271 (n« 177). C'est à peu de chose près Vart. 452 du c. peu. de 1867.
(4) Ibid,, 292 (no 79) et 315 (no 40).
(5) Ibid., 350 (no 68;.
minorité de la commission, d'en revenir à la rédaction primitivement proposée, et l'article 452 fut adopté, sur l'avis conforme de la conimission qui adhéra à l'amendement (i).
L'exclusion, pour la compétence, de tout autre que le juge saisi de la contestation, lorsqu'il s'agit d'allégations relatives à la cause ou aux parties, était impérieusement réclamée par la doctrine («).
€ Il n'y a faute que si le plaideur a excédé les limites du droit de défense. Le juge saisi peut seul constater cet élément essentiel du délit; seul il peut connaître le point où devraient s'arrêter les parties, parce que seul il connaît la cause pour l'instruction de laquelle les plaidoyers ont été prononcés et les écrits produits. Les nécessités de la défense ne sont pas les mêmes dans toutes les affaires, l'intelligence complète et approfondie du procès permet seule de dire avec certitude si les parties sont sorties ou non des bornes de leur droit, et là est toute la question. Un autre tribunal est sans éléments pour la décider; car il ne connaît pas du fond, il ne peut en connaître. Lui attribuer juridiction pour le jugement des délits prétoriaux, ce serait lui donner juridiction pour apprécier de nouveau le fond lui-même ; il aurait le droit et le devoir de se faire apporter les pièces et de faire replaider l'affaire. Ce n'est pas seulement pour décider s'il y a eu excès ou non dans la défense, que la connaissance de la cause elle-même est nécessaire, mais aussi pour apprécier l'importance et la gravité de la faute, et, par suite, pour faire une juste application de la peine. La nature de l'affaire, la position que les parties y ont prise, la bonne foi du coupable, enfin toutes les circonstances qui différencient à l'infini les délits d'audience, ne peuvent être bien appréciées que du juge quiaconnu. du fond et qui a été témoin de l'infraction. Comment un autre juge pourra-t-il faire un usage équitable de ce pouvoir discrétionnaire que la loi donne au juge saisi et qui est exigé par la nature spéciale de ces délits? Tout autre que lui sera ou trop sévère, ou trop indulgent, injuste dans tous les cas (s), t
(1) Ntpbls, L. C, m, 352 (n» 70).
(2) Dissert, citée et B. J. XXIII, 535.
(3) Dissert, citée, B. J., XIII, 1503.
Les principales différences entre Tordre de choses établi par l'art. 452 nouveau et l'art 377 du code pénal de 1810, sont les suivantes :
P Sous l'empire du code pénal de 1810, il a été décidé que les imputations dirigées contre une partie dans un acte de procédure pouvaient être distraites du juge saisi, au gré de la partie lésée, et poursuivies devant le juge répressif (i); la possibilité d'enlever au juge saisi de la contestation, le droit de statuer sur les calomnies ou injures proférées à l'occasion de celle-ci, allait même, par une conséquence logique, jusqu'à permettre de porter l'action en dommages-intérêts devant une autre chambre du même tribunal.
Cette conséquence n'est plus possible sous l'empire de l'art. 452, qui laisse au seul juge saisi le pouvoir de statuer sur les allégations relatives à la cause ou aux parties.
Si le droit de prononcer des dommages-intérêts n'est plus spécialement mentionné dans la nouvelle rédaction, c'estque ce point n'est guère contestable (2).
2*" L'art. 377 du code de 1810 attribuait aux juges saisis de la contestation, une simple faculté de réprimer certaines calomnies ou injures proférées en terme de défense : c les juges pourront >
L'on en tirait la conclusion que le non usage de cette faculté n'empêchait pas de saisir de la question un autre juge (3).
Cette conclusion était contraire à l'esprit général de la législation d'après laquelle le corps devant lequel le délit se commet, a exclusivement le pouvoir de le réprimer (4).
(1) 6 nov. 1834, cass. (J. de B., 35, I, 136) ; 15 déc. 1843, c. Liège (B. J., II, 1464); V. contr., B. J., VIII, 776, XIII, 1503 et autorités citées.
(2) Nypkls, c. p. interp., II, 647, 26 juin 1872, c. Liège (B. J., 2« S., V. 1548).
(3) 22 mai 1850, tr. Brux., (B. J., VIII, 775 et autorités citées); 31 déc. 1851, c. Brux. {Pasic., 52, II, 92, et autorités citées). Voyez contr. 3 juin 1825, cass., cité B.J., VIII, 776.
(4) Code du 3 brumaire an IV, titre XVI, art. 507 et 508; Code de proc. civ., art. 11, 91, 1036; Code d'instr. crim., art. 131,. 504 et suiv. Règlement de la Ch. des Rep., art. 9 et s. Loi prov., art. 58; loi comm., art. 72. Décret du 14 décembre 1810, art. 39. Voy. aussi 13 août 1852, tr. Liège (J. pr. inst., I, 193); 8 novembre 1852, cass. (Pasic., 53, 1, 151 et autorités citées).
En d'autres termes, Tart. 377 attribuait aux tribunaux saisis une compëtence exceptionnelle et facultative, et l'art. 452 nouveau, en abaissant les pénalités, a accordé à ces tribunaux une compétence absolue et exclusive; il n'y aura plus lieu de craindre cette singulière inconséquence de voir un juge de paix saisi d'injures qu'une cour aurait cru devoir ne pas réprimer, à raison des circonstances où elles se seraient produites (<).
3** L'art. 377 se référait par ses dispositions aux règles générales sur la compétence; ainsi il a été décidé, sous l'empire du code de 1810, que le renvoi devant les tribunaux compétents était indispensable lorsqu'il s'agissait d'injures et de calomnies proférées devant les tribunaux de commerce (2).
En restreignant la peine à de simples peines disciplinaires, et décidant que ces peines seront appliquées dans tous les cas par le tribunal saisi et par lui seul, l'art. 452 met un terme à toute discussion sur la compétence de ce tribunal.
4° Un des motifs pour lesquels la jurisprudence, sous l'empire de l'art. 377, se fondait pour admettre la possibilité d'une action judiciaire du chef d'injures incidentes, devant d'autres juges que ceux de l'action principale, gisait dans ces termes :'c Les juges > pourront, en jugeant la cause » S'il fallait, disait-on, attendre l'événement de l'action principale, il en résulterait que les injures, etc., proférées au début d'une affaire susceptible de traîner en longueur, devraient demeurer sans répression pendant un long espace de temps, au détriment de l'honneur et de la fortune de la partie lésée (3).
Cependant on n'arrivait pas toujours au résultat désiré; car la jurisprudence montrait une certaine tendance à faire surseoir à la poursuite incidente jusqu'à la décision du procès principal (4).
Il est coupé court à cette diflSculté par l'art. 452 qui ne fixe pas
(1) 18 avril 1865 J. de p. Waerschoot (B. J., XIII, 956). Cfr. anal., 8 novembre 1852. cass. cité et J. B., XIII, 1506.
(2) 14 décembre 1849, tr. Brux. (B. J., VIII, 47 et autorités citées); 22 mai 1850, tr. Brux. (B. J., VIII, 775).
(3) 31 décembre 1851, c. Brux. (Poste. , 52, 2, 92 et autorités citées).
(4) 22 mai 1850, tr. Brux., cité.
le moment où le tribunal aura à faire ses injonctions, etc. ; le tribunal, par conséquent, pourra, quand le cas se présentera, user de ce pouvoir, soit d'office, soit sur les conclusions de la partie intéressée, plaidant incidemment aux fins de faire appliquer cet article.
5® L'art. 377, en parlant seulement des avocats et officiers ministériels, ne s'occupait pas des parties; il touchait bien à la question des dommages-intérêts, mais seulement après avoir traité particulièrement des injonctions et peines disciplinaires contre leurs mandataires ; il semblait donc que les dommages-intérêts s'appliquaient seulement à ceux-ci ; l'on en était d'autant plus fondé à soutenir que les injures et calomnies, insérées dans les mémoires signés des parties seules, devaient être nécessairement déférées à un autre juge (i).
L'art. 452 procède dans un ordre tout inverse ; il commence par s'occuper des dommages-intérêts à prononcer c contre qui il appartiendra ; > puis il ajoute que les juges c pourront aussi » faire des injonctions, etc. aux officiers ministériels.
La compétence du juge saisi (2) de la contestation, à l'égard tant des' plaideurs que de leurs mandataires, pour des faits posés séparément par chacun d'eux, est donc désormais hors de contestation ; et même les parties seront plus directement frappées par l'art. 452 : car leurs conseils pourront, le cas échéant, se retrancher derrière le texte de Tart 37 du décret du 14 décembre 1810, depuis l'art. 452 comme auparavant (5).
6® Sous l'empire de l'art. 377, le pouvoir du juge allait jusqu'à contrôler l'intention méchante ou malveillante qui avait présidé à
(1) 25 mars 1855, tr. Brux.(B. J., XIII, 1448); ISdôc. 1855, c. Brun. (Poste, bS, 2, 74 et autorités citées ; B. J.. XIV, 132); Contr. : 31 déc. 1844, Namur(B. J., III, 183).
Voy. aussi 3 janv. 1827, c. Brux. (J. de B., l». 66); 31 déc. 1851, c. Brux. (B. J., X.213, et dissert, citée B. J., XIII, 1500).
Voy. cependant : (?) mai 1853, aff. La Rochejaqaelein c. Labarre(iVaa'an),(S.), où le tribunal de Bruxelles a fait application des art. 377, C. pén. 1810 et 1036, C. proc. civ. au sujet d'un écrit émanant de la partie elle-même.
(2) 26 juin 1872, c. Liège (B. J., 2* S., V, 1548).
(3) 24 juil. 1850, c. Brux. (B. J., X, 1620).
la rédaction du mémoire produit (i), même relatif à la cause ou aux parties.
L'art. 452, au contraire, exige d'une manière générale, comme cause de disculpation, que la calomnie ou l'injure soit relative à la cause ou aux parties. Quelle que soit donc l'intention de diffamer ou de nuire, si elle ne se manifeste autrement que par la production du mémoire, la calomnie ou l'injure échappe à la répression. Il y aura cependant exception à cet égard si, par une publicité tout-àfait en dehors des usages judiciaires, un mémoire était transformé en libelle (i).
7* Une question controversée sous l'empire de l'art. 377 était la suivante que ne tranchait pas son texte : si les mémoires publiés dans une contestation judiciaire contiennent des allégations attentatoires à l'honneurd'une personne étrangère aux parties ou à leurs mandataires, le tribunal saisi est-il compétent pour les réprimer d'office, par exemple, s'il s'agit de témoins dont on a discuté la moralité (3) ?
La jurisprudence tendait cependant à proclamer sur ce point l'incompétence du tribunal saisi (4).
La solution à donner, en vertu de l'art. 452, est la suivante :
Ou bien les allégations sont relatives à la cause, et il y a immunité complète.
Ou bien elles ne le sont pas et, dans ce cas, le § final de Tart. 452 réserve formellement l'action à intenter séparément par les tiers. D'ailleurs, en vertu de l'art. 10 du décret de 1831, de l'art. 450, C. pén. B. qui exige pour toute calomnie ou injure la plainte préalable de la personne offensée, et en vertu de l'art. 452 nouveau qui généralise cette disposition, il est, par cela même, interdit au juge de réprimer ces faits d'office.
(1) 5 août 1853, c. Gand (Poste, 2, 317); 9 juin 1847, Namur (B. J., V, 818).
(2) Voy. plus loin, p. 210.
(3) Voy. B. J., VIII, 47 et autorités citées.
(4) 25 mars 1855, tr. Brux. (B. J., XIII, 1848); 15 déc. 1855, c. Brux. (Poste, 58, 2, 74 ; B. J., XIV, 132 et autorités citées); 5 août 1853, c. Gand (Poste, 53, 2, 317) ; Voy. aussi dissert. B. J., XIII, 1508 ; 10 janv. 1863, tr. Brux. (B. J., XXI, 142).
En outre, la plainte ne ferait mouvoir que l'action publique, et aucune disposition ne permet au tiers offensé d'intervenir dans un procès dont le fond est étranger à ses intérêts, pour soutenir, incidemment et contradictoirement avec l'une des parties, que l'allégation lui porte préjudice.
L'art. 452 n'a en rien innové à cet égard; il a notamment laissé toute sa vigueur à l'art. 319, C. instr. cr. qui permet expressément à l'accusé de dire, contre un témoin, et contre son témoignage, tout ce qui peut être utile à sa défense. Ilest, certes, pénible pour un tiers d'avoir la bouche fermée dans un débat où sa personnalité est discutée, où, forcément muet, il est exposé à se voir contaminer; mais la liberté de la défense est un intérêt trop sacré pour que les prétentions d'étrangers puissent y porter atteinte. L'accès à la justice par une autre voie est, du reste, laissé à ces derniers par la disposition finale de l'article 452 : on ne pourra jamais leur opposer la décision rendue par les juges dans une affaire qui était chose tierce à leur égard.
On a vu quelles sont les principales différences entre l'art. 377 et l'art. 452 ; voici maintenant quelques règles d'application qui pourront être adoptées sous l'empire de celui-ci, comme elles l'étaient déjà à raison de celui-là.
La base de l'extension des droits de la défense accordée par le législateur, est, comme il a été dit, la faveur due à des allégations non spontanées, mais provoquées par des débats où l'on se trouve engagé malgré soi. Ainsi, il a été décidé qu'une partie ne peut demander la suppression d'injures contenues dans des mémoires judiciaires, si elle-même les a provoquées (i).
Une partie qui, en termes de défense, est amenée par les conclusions de son adversaire, à dépasser les limites de l'allégation poursuivie, en la commentant, use de son droit, et l'aggravation qui en résulte doit être considérée comme relative à la cause et aux parties ; elle ne peut donner lieu, le cas échéant, à des dommages-
Ci) 14 nov. 1849, c. Brux. (Poste, 50, 2, 352).
intérêts, mais seulement aux peines disciplinaires de la loi, prononcées par le juge saisi (i).
Il pourrait cependant se rencontrer des cas où une partie, ayant donné une publicité exceptionnelle à ses mémoires, aurait évidemment dépassé les nécessités de sa défense, pour transformer celle-ci en agression méchante ; c'est là une question à décider par les tribunaux ; tel serait le cas d'un plaideur qui, au lieu de distribuer ses mémoires aux juges et au public judiciaire, les aurait répandus àprofusion dans tout le pays (î) et notamment parmi toutes les personnes ayant des relations avec son adversaire. Il ne s'agirait plus là d'un écrit de défense, mais d'un libelle rendu diffamatoire, à raison de l'impossibilité relative de faire arriver la sentence rendue à tous les lecteurs de l'attaque.
A plus forte raison, en serait-il ainsi si le plaideur avait jugé à propos d'insérer dans les journaux un article relatif à son procès (5) ou de donner aux allégations la forme d'une requête en grâce imprimée et publiée (4).
La règle que les actes forcés de défense sont seuls sujets à disculpation, n'exerce plus d'empire lorsque les faits sont gratuitement allégués dans le seul but de nuire, alors que la loi refuse ou que l'on se refuse à soi-même le moyen de les faire valoir en justice.
Ainsi, lorsque la preuve des faits articulés n'est pas légalement admissible, c'est abuser de la défense, c'est renchérir sur les faits incriminés, que de les articuler et de les développer dans les écritures de la cause (b).
Ainsi, la reproduction, en appel, des calomnies poursuivies peut
(1) 31 dôc. 1868, Anvers (B. J., 2« S., II, 1039); 20 juin 1864. c. Brux. {Pasic, 65, 2, 37, et 31 mai 1869, c. Brux. (B. J., 2« S., II, 1028), qiii semblent exiger en outre la bonne foi pour les allégations produites en termes de défense. Cfr. Poste., 64. 301 et 398.
(2) Voy, dissert., B. J., XIII, p. 1501 et autorités citées; 16 juill. 1878, Anvers, et l»' oct. 1878, c. Brux. (B. J., 2« S., XI, 1258 et 1261).
(3) Parant, p. 101.
(4) 24 juin 1869, c. Brux. (B. J., 2« S., IV, 506).
(5) 16 mars 1848,c. Liège {Pàsic,,4S,2<^, 181); 13 avrill859, c. Brux. (Poste, 60, 2, p. 17).
donner lieu à la sujipression des conclusions qui les contiennent (i), indépendamment^des dommages-intérêts plus élevés à prononcer, le cas échéant.
Ainsi, encore, un acte d'appel injurieux ou diffamatoire, ne peut être l'objet d'une décision que de la part du juge saisi de la contestation ; lui seul peut réprimer l'offense ou accorder une réparation à la partie lésée, à moins qu'il ne s'agisse d'injures, etc., étrangères à la cause ou aux parties (2).
La cour d'appel peut ordonner la suppression de faits calomnieux posés en première instance, alors même qu'un jugement interlocutoire, exécuté sans qu'il y eût appel, en aurait admis la preuve (3).
Mais un acte d'appel injurieux, quand par la suite l'appelant se serait désisté de l'appel, pourra être l'objet d'une poursuite spéciale. Le juge saisi cesse du reste de l'être par suite du désistement; l'incident se détache d'un procès qui n'existe plus, pour devenir lui-même une affaire à part (4).
Identique serait la solution dans tous les cas où il n'y a pas encore déjuge saisi de l'action principale ; les mémoires antéjudicîaires ne sont pas des actes de défense ; peu importerait l'existence Ultérieure d'un procès dont cette publication anticipée est naturellement indépendante (»).
Lorsque l'allégation est produite d'une manière interdite par la loi, par exemple, dans un écrit distribué devant une cour d'assises où les débats sont nécessairement oraux, cet écrit ne peut être considéré comme un acte de défense (e).
Le point de savoir si les imputations produites sont ou non pro-
(l) l«'déc. 1866, c. Brux. (B. J.,XXV, 41).
(Z) 27 mai 1879, Anvers et concl. M. P. (B. J., 2* S.. XII. 888 et 1096, qui cite dans le même sens, 27 avril 1872, Anvers (B. J., 2« S., VI, 1420); 26 juin 1872 c. Liège (B. J., 2«S., V, 1548); 23 juill. 1863, tr. Brux. (B. J., XXI, 1142); 29janv. 1874, Charleroi (Poste. ^ 3*, 81) ; Bormans, Compétence^ n©» 159 et suiv., Nypels, C. p. interp., II, 647; Adnet, Compétence, n®» 559 et suiv.
(3) 6 juiU. 1860, c. Gand (B. J , XXI, 780).
(4) Cfr. anal. Parant, p. 101.
(5) B J., XIII, 1501 et autorités citées.
(6) Parant, p. 101,
voquées par les besoins de la cause, est une question appartenant à l'appréciation du tribunal saisi. Il faudra généralement que les documents du procès contiennent déjà des éléments suffisants pour rendre l'allégation, sinon probable, au moins vraisemblable (i).
Il n'y a pas lieu d'examiner si un mémoire produit en termes de défense dans une contestation judiciaire, a été réellement lu à l'audience; il suffit qu'il ait été produit (a). Ni l'art. 377 du Code pénal de 1810, ni l'art. 452 du Code pénal nouveau n'exigent que l'allégation ait été oralement prononcée. La seule question susceptible de discussion est de savoir s'il y a production, non pas dans le sens de l'art. 99 du C. proc. civ., mais émission patente d'un écrit avant la clôture des débats (s); dans ce cas, le juge saisi est seul compétent pour réprimer les calomnies et injures. Y a-t-il eu, au contraire, émission clandestine et tardive qu'on a laissé ignorer à l'adversaire, on ne pourrait opposer à l'action ultérieure de celuici le silence de ses juges, puisqu'il n'a pas été mis à même de les saisir de la question. Il en sera ainsi notamment lorsque les débats étaient déjà clos (i).
Cependant, un mémoire produit après les conclusions du ministère public, et communiqué à la partie adverse, n'enfreint pas la loi (»); le juge, dans le cas où ce mémoire contiendrait des injures ou des calomnies, est encore en droit de les réprimer; au besoin, il peut même ordonner la réouverture des débats.
Il a été décidé, enfin, que le jugement appliquant à un avocat les peines disciplinaires dont parlent les art. 37 du décret du 14 décembre 1810 et l'art. 377 (452) du Code pénal, n'est pas susceptible d'appel, ni contre la partie adverse (e), ni contre le ministère public (7).
(1) 24 juill. 1850, c. Brux. (B. J., X, 1620); 18 avril 1831, ibid. (Pasic.y p. 95); 20 juin 1864, ibid. (B. J , XXIII, 923).
(2) 31 déc. 1851, c. Brux. (B. J., X, 215) ; Voy. aussi B. J., XIII, 1448. 1489, 1501; XIV, 132, et autorités citées. Contr.: 15 déc. 1855, c.Bmx. (B.J., XIV, 132).
(3) Parant, 101.
(4) 19 janv. 1853, c. Brux. (Poste., 2, 153).
(5) 30 avril 1870, cass. (B. J., 2« S , III, 600; Cfr. ibid., 2« S., II, 234).
(6) 15 mars 1828, c. Brux. {Pasicr., 118).
(7) 10 mai 1862, c. Liège (S.) ; Cfr., 25 nov. 1869, tr. Brux , 19 févr. 1870, 16 Mai 1870, cass. (B. J., 2« S., IV, 1285 et suiv).
L'art. 103 du décret du 30 mars 1808 est applicable aux avocats. Cet article est sanctionné par les art. 90 et 1036, C. proc. civ., auxquels il se rapporte et qu'il confirme en ce qui concerne les membres du barreau. Ces dispositions n'ont pas été abrogées par le décret du 14 décembre 1810. En conséquence, la peine de l'injonction peut être appliquée à la répression des fautes d'audience, telles que l'irrévérence envers la justice (i).
L'art. 452 du Code pénal, en permettant aux juges d'ordonner des poursuites disciplinaires, est un des cas, du reste rares (î), où le législateur donne au juge le pouvoir de mettre en mouvement l'action publique ou disciplinaire ; cette disposition n'a rien de contraire à la Constitution, dont aucun texte ne confie l'action publique exclusivement au ministère public : l'exercice de cette action et sa mise en mouvement restent dans le domaine de la loi.
Quant à la qualification de calomnieuses et d'injurieuses donnée aux imputations poursuivies, ce qui est directement applicable aux matières de presse, il a été décidé que le demandeur ne fait qu'user de son droit en les employant dans son assignation ou ses conclusions (s). lien serait autrement, évidemment, si son action était déclarée frustratoire, et si l'allégation de calomnie était considérée par le juge comme faite de mauvaise foi et avec intention de nuire, seul cas où une action téméraire donne lieu à des dommages-intérêts (4).
La liberté de la défense des prévenus en matière répressive a été considérée comme tellement sacrée qu'on est allé jusqu'à refuser de poursuivre un prévenu : il alléguait des condamnations dont avait été l'objet un tiers auquel il imputait des sentiments motivés de jalousie. On a déclaré que l'art. 452, C. pén. affranchissant de
(1) 25 nov. 1869, tr. Brux. ; 19 févr. 1870, c. Brux.; 16 mars 1870, cass. cités.
(2) Autres exemples : loi du 20 avril 1810, art. 11 ; art. 228, 379, 462, 504 et suiv. , C. instr. crim., etc.
Sur rapplication de ce droit de discipline et sur la police des audiences, on consultera utilement les affaires des avocats Dognée et Splingard, Cass. 16 mai 1870, etc.; (B. J., XXIX, 1285).
(3) 20janv. 1864, tr. Brux. ; 19 avrU 1864, c.Brux. (B. J., XXII, 759 et 765).
(4) Arg. 26juin 1872, c. Liège (B. J., 2* S., V, 1548).
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toute responsabilité les discours prononces qui sont relatifs à la cause et aux parties, protégeait les paroles d'un prévenu pour se défendre d'une accusation ou d'un reproche mis à sa charge (i). Cependant, cette décision a paru excessive et a été réformée, en ce qu'il s'agissait en fait d'articulations contre un tiers, et non pas de propos relatifs à la cause et aux parties («).
On doit considérer comme relatifs à la défense des parties les . écrits produits par une partie contre une autre partie, devant le juge saisi de la cause et pour l'instruction de celle-ci. En dehors de ces conditions, l'écrit ne jouit plus de l'immunité spéciale consacrée par l'art. 452, C. pén. (s).
Des faits injurieux mis en avant dans un procès et reconnus inexacts, ne peuvent cependant donner lieu ni à suppression ni à dommages-intérêts, s'ils rentrent dans la défense, quoique exagérée, d'un demandeur de bonne foi (4).
Lorsqu'un avocat s'est permis, dans une plaidoirie, des allégations préjudiciables à un tiers, c'est à lui seul ou à son client qui l'aurait chargé de les produire, qu'en vertu de l'art. 37 du décret du 13 décembre 1810, en incombe la responsabilité ; on ne peut jamais en demander compte à Un prétendu instigateur (»).
Il a été décidé que l'outrage adressé dans une plaidoirie au magistrat siégeant, ne tombe pas sous l'application de l'art. 452, C. pén. et peut donner lieu à une poursuite spéciale, indépendamment du rappel à l'ordre infligé à l'audience (e).
Quels sont les pouvoirs des juridictions d'exception, députations permanentes, conseils de prud'hommes, etc., en ce qui concerne l'art. 452?
Il ne semble pas douteux que ces juridictions peuvent exercer le droit de police quant à leurs audiences, et réprimer par le rappel à l'ordre les excès qui ne dépasseraient pas cette limite.
(1) 7févr. et 21 mars 1877, Louvain (B. J., 2« S., X, 907 et 1098).
(2) 21 juin 1877, c. Brux. (B. J., 2« S., X, 926et observ.).
(3) 1«' oct. 1878, c. Brux. (B. J., 2» S., XI, 1256).
(4) 20 juin 1864, c. Brux. (B. J., XXllI, 923).
(5) 31déc. 1878. c. Liège (B. J., 2« S., XII. 142).
(6) 24 mars 1873, cass. (B. J., 2« S., VI, 493).
Mais pour le surplus des sanctions de l'art. 452 : suppression des écrits calomnieux, injonctions aux avocats, etc., il y a plus de doute, à raison de ce que l'article parle de tribunaux (i).
Ce droit existe, par une raison inverse, pour les cours d'appel, siégeant en matière électorale ; elles sont bien des tribunaux dans le sens de la loi ; mais comme le ministère public ne fait pas partie de ce genre de tribunaux, il y a lieu de prononcer le renvoi à son office pour l'exécution des suppressions ordonnées (2).
Les cours d'appel, dans ce cas, semblent devoir être armées même du droit de prononcer, le cas échéant, des dommages-intérêts, que nul autre mieux que le juge saisi ne peut évaluer (3).
Tout ce qui vient d'être dit est d'ailleurs indépendant des dommages-intérêts que le juge peut toujours allouer contre le plaideur téméraire (4) ou de mauvaise foi (»).
SECTION V
POUVOIRS DB LA SOCIÉTÉ
A. — Impnmés étrangers.
On vient de voir quels sont les droits des particuliers ; il convient d'examiner si la société, en dehors des mesures préventives prescrites par la Constitution, ne possède pas des moyens d'empêcher les délits de la presse de se perpétuer ou du moins de se continuer.
La censure est interdite pour les œuvres des auteurs domiciliés en Belgique. Mais appartient-il au gouvernement belge d'établir comme on l'a fait, à certaines époques en France, un bureau de
(i)B.J.,2«S.,xil, 1101.
(2) 27 fôvr. 1879, c. Liège (B. J., 2« S., XII. 472).
(3) 27 mai 1879, Anvers (B. J., 2* S., XII, 888).
(4) P. ex. : 7 août 1878, c. Brux. (B. J.. 2* S., XI. 1302).
(5) 23 juin. 1874, Anvers (B. J., 2« S., VIII, 1146). Cfr. 13 août 1844, c. Gand, (B. J., III, 1058, et Observ.).
censure dont le visa préalable serait exigé pour la circulation, en Belgique, des journaux étrangers?
Il est à remarquer que, d'après l'art. 128, C. B., pour qu'un étranger puisse jouir en Belgique des libertés garanties par le pacte fondamental, il faut qu'il se trouve sur le territoire belge : tel n'est pas le cas, puisque, par hypothèse, le journal étranger aura été publié par des étrangers, résidant à l'étranger.
A la rigueur donc, le gouvernement peut interdire la circulation, en Belgique, de papiers étrangers ; il a même le pouvoir, quoique on ait vivement critiqué pareille mesure (i), de faire saisir à la douane des ballots d'ouvrages ou de journaux étrangers qu'il jugerait dangereux pour l'ordre public intérieur du pays.
On peut encore déduire cette conclusion, a contrario y du texte de l'art. 16, C. B. où cette intervention est défendue pour la correspondance religieuse à l'extérieur, mais à la condition que les ministres des cultes qui publieront (ou distribueront) des papiers étrangers, encourent la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
La Constitution, en permettant la publication ou la distribution, en Belgique, des imprimés relatifs au culte, venant de l'étranger, n'a fait qu'appliquer le principe de l'indépendance réciproque des églises et de l'État, et pareille raison ne peut être invoquée à propos de la liberté de manifestation des opinions en d'autres matières.
Si cet avis est adopté, il conviendra toutefois, sous la responsabilité ministérielle, de ne prendre des mesures de cette nature, que dans des cas graves et urgents, lorsqu'il s'agirait, par exemple, de la défense sociale contre des provocations venant de l'étranger.
Il serait entendu que ces mesures préventives sont proscrites en matière de mandements religieux : si ceux-ci contenaient de semblables provocations, il y aurait lieu, non d'en prohiber la circulation, mais d'attendre celle-ci pour prendre, le cas échéant, des mesures répressives contre les éditeurs ou distributeurs.
Le mode le plus ordinaire de publication, en Belgique, de ces
(1) Journaux de mars 1867.
documents, sera d'ailleurs, vu la nécessité de traductions, celui d'une impression nouvelle, qui peut également être poursuivie contre l'imprimeur belge, sauf à lui à se couvrir du bénéfice de l'art. 14, en faisant connaître l'éditeur qui lui a commandé l'impression.
B. — Mesures légales circonstancielles.
En ce qui concerne la circulation des imprimés belges, l'arrêté du 16 octobre 1830, a établi, delà manière la plus générale, le droit pour tous les citoyens de répandre par tous les moyens possibles le produit de leur pensée.
Mais il n'en résulte pas que la loi ne puisse, dans telles circonstances données, interdire partiellement, momentanément, la circulation de certains écrits, dans un intérêt de police générale.
La Constitution est en effet une œuvre d'ordre non moins que de liberté, et l'ordre a parfois des exigences qui imposent des restrictions à la liberté. Il ne s'agit que d'établir un juste tempérament, ce qu'on a appelé un jnodus vivendi^ entre les unes et les autres.
De même que pour les cultes, la loi elle-même ne peut, pour la presse, apporter aucune gêne à la liberté de manifestation des opinions, lorsqu'il ne s'agit pas d'infractions déjà commises : c sauf la répression des délits, » dit l'art. 14, C. B.
Mais nul jusqu'ici n'a songé à représenter comme inconstitutionnelles (i) des dispositions qui, en respectant le principe de la liberté des opinions, interdiraient leur manifestation dans certaines conditions soigneusement limitées.
Personne n'a adressé le reproche d'inconstitutionnalité :
Ni à la loi du 1*' avril 1843 qui, par son art. 15, prohibait la distribution ou exhibition de pamphlets ou de caricatures, même non délictueux, dans des locaux électoraux ;
(1) SiRTAiNE, Le régime constitutionnel et la liberté de la presse, Brùx. 1863, réclame cependant la révision de l'art. 14, C. B. pour en faire disparaître les mots ci-dessus.
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Ni aux lois du 17 mai 1856 et du 9 juillet 1858, la première incorporée depuis dans le code pénal qui, sans la moindre objection de personne, ont prohibé la divulgation frauduleuse de procédés scientifiques, innocents en eux-mêmes, sur la falsification des denrées alimentaires ou médicamenteuses ;
Ni à l'art. 268, C. pén. d'après lequel les attaques directes contre le gouvernement permises à tout le monde, sont interdites en chaire aux ministres des cultes.
Dans ces cas et d'autres semblables que l'on pourrait créer par hypothèse, le fait est en lui-même irrépréhensible, car aucune loi ne frappe ni les caricatures ni les pamphlets, ni la publication d'ouvrages scientifiques sur les procédés de falsification, ni les attaques contre le gouvernement ou des actes de l'autorité publique, quand, bien entendu, le fait ne devient pas délictueux à un autre titre :
Soit parce que la caricature ou le pamphlet serait anonyme ou calomnieux ;
Soit parce que l'auteur du livre scientifique commettrait luimême le délit de publication méchante ou frauduleuse par annonces ou affiches ;
Soit enfin, parce que le discours de l'individu, non ministre du culte, contiendrait une provocation directe à désobéir aux lois ou â commettre du désordre.
Il s'agit d'actes non défendus en eux-mêmes et relatifs à la liberté de manifestation des opinions: la liberté en elle-même est respectée; mais son exercice est restreint à raison de circonstances spéciales qui rendent cet exercice inopportun et qui engagent le législateur à le considérer comme délictueux, parce que ce n'est ni l'endroit ni le moment d'exercer la liberté : non est his hcus.
En efiet, si l'art. 14, G. B. garantit la liberté, il laisse au législateur le soin de déterminer quand l'exercice de la liberté deviendra délictueux; la loi peut donc, sans inconstitutionnalité, décider que tel ou tel mode de manifestation des opinions est un délit quand il se produit d'une manière inopportune, ou troublant l'ordre, pourvu que, dans toute autre circonstance, la liberté reste intacte en principe. D'ailleurs, dès que le législateur a parlé, il n'appartient plus au
juge, on le sait, de décider que la loi qui érige en délit un mode de manifestation des opinions, a violé la Constitution ; il ne lui reste qu'à l'appliquer.
C. — Mesures administratives
Au même ordre d'idées appartiennent les mesures que l'administration gouvernementale ou toute autre administration, ayant le droit de police dans certains locaux, pourrait prendre pour y gêner la manifestation des opinions ou la circulation des écrits.
Le gouvernement a incontestablement le droit de régler, comme il l'entend, ce qui concerne les locaux réservés aux services publics qui dépendent de lui.
Nul ne soutiendra que, sous prétexte de la liberté accordée à tous les citoyens de répandre leurs opinions, les apôtres d*une idée nouvelle ou même de simples distributeurs d'imprimés, puissent pénétrer à des heures indues dans les locaux des ministères, et y distraire de leur travail les employés en leurs bureaux.
Même, dans les édifices des administrations, où le public est admis, les employés préposés à la direction de ce qui s'y passe, pourraient faire expulser les individus qui, contrairement à la destination de ces édifices, y troubleraient l'ordre, sous prétexte de liberté de manifestation des opinions.
Prenons pour exemple les gares des chemins de fer; l'administration y tolère, mais pourrait incontestablement y interdire, la circulation des vendeurs de journaux : ce droit, quoique on Tait qualifié de sorte de censure, n'est pas contestable en principe, et il peut se rencontrer des circonstances où l'exercice du droit de l'administration de refuser l'accès des gares aux distributeurs, etc. d'imprimés, trouvera sa pleine justification dans des nécessités de police.
Mais si l'exclusion est partielle ou partiale, c'est-à-dire si elle est dictée par de mesquines considérations de parti contre certains joui^ naux déterminés, l'opinion publique, très chatouilleuse dans un pays libre comme le nôtre, saura bien rappeler au pouvoir que tous les Belges sont égaux devant la loi, et qu'il n'y a pas de distinction à faire entre eux; au besoin la responsabilité ministérielle donnera
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lieu à des interpellations devant les Chambres. L'abus est donc peu probable.
Certes il ne sera pas défendu au gouvernement de faire interdire, dans les gares, la vente de tel journal qui aurait, par exemple, mérité cette mesure de rigueur par des articles inconvenants, réprouvés par tous les partis (i); mais si, dans ce cas, le gouvernement n'a pas à redouter un débat devant les Chambres, n'est-il pas à craindre que les articles, objet de la mesure, n'acquièrent plus de retentissement, et que tous les journaux indistinctement, pour ne pas être atteints à leur tour, ne prennent la défense de la victime de cette petite persécution?
A ce qui vient d'être dit, se rattache le droit de police de certains locaux où se pratiquent des opérations légales déterminées ; le président de l'assemblée peut y prohiber, pendant la durée de celle-ci, l'émission de paroles ou d'écrits, incompatible avec le but de ces assemblées.
Un exemple très significatif de ce droit de police est celui de la loi du 1*' avril 1843, déjà citée, sous l'empire de laquelle il était interdit d'exposer et distribuer dans les locaux consacrés aux élections, non seulement des imprimés anonymes et injurieux (ce qu'il n'était pas besoin d'exprimer), mais même les simples caricatures et les imprimés revêtus du nom de l'auteur ou de l'imprimeur.
Nul ne soutiendra que, sous le prétexte de la liberté de manifestation des opinions, le premier venu pourra choisir une église, les salles d'audience d'un palais de justice, pour y répandre ses idées par la parole ou par la distribution d'imprimés. La loi elle-même considère, et à bon droit, ces troubles à l'exercice du culte ou de la justice, comme des délits : la liberté n'est pas en danger parce qu'il est interdit de l'exercer sur les quelques pieds carrés des salles d'audiences, etc.
Même conclusion pour les locaux publics des assemblées délibératîves, chambres, conseils provinciaux, députations permanentes (procès électoraux), conseils communaux, conseils de milice, etc., etc.:
(1) On a prétendu, en août 1879, qu'une mesure de ce genre avait été prise contre un journal, auteur d'une attaque contre le Roi.
il est hors de toute contestation que même en l'absence de toute disposition légale, le président a le droit le plus absolu d'empêcher tout trouble, d'expulser les perturbateurs, quand même ils prétendraient exercer une liberté constitutionnelle.
On le voit, s'il y a liberté pour les individus, le régime constitutionnel sous lequel nous vivons, ne désarme pas la société quant au maintien de l'ordre.
D, — Postes.
Il a été déclaré que l'administration des postes a le monopole du transport des journaux : en effet, l'arrêté du 25 prairial an IX, défend à toute personne étrangère au service des postes, de s'immiscer dans le transport des journaux, feuilles à la main et ouvrages périodiques.
La loi du 22 avril 1849 sur la réforme postale (i) consacre la force obligatoire de cet arrêté en général ; mais on a contesté celle-ci en raison de l'arrêté du 16 octobre 1830 qui supprime toute entrave à la circulation des imprimés. Or, ce serait une entrave que de forcer les journaux à attendre toujours la plus prochaine <listribution de la poste qui, surtout dans les campagnes, n'est pas organisée de manière à remettre aux lecteurs les journaux aussitôt qu'ils ont paru. La relation de l'arrêté de l'an IX dans la loi du 22 avril 1849, a pour unique objet d'empêcher et de punir le fait de renfermer des lettres dans les colis expédiés par chemin de fer ou dans les paquets de journaux et imprimés affranchis à la poste; cet arrêté contient du reste d'autres dispositions incompatibles avec certaines dispositions constitutionnelles.
Le gouvernement a pris des mesures pour que la pratique fût moins rigoureuse; voici ce qu'on lit dans le ilifomVeur du 4 juin 1835, immédiatement après les actes officiels :
c Les saisies opérées récemment dans quelques localités, de journaux transportés par les messageries, ont fait naître des plaintes qui ont attiré l'attention du gouvernement. Le ministre de la
(1) 24 octobre 1862, Verviers (B. J., XX, 1436).
justice vient de donner aux oflSciers et aux agents de la police judiciaire, l'ordre de s'abstenir de tout acte qui tendrait à gêner l'usage en vertu duquel ce mode de transport est employé depuis plusieurs années^ et en même temps d'abandonner toutes poursuites auxquelles auraient pu donner lieu les poursuites prémentionnëes. »
C'est là(i), de la part du gouvernement, reconnaître que l'arrêté de l'an IX est virtuellement abrogé par l'arrêté du 16 octobre 1830; c'est proclamer qu'il n'y a plus lieu de maintenir un monopole introduit moins dans un but fiscal que pour favoriser la police préventive désormais interdite en matière de presse. Aujourd'hui, le gouvernement, ne pouvant arrêter la circulation des écrits imprimés, n'a plus intérêt à les faire passer sous le contrôle de ses agents.
La loi du 30 mai 1879 ne réserve au gouvernement, en ce qui concerne les imprimés, que le monopole du transport des annonces, circulaires, prospectus, prix-courants et avis de toute nature, lorsqu'ils portent l'adresse du destinataire.
Tous autres imprimés, parmi lesquels les journaux, peuvent être transportés comme un article quelconque de messageries.
Lorsque les imprimés sont transmis sou.^ bande, par l'intermédiaire de l'administration des postes, comme c'est encore le mode le plus ordinaire, les agents de cette administration ont-ils le droit d'en vérifier le contenu au point de vue des délits dont lesdits imprimés seraient le véhicule?
On verra plus loin (chap. VI) que l'article 8 du décret du 19 juillet 1831, sur le jury, applique aux matières de presse les règles ordinaires de l'instruction préalable en matière criminelle. Si la recherche des délits par la police judiciaire peut s'exercer par tous les moyens légaux, il en résulte notamment, en vertu de l'article 29, C. instr. cr., que, tout fonctionnaire acquérant, dans l'exercice de ses fonctions (et même tout particulier, dans certains cas, article 30, ibid.), la connaissance d'un crime ou d'un délit, est tenu d'en donner avis sur-le-champ au procureur du roi. De
(1) Indépendance du 30. oct. 1862, et Ann. pari, (Ch. des repr.), 1862-63, 139 et suiv.
là cette conséquence que malgré l'obligation implicite imposée aux agents des postes (loi du 29 décembre 1835), de transporter tout imprimé régulièrement conditionné, ils peuvent prendre connaissance du contenu, et doivent, s'il est répréhensible, le déférer à la police judiciaire qui seule aura le pouvoir de l'intercepter.
Cette conséquence a été vivement critiquée, en ce qu'elle transforme, a-t-on dit, les agents des postes en c espions du ministère public (i); » elle a même fait, lors des discussions de la loi française de 1819, l'objet d'une proposition formelle de Benj. Constant, pour € empêcher les directeurs des postes de s'arroger le droit de décider ce que doivent lire tous les citoyens (2). »
Mais c'est là une conséquence de nos lois, tant qu'une dérogation ne sera pas introduite à l'art. 8 du décret du 19 juillet 1831.
Le pouvoir de l'administration des postes de prendre connaissance du contenu de ce qui, bien entendu, ne serait pas des lettres fermées (art. 22 C.B.), a été reconnu par une circulaire du ministre de la justice du 19 juin 1874, qui prescrit aux parquets de poursuivre les auteurs de cartes postales qui seraient délictueuses à certains points de vue. C'est ce que décident aussi l'arrêté ministériel du 25 mars 1873 et la loi du 30 mai 1879, relatifs à l'émission des dites cartes postales (3).
L'arrêté de 1873 est ainsi conçu : c Lorsque les agents de l'administration s'apercevront qu'une carte postale porte des énonciations contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, ils suspendront la transmission et ils en référeront au chef de l'administration postale qui statuera d'urgence, et informera, le cas échéant, le procureur du roi du tribunal dans le ressort duquel l'expéditeur pourra être trouvé. » De même les dispositions réglementaires sur le service des postes, portent ce qui suit : c les imprimés relatifs à des loteries non autorisées ou dépourvus de nom d'auteur, d'imprimeur, sont exclus du transport par la poste. >
(1) Aff. du Bulletin français (B. J., X, 1076).
(2) Minerve, VI, 48.
(3) Nypkls, C. p., II, 547: /. pr. inst., XXIV, 461; Revue de Vadmin. et du dr. admin., XXII, 1012; 28 janv. 1874, Louvain {Pasic, 3, 53).
Ces dispositions ne sont pas critiquables puisqu'elles sont rendues conformément à l'art. 8 du décret du 19 juillet 1831, comme à l'art 29, C. instr. cr., et par analogie l'application peut en être étendue aux imprimés expédiés sous bande.
On ne peut objecter Tart. 149, C. pén. dont les commentaires sont du reste peu explicites. Cet article punit bien la suppression des dépêches télégraphiques ; mais il semble que celle-ci n'est réprimée que lorsqu'elle est le faitdes employés individuels del'administration des postes. Quant à l'administration elle-même, elle s'est attribuée le pouvoir d'intercepter de semblables documents. Voici en effet, ce que porte l'art. 7 de la convention internationale sur le service télégraphique (i) : c Les hautes puissances contractantes se réservent le droit d'arrêter la transmission de tout télégramme privé qui paraîtrait dangereux pour la sûreté de l'État, ou qui serait contraire aux lois du pays, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, i
Il serait entendu, du reste, que pour un imprimé comme pour les télégrammes du service intérieur, et pour les cartes postales qui contiendraient des délits, la poste ne pourrait les retenir, que pour les déférer à l'autorité judiciaire compétente, seule appelée à apprécier si le document contient les éléments d'un délit (art. 8 et 22, C. instr. cr.).
E. — Mesures de police locale.
Il convient d'examiner si, en principe, ce serait rétablir indirectement la censure que d'accorder à la police locale, d'une manière générale et hors les cas ci-après examinés, le pouvoir de prohiber l'exposition en vente, la circulation d'écrits imprimés, l'exhibition d'images qui paraîtraient de nature à causer un effet nuisible.
M. Orts a soutenu l'inconstitutionalité absolue de pareilles mesures dans l'affaire Keym(«) dont il aété question ci-dessus; il expose ainsi la question :
(i; Indépendance du 3 septembre 1879, 3« p. (2) B. J., XXI, 1571.
€ M. le Procureur général (De Bavay) dit encore : ce qu'on interdit, c'est l'exposition, la distribution publique; défendre l'exposition, c'est une mesure depolice.On ne veut pas que, publiquement, sous une forme qui pousse à l'excitation des esprits, on attaque ce qu'une partie de citoyens révèrent, tandis que d'autres le méprisent. Il y a un danger à exposer de ces images, de ces caricatures, au point de vue de la tranquillité publique. La police ne peut permettre que les partisans de ces idées, en face d'un étalage, échangent des coups de poing avec leurs adversaires.
€ Rien n'est plus dangereux pour la liberté, que d'apprécier la liberté à ce point de vue préventif. Telle n'a pas été l'intention dès auteurs de la Constitution ; ils n'ont pas voulu que, sous prétexte de prévenir des abus ou des inconvénients, la police pût faire obstacle à l'exercice de nos libertés. Cela a été dit dans une séance du Congrès, présente à la mémoire de tous.
€ Quand, en 1831, les Saint-Simoniens se sont présentés à Bruxelles et ont voulu propager publiquement les nouvelles doctrines dont ils se disaient les apôtres, une certaine agitation s'est manifestée dans l'esprit de nos populations. La police a été accusée d'avoir fait refuser un local aux Saint-Simoniens. Grand émoi au sein du Congrès, où les idées de liberté étaient toutes fraîches. On appelle le chef de la police, il rend compte de sa conduite, et lorsque, dans la discussion, on dit, pour justifier l'administration, qu'elle a cherché à prévenir le désordre, M. Vilain XIIII répond : € La police n'a pas le droit de prévenir des coups de poing; sous ce prétexte, elle pourrait empêcher toute liberté. > Et en effet si, sous prétexte de mesures préventives, on pouvait entraver la liberté, la volonté d'un bourgmestre suffirait pour que la Constitution même ne pût recevoir son exécution. Il y a plus de danger à permettre les discours devant un auditoire nombreux, que d'autoriser les écrits ou les images qui s'adressent au public relativement peu important, qui peut se rencontrer à une vitrine. On nous répond : € Les écrits sont libres. » Cela n'est pas exact. Si au point de vue où se place l'adversaire, vous pouvez interdire l'exposition d'images, vous pouvez aussi interdire les écrits et les paroles. >
Il y a lieu d'accorder aux paroles de M, Orts une adhésion sans
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réserve. Remarquons, en effet, qu'il s'agit ici de mesures purement préventives : l'exemple des Saint-Simoniens est celui d'apôtres d'idées nouvelles pour lesquels on craignait les dispositions peu bienveillantes des populations; or, la liberté de manifestation des opinions exigeait précisément qu'on laissât aux Saint-Simoniens, les moyens d'essayer de faire revenir le public à des sentiments plus favorables; il y avait lieu de leur fournir les occasions de produire leurs idées.
L'autorité n'avait pas dès lors le droit de préjuger Tinefficacité de leur prédication, et elle devait attendre cette inefficacité pour intervenir s'il y avait lieu, et non empêcher d'hypothétiques coups de poing, par des mesures préventives.
Parmi les mesures qui encourent les critiques formulées par M. Orts, il faut ranger celles qu'avait prises, en août 1863(i), une administration communale pour interdire une affiche annonçant la publication de certain ouvrage, et deux ans auparavant, une autre affiche annonçant un spectacle et ornée de la caricature plus ou moins reconnaissable d'un ministre.
F. — Suite.
Mais autre question et autre solution s'il y a eu des coups de poing donnés, c'est-à-dire pour parler d'une manière plus générale, si l'ordre public a été troublé à la suite d'une manifestation d'opinion.
Alors naît un autre pouvoir de la part de l'autorité communale, celui d'interdire momentanément la circulation des imprimés, lorsqu'un intérêt d'ordre public actuel dicte semblable mesure.
L'art 94 de la loi communale, on le sait, est ainsi conçu :
€ En cas d'émeutes, d'attroupements hostiles, d'atteintes graves portées à la force publique ou d'autres événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants, le bourgmestre pourra faire des règlements et ordonnances de police, etc
(I) Voyez Étoile belge du 31.
II ne s'agit plus ici du danger encore vague de l'hypothèse de M. Orts, citée ci-dessus : des émeutes, des attroupements ont pu être occasionnés par une distribution d'écrits provocateurs, par une exhibition d'images séditieuses. Il va de soi que le bourgmestre pourra tarir la source d'infractions déjà commises, en interdisant la continuation de cette distribution ou de cette exhibition, pourvu, bien entendu, qu'il y ait eu, à ce propos, des émeutes, des attroupements hostiles, des atteintes graves à la paix publique, ou des événements imprévus de même nature (art. 94 cité).
Dira-t-on qu'alors la liberté de la presse sera à la merci d'un bourgmestre? Mais ne l'a-t-on pas soutenu, et sans succès, à propos de la liberté des cultes (i), et n'a-t-on pas fait remarquer à ce propos que les art. 31 et 108, C. B., à côté de la liberté des citoyens, placent le pouvoir communal chargé de veiller à ce que l'ordre public ne soit pas troublé par l'exercice de ces libertés individuelles?
Le législateur constituant, en édictant les articles cités de la Constitution, n'avait-il pas en même temps sous les yeux les lois et décrets du 14 décembre 1789, art. 50 ; 16-24 août 1790, titre XI, art. 1 et 3 ; 19-22 juillet 1791, titre I, art. 46, sur les droits de la police locale, et d'autre part la loi du 10 vendémiaire an IV sur la responsabilité pécuniaire des communes en cas de pillages?
Ira-t-on jusqu'à soutenir que la police locale, n'aura pas le droit de supprimer l'occasion de désordres graves qui peuvent même engendrer contre la commune des actions en réparation, et d'interdire l'affichage de placards incendiaires où l'on aurait désigné les maisons vouées au feu?
Un exemple d'interprétation des principes constitutionnels, très rapproché de la révolution et de la promulgation de la Constitution, peut être invoqué ici.
La liberté des théâtres avait été proclamée le 21 octobre 1830, comme conséquence de la liberté de manifestation des opinions;
(1) Cfr. 8 août 1870, cass. (B. J., 2^ S., III, 1093); 12 juillet 1876, tr. Liège; 4 août 1877, c. Liège; 23 janvier 1879, cass., aflf. de Montpellier c. Piercot (B. J., 2« S., IX, 884; X. 1043; XII. 113).
or, le gouvernement provisoire n'avait-il pas dit, en termes formels : € la représentation d'une pièce ne pourra pas être défendue »?
Eh bien, la loi communale du 30 mars 1836, décrétée cinq ans après la Constitution, ne vint-elle pas déclarer : c La police des spectacles appartient au collège des bourgmestre et échevins ; il peut dans des circonstances extraordinaires, interdire toute représentation pour assurer le maintien de la tranquillité publique. » (Et même, la loi citée du 30 mars 1836, art. 97, ne va-t-elle pas jusqu'à accorder au conseil communal, le droit de prendre un règlement pour interdire absolument la continuation des représentations d'une pièce contraire à l'ordre public !
La question de constitutionnalité de pareilles mesures a été formellement tranchée dans les discussions de la loi de 1836, auxquelles ont pris part d'anciens membres du Congrès (i).
Il sera bien entendu, néanmoins, que cet exercice du pouvoir communal, quand il concernera la liberté de la presse, doit être circonstanciel et momentané (2), comme la loi communale le dit formellement dans son art. 94.
Il doit être entendu aussi qu'un règlement communal ne pour^ rait en général prohiber la distribution et la vente des imprimés sur la voie publique, non plus que soumettre les affiches au visa préalable de la police : par suite de la liberté de manifester ses opinions, garantie par la Constitution, l'on peut se servir de tous les moyens mis à la disposition du public pour la circulation matérielle, pour y répandre les exemplaires des imprimés. Un règlement contraire serait inconstitutionnel.
Mais n'encourrait pas ce reproche un règlement qui, sans interdire la vente, réglementerait les modes de vente gênants pour la tranquillité et la sûreté des citoyens, par exemple la vente annoncée à t'aide d'un cornet discordant (3) pour appeler l'attention; par exemple encore l'installation encombrante d'une presse en pleine place publique, pour en distribuer immédiatement les produits, etc.
(1) Pastn., 1836, p. 377, note 1.
(2) 24 février 1875, tr. Anvers (B. J., 2« S., VIII, 926).
(3) J. de p. d^Enghien, août 1879, décision reproduite et critiquée par V Indépendance du 2 septembre 1879.
C'est confondre ces deux ordres de faits que de déclarer, sans distinguer les cas, que quiconque descend dans la rue, se soumet à la police de la rue : et il est de principe fondamental que les manifestations des opinions, dès qu'elles s'accomplissent sur la voie publique, sont soumises à l'autorité qui a pour mission d'y maintenir le bon ordre.
Cette mission protectrice de la sûreté et de la tranquillité des citoyens ne peut s'exercer d'une manière préventive et permanente; c'est seulement par voie d'afrêtés d'occasion et d'une durée provisoire que la police locale peut intervenir, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers et des dommages pour les habitants. Des mesures de ce genre tombent quand les circonstances qui les ont provoquées, viennent à cesser.
Examinons à ce propos jusqu'où peut aller le pouvoir de réglementation générale des communes, en ce qui concerne le fait des vendeurs, distributeurs, crieurs d'imprimés, sur la voie publique.
Certes la liberté de l'industrie n'est pas en elle-même un principe constitutionnel.
Cependant on peut soutenir que la liberté individuelle, garantie par la Constitution, emporte pour tout citoyen le droit d'exercer telle profession qui lui convient. Or, un principe légal établi par l'art. 7 de la loi du 2-17 mars 1791 et par l'art. 2 delà loi du 21 mai 1819, est que tous les individus qui se sont mis en règle vis-à-vis de la loi iSscale, en prenant une patente, ont par là même le droit d'exercer partout où ils le jugent convenable, leur commerce, profession, métier, industrie ou débit.
Seulement la loi ajoute que les patentés auront à se conformer aux règlements de police générale et locale.
L'art. 5 de la même loi déclare que le droit de patente est dû par analogie, quant aux professions, etc., non explicitement énoncées dans la loi.
Or, la patente des vendeurs, distributeurs, crieurs d'imprimés, est réglée par le tarif 14, n" 94 de la même loi : t Afficheurs d'annonces, crieurs publics dans les rues.... >
Une première raison pour livrer la voie publique aux vendeurs, distributeurs et crieurs d'imprimés, peut donc être tirée de la loi
des patentes elle-même : les rues sont du reste également livrées à toutes espèces de colporteurs (tableau 7, litt. G.).
Sous l'empire de ces dispositions, la cour de cassation a décidé à maintes reprises qu'il n'était pas permis aux administrations communales d'interdire, d'une manière générale, n'importe quel colportage sur la voie publique (i).
En matière de colportage d'imprimés de la part d'individus patentés, une raison spéciale vient appuyer de semblables décisions ; cette raison est tirée de l'arrêté du 16 octobre 1830, qui ordonne de faire disparaître à jamais toute entrave enchaînant la pensée dans son expression, sa marche et ses développements, et qui déclare qu'il est libre à chaque citoyen de répandre ses opinions par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction.
Cela ressort également de l'art. 14, C.B., qui décrète la liberté de manifestation des opinions.
La voie publique est donc, de par la Constitution ou laissée aux citoyens pour y répandre leurs idées, -sauf bien entendu la répression des délits commis à l'occasion de ces libertés.
Mais il peut se trouver des cas où la sûreté, la tranquillité, la salubrité publique, exige des mesures de police, prises non plus seulement à raison de circonstances purement momentanées, mais à raison d'encombrements que le colportage des imprimés pourrait occasionner dans certains endroits déterminés (s).
Comme le fait très bien remarquer un auteur (s), nous tenons nos libertés constitutionnelles de l'Assemblée nationale (Constitution du 3-14 septembre 1791), qui a organisé le droit de police des conseils communaux par les décrets du 16-24 août 1790 et du 19-22 juillet
€ Ce droit de police, dît-il, n'est pas incompatible avec les liber-
(l)Cass., 24 août 1866, et 18 février 1867 (B. J.,XXIV, 1134 et XXV, 285). Voy. aussi cass., 12 septembre 1834 {Bull., 35, 210), 4 mars 1835 (J. de B., 2®, 318).
(2) Arg. 20 novembre 1863, cass. (B. J., XXIII, 1595); 8 août 1870, caas. (B. J., 2« S, III, 1092); Voy. aussi 2 août 1862, Toumay fB. J., XX, 959); 16 juin 1879, tr. Gand (B. J., 2« S., XII, 1115).
(3) SÉRÉsiA, Du droit de police des conseils communaux (B. J., 2« S., XI, 1464 et suiv.).
tés constitutionnelles : il est impossible de confondre la prohibition, par mesure de police, de certains usages accessoires d'un droit, avec la suppression du droit lui-même, parce que l'une des conditions de la liberté, c'est bien sans doute que les hommes s'abstiennent réciproquement de se nuire, et que c'est là précisément le but des lois de police. »
Prenons quelques exemples :
Les abords du palais législatif, des locaux électoraux, des stations de chemin de fer, les lieux de grands rassemblements pour fêtes publiques, le parcours de certains cortèges pour cérémonies civiles ou même religieuses, etc., tout cela peut donner occasion au pouvoir réglementaire communal de s'exercer, dans l'intérêt de la sûreté, de la tranquillité ou de la salubrité publique.
Il peut également se présenter des cas où, dans l'intérêt de la tranquillité publique, il y ait lieu d'interdire, par exemple la nuit, toutes annonces bruyantes de journaux à vendre, et de n'autoriser le jour ces annonces que pour l'intitulé des journaux, en interdisant surtout les commentaires sur le contenu des journaux annoncés, etc.
Tel est déjà le texte de la loi du 5 nivôse an V :
c Art. l". Il est défendu à tout individu d'annoncer dans les rues, carrefours et autres lieux publics, aucun journal ou écrit périodique, autrement que par le titre général et habituel qui le distingue des autres journaux.
» Art. 2. La contravention à l'art. I" sera punie par voie cor^ rectionnelle d'un emprisonnement de deux mois pour la première fois et de six en cas de récidive. »
L'art. 290 ducode pénal de ISlOn'eutpas pour but, comme l'aflSrmaient Chauveau et Hélie, de servir de sanction à la loi du 5 nivôse an V : il ne touchait pas à cette loi qu'on peut soutenir être encore en vigueur aujourd'hui; mais il y ajoutait des dispositions restreignant à une classe spéciale d'individus le droit d'annoncer les journaux.
Cet article 290 est ainsi conçu :
€ Tout individu qui, sans y avoir été autorisé par la police, fera le métier de crieur ou aflScheur d'écrits, imprimés, dessins ou gra-
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vures, même munis des noms d'auteur, imprimeur, dessinateur ou graveur, sera puni d'un emprisonnement de dix jours à deux mois. »
Défense à toute personne d'exercer la profession de crieur, etc ; défense même aux crieurs autorisés d'annoncer les journaux autrement que par leur titre; voilà l'ensemble des dispositions en vigueur sur la matière avant le code pénal de 1867.
La jurisprudence n'a pas eu occasion de se prononcer sur l'abrogation de la loi de nivôse ; c'est là, d'ailleurs, une mesure à laquelle il convient de n'avoir recours que dans les jours d'effervescence, où l'annonce publique des nouvelles insérées dans les journaux est de nature à surexciter l'émotion populaire. Mais il n'en a pas été ainsi de l'article 290, C. pén. 1810, qui a été appliqué plusieurs fois par les tribunaux.
On avait essayé de soutenirque les arrêtés du 23 septembre 1814 et du 16 octobre 1830, supprimant toutes entraves à la liberté de la presse, avaient abrogé l'art. 290, C. pén. ; mais il fut décidé que cet article était une mesure de police réglant un tout autre ordre de faits que ceux qui ont dicté les lois sur la presse (i);
Ces décisions se justifient parfaitement; car le droit de publier et de répandre ses idées a naturellement pour limites les restrictions que la loi ou l'autorité compétente peuvent y apporter, dans rintérêt d'une bonne police. Le droit illimité d'annoncer publiquement, en tous temps, en tous lieux, des écrits, n'est pas plus le corollaire nécessaire du droit de tout dire, que ne serait, par exemple, la liberté, de la part des distributeurs, d'obséder les passants pour les forcer à accepter une œuvre imprimée dont ils n'auraient souci.
Tant que le code pénal belge qui, comme on va le voir, supprima l'art. 290, C. pén. 1810, ne fut pas mis en vigueur, et que l'on considérait cet art. 290 comme n'étant pas abrogé par la Constitution, il y avait lieu d'en faire l'application, non à des faits isolés, mais à l'exercice de la profession, c'est-à-dire à la répétition des actes
(i; 5 février 1849, c. Liège (B. J., VII, 703); 25 mai 1867, c. Oand, ISjuiHet 1866 (B. J., XXV, 1088 et 1102); contra arg. 3 août 1854, tr. Brux., confirmant 20 mars 1854, J. de p. Brux. (B. J., XII, 685 et 1166.)
qui la constituaient. Cela résulte amplement des mots c fera métier » de l'art. 290, C. pén. fr. ; cela résulte aussi de la peine qui frappait les crieurs qui, sans en faire métier, avaient contrevenu à l'article 283 ; or si le crieur d'un imprimé portant le nom de l'auteur pouvait être puni pour un seul fait, la peine aurait été plus forte dans le cas où l'écrit contenait les indications légales que dans le cas où celles-<5i auraient fait défaut, ce qui est inadmissible (i).
L'article 290, C. pén. de 1810, avait été reproduit dans le nouveau code pénal ; mais il avait été relégué dans le titre X du IP livre et il était puni de peines de simple police.
A la Chambre, l'article fut supprimé à la suite d'une très intéressante discussion (i).
M. Orts fit valoir d'abord contre l'article, le monopole qu'il consacrait en faveur des crieurs privilégiés, des afficheurs autorisés, la corporation qu'il créait indirectement au mépris de la liberté de l'industrie, le danger de laisser à une autorité communale, en temps d'élections, le droit de paralyser la propagande électorale de la minorité opposante.
Il continua ces termes en posant nettement la question constitutionnelle : € Il faut qu'il soit libre à tout le monde de faire répandre, à ses risques et périls, tous les écrits qu'il croit nécessaire à la défense de ses opinions et de ses doctrines. Il ne faut pas plus de censure pour les affiches et le criage d'imprimés sur la voie publique que pour les écrits qui se publient sous forme de livres et de jounaux.
» Si vous avez voulu atténuer l'art. 290, C. pén.fr., article que je considère comme parfaitement abrogé par la Constitution, vous avez fait une petite inconstitutionnalité au lieu d'une grosse. Ce n'était pas la peine de mettre la main à l'œuvre. Je désire donc que le § 3 de l'article 677 disparaisse et que l'on abandonne aux administrations communales le soin de prendre les mesures de police qu'elles jugeront nécessaires en cette matière. >
(1) 23 janv. 1851, c. Brux. (Poste , 51, 2°, 215). V. Carnot, art. 290, n» 3, et LocRÉ, XV, 304, chez qui la question est résolue en sens contradictoire.
(2) Nypbls, L. c, III, p. 797 (no 16).
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Mais ces mesures, M. Orts les avait précisées en disant : « Sans doute l'administration communale doit prendre des mesures en ce qui concerne les crieurs sur la voie publique ; elle doit indiquer les lieux où l'on peut afficher... »
A ces paroles, le ministre de la justice donne sa pleine adhésion : € J'avais fait connaître au rapporteur de la section centrale, avant la séance et par conséquent avant la discussion, que mon intention était de demander la suppression de ce §, laissant la réglementation de tout ce qui se rapporte au cri et à l'affichage, à des règlements de police. Je ne fais donc aucune difficulté à la suppression de ce §, laissant à toutes les autorités communales le soin de prendre les mesures qu'elles croiront nécessaires. »
Mais il faut que les règlements communaux s'abstiennent d'obliger les afficheurs, chaque fois qu'ils veulent placer une affiche, à se munir d'un permis délivré par la police locale.
€ Pareille disposition, dit l'auteur déjà cité (0, serait à la fois illégale et inconstitutionnelle. Ce serait une censure des écrits destinés à être affichés : la censure consiste précisément dans le droit que s'arroge l'autorité d'accorder ou de refuser son approbation. Lorsque l'article 18, C. B. proclame la liberté de la presse, il ne vise pas seulement la liberté de convertir la lettre écrite en lettre imprimée, mais encore celle de publier les imprimés d'une manière quelconque. Celui qui empêche la publication des imprimés porte à la liberté de la presse une atteinte non moins grave que celui qui interdit le travail même de l'impression. Car l'essence même de la presse, son but, sa mission sociale, sont précisément de donner de la publicité aux idées. >
MM. Tielemans et de Brouckère (î) disent à ce propos : « L'article 18, C. B. qui a consacré la liberté de la presse et le décret du 20 juillet 1831 qui a organisé l'application de cet article, ont fait disparaître en cette matière toute mesure préventive ; l'autorité n'a plus le droit d'intervenir dans la forme et l'apposition des affiches,. • »
(1) SÉRÉSIA, 1. cit.
(2J Répertoire de l* administration, y« Affiche, p. 401.
En ce qui concerne l'affichage, on avait admis (i) la régularité des règlements communaux soumettant les affiches à une autorisation préalable du bourgmestre et il a été décidé en conséquence que le bourgmestre pouvait prendre connaissance des placards à afficher, refuser l'autorisation d'afficher et faire arracher les affiches posées sans son autorisation. On accordait ainsi au bourgmestre le droit < de veiller à ce qu'aucune affiche ne contînt rien de contraire aux lois, aux mœurs, ou susceptible d'engendrer du désordre. »
Comme la peine prononcée dans cette cause l'avait été pour un fait spécial de n'avoir pas respecté une affiche de l'autorité, la cour de cassation saisie de l'afiaire (a) n'a pas eu à se prononcer sur la question constitutionnelle que les termes rapportés soulèvent. Cependant elle indiqua la solution par ces mots non équivoques : « tout en admettant que le prévenu avait le droit de publier, par voie d'affiches, un manifeste électoral, sans autorisation préalable de l'autorité communale »
Dans une autre occasion (3), la cour de cassation décida encore, en réservant la même question, qu'en supposant que l'autorité communale ne puisse, sans excéder ses pouvoirs, soumettre le droit de publication ou d'apposition d'affiches, à une autorisation préalable, parce que ce serait entraver la libre manifestation des opinions par la voie de la presse, il ne saurait en être de même de la réglementation de l'affichage quant au lieu où il peut s'exercer; que le règlement qui exige la remise préalable, par l'afficheur, d'un exemplaire de chaque affiche au secrétariat communal, ne donne pas nécessairement à l'autorité communale le droit d'interdire l'affichage, mais tend à lui permettre de prescrire, selon les circonstances et le caractère de l'affiche, les mesures qu'elle juge utiles, quant au lieu, au moment et au mode d'affichage, afin d'en prévenir les inconvénients et de remédier aux abus qui peuvent se glisser dans la manière dont sont affichés les actes des autorités publiques et les annonces des particuliers.
(1) Anvers, 7 juin 1865 (B. J., XXIII. p. 841).
(2) 24 octobre 1865 {ibid, 1369).
(3) 28 avril 1879, casB. (B. J., 2« S., XII, 684, observ.).
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On doit tirer de ces décisions la conclusion, au moins implicite, que les règlements communaux ne peuvent subordonner l'affichage des placards électoraux ou autres, sinon à un visa, au moins à une autorisation préalable.
Pareille autorisation, on Ta vu, serait une atteinte directe portée à l'art. 14,C,B. et à l'arrêté du 16 octobre 1830, et tel serait aussi le caractère de toute mesure exigeant, des crieurs et afficheurs, un brevet de l'autorité, ou une prestation de serment : ce serait là l'établissement d'une censure sous forme de monopole.
Le seul pouvoir de l'autorité communale est de régler l'affichage et de fixer les endroits où il pourra avoir lieu, en l'interdisant partout ailleurs.
Ce point doit être considéré comme certain.
Malgré la discussion rapportée ci-dessus, la jurisprudence n'est pas encore arrivée à reconnaître que la profession même d'afficheur ne peut être subordonnée à une autorisation préalable de l'autorité communale (i). Mais on ose prédire ici que cette conséquence des principes finira par être adoptée, en tant que la nécessité de cette autorisation puisse être considérée comme une entrave à la libre manifestation des opinions.
L'art. 560 du Code pénal (650 du projet) était d'abord ainsi conçu : c seront punis.... ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré des affiches apposées par ordre de l'administration. »
C'était un emprunt à la législation de 1832 en France qui comblait à cet égard une lacune du code pénal de 181 0 (2).
Une intéressante discussion s'éleva à ce sujet (s) à la Chambre des représentants.
Un membre demanda protection pour toutes affiches quelconques.
Un autre s'occupait des murs sur lesquels l'affichage devait se faire.
(1) 28 avril 1879, cass. cité. Contra SÉRésu, /. cit., qui a mis le vrai principe «a évidence.
(2) On décidait que la destruction de placards même apposés de par la loi, ne tombait sous Tapplication d'aucune disposition pénale : 2 mai 1863, c. Qand (B. J., XXI. 799). Cfr ibid,, XVI, 429.
(3)Nypels, L.C.,III,791.
M. Orts propose un amendement qui devait donner satisfaction à ses deux collègues : t II est permis à un particulier, dit-il, de faire disparaître une affiche apposée sur sa porte ou sur les murs de son habitation. Cela est incontestable.
> Ainsi le veut le droit de propriété : une difficulté s'est présentée à propos de l'apposition d'une affiche, avec l'administration communale de Bruxelles. Il s'est rencontré à Bruxelles, un curé (0 qui trouvant mauvais que l'administration communale eût fait apposer une affiche sur le mur de son église, la fit enlever.
> Un propriétaire aurait eu incontestablement le droit de la faire disparaître de la porte ou du mur de sa maison. Mais le curé a été poursuivi et condamné, parce que les portes et les murs sont au nombre des lieux indiqués par la loi pour l'apposition des affiches, et parce que les curés ne sont pas propriétaires de leurs églises. Voilà le fait.
> Maintenant, si la loi défendait d'afficher sans autorisation préalable, elle établirait un véritable mode de censure sur un mode d'application de la liberté de la presse. Avant d'afficher, on doit sans doute faire une déclaration préalable à l'autorité pour qu'elle puisse contrôler. On ne peut afficher non plus qu'aux lieux indiqués par l'autorité ou par la loi. Mais une mesure préventive serait inconstitutionnelle ; ce serait faire pour l'affiche ce qu'on ferait pour un journal, si on exigeait qu'il fût communiqué à l'autorité avant sa publication et ne pût paraître qu'après autorisation.
> Je pense qu'il faut dire, par exemple : ceux qui auront lacéré des affiches dans les lieiix à ce destinés par l'autorité. On donne ainsi satisfaction à tout le monde, et on ne suppose pas l'établissement d'une censure préventive en matière d'affiches. >
Le rapporteur proposa alors la rédaction définitive de l'article qui fut acceptée, sans d'ailleurs rien préjuger quant aux conditions de l'apposition des affiches.
(1) Il s'agit de l'affaire du curé des Riches-Claires à Bruxelles, M. Ocreman, qui avait fait arracher des affiches publiques et privées (annonces de bals, spectacles) des murs de son église. 5fév. 1855, cass. (B. J., XIII, 150).
A défaut de dispositions spéciales de la loi (i) ou des règlements communaux, les murs des édifices publics doivent servir au moins aux affiches dont l'apposition aura été ordonnée par la justice (î).
Le fait d'avoir méchamment collé une affiche sur une autre, qui bien entendu ne serait pas surannée, constitue la contravention prévue par le code pénal : cet article protège, non l'affiche ellemême, mais bien le contenu de cette affiche (s).
Quant aux affiches des particuliers, il suffit qu'elles soient apposées sur des murs afiectés à cette destination par un usage constant, pour qu'on doive les considérer comme légalement apposées et protégées par l'art. 560, nM, C. pén. de 1867 (i).
H. — Mesures de police judiciaire.
Enfin, quand « un délit de la presse » a été commis : examinons les pouvoirs de la police judiciaire quant à la continuation de ce délit (»).
Posons d'abord en règle générale le principe qu'il serait absurde de condamner la société à rester désarmée devant « un délit de la presse > flagrant; le droit qu'a la société de se défendre contre un délit, est incontestable ; mais étudions aussi les inconvénients de l'application de -ce principe et les moyens d'y obvier.
Un placard provocateur vient d'être affiché ; un discours perturbateur se prononce, et déjà l'opinion populaire se manifeste; des imprimés, contenant les idées émises, se colportent et des prosélytes se déclarent, s'attroupent, se munissent d'armes, etc.
On ne dira certes pas que, dans de pareils cas, la police judiciaire, sous prétexte de liberté, doive laisser le délit se continuer jusqu'à
(1) P. ex. lois du 8 mars 1810, art. 6 ; 21 avril 1810, art. 24; 15 août 1854, art. 39; arrêté du 29 janvier 1863, art. 4, etc.
(2) 17 février 1868. cass. (B. J., 2« S., I, 318).
(3)20juin 1879, Hasselt et5 août 1879, cass., (B. J., 2" S., XII, 891, 1163, et Observ.).
(4) 25 avril 1879, J. de p. Molenbeek-St-Jean, (B. J , 2* S., XII, 798).
(5) Au chapitre VI, on étudiera de plus près les pouvoirs de la police judiciaire quant à la recherche de Fauteur, etc.
constatation régulière de son existence par une condamnation judiciaire.
On a, à la vérité, considéré toutes les mesures qui séparent le délit du jugement, comme rentrant dans les mesures préventives interdites par la Constitution, et on a représenté les visites domiciliaires, les saisies, comme des entraves à la liberté de la presse (i).
Mais c'est là méconnaître la distinction établie par le Code de brumaire an IV (art. 19 et 20) entre la police chargée de prévenir les infractions, et la police judiciaire investie du devoir de rechercher les délits que la police administrative n'a pas pu empêcher de commettre, d'en rassembler les preuves et d'en livrer les auteurs aux tribunaux.
La police judiciaire a, d'après nos lois, le pouvoir de saisir le corps du délit, et de faire à cet égard toutes les perquisitions nécessaires (C. instr. cr., art. 36 et suiv.).
Or le décret du 19 juillet 1831, sur le jury, art. 8, dit que lorsqu'il s'agira de « délits de la presse > il sera procédé à l'instruction comme en matière criminelle.
On voit, dans les travaux préparatoires (2), que le décret du 19 juillet avait pour but de « rétablir le jury sans s'écarter de l'instruction criminelle actuellement suivie. >
Dans le projet du décret sur la presse du lendemain, le ministre Barthélémy disait que « l'on maintenait en matière de presse la procédure criminelle (3). >
Aucune exception d'aucune sorte n'a donc été faite pour les saisies et visites domiciliaires, et l'on ne peut considérer semblables mesures (bien entendu, après délit commis), comme une censure indirecte : ces mesures sont, du reste, confiées aux juges d'instructions, magistrats inamovibles, à l'abri des pressions du pouvoir.
Tant qu'une loi n'interviendra pas à cet égard, le droit de la police judiciaire de rechercher les délits et d'en empêcher la continua-
Il) Voy, dise, à la Gh. des repiv, discussion à propos de visites domiciliaires chez l'imprimeur du Courrier de Louvain, A7in, pari., 1859, session extr., 15, 18, 20, 21 et 36.
(2) HUYTTENS, V, 242.
{3)Ibid., V, 199, et ci-après à V Appendice.
tion, par voie de saisies, ou de toute autre manière, doit rester reconnu, sauf à en conseiller un usage sobre et qui ne puisse être suspecté de malveillance systématique contre la presse.
On a aussi argumenté (i) de l'interdiction de tout emprisonnement préventif, comme étant, en matière de presse, une application de la défense de rétablir la censure et un moyen de laisser continuer la circulation des idées qui doivent être présumées innocentes jusqu'à ce qu'elles soient déclarées coupables.
Cette théorie, qui n'est exprimée nulle part dans les discussions du Congrès, est exagérée. C'est certes par un égard exceptionnel pour la presse, que la détention préventive est interdite dans la matière; mais, qu'on le remarque bien, les dispositions des articles 8 du décret du 19 juillet 1831, et 9 du décret du lendemain, sont de simples dispositions législatives que la loi pourrait supprimer, pour tel ou tel délit de presse déterminé, si l'utilité sociale le réclamait.
Quant à l'arrêté du 16 octobre 1830 qui fait disparaître à jamais toutes entraves à la libre manifestation de la pensée, il ne les supprime que de la part « du pouvoir > (comme le porte formellement son intitulé), c'est-à-dire du gouvernement : cet arrêté ne touche en rien aux attributions de la police judiciaire.
Et lorsque la Constitution, art. 18, proclame que la presse est libre, elle explique aussitôt sa pensée par des exemples, en ajoutant que les mesures administratives, comme la censure, le cautionnement, sont interdites : d'ailleurs l'art. 14, C. B., en réservant la répression des délits commis à l'occasion de la liberté de manifestation des opinions — dont les « délits de la presse > — réserve aussi par là les moyens de police judiciaire qui ont pour but d'amener cette répression.
Il est donc inexact de soutenir que la société est désarmée, constitutionnellement, depuis la perpétration du « délit de la presse, > jusqu'à la condamnation du prévenu.
Mais du principe qu'en matière « de délits de la presse > il doit être procédé à l'instruction comme en matière criminelle, résulte-t-il que le législateur ne pourrait limiter le pouvoir des magistrats chargés de l'instruction judiciaire?
(1) Discuss. citées ci-dessus.
Certaines des formalités de celle-ci constituent sans contredit des entraves gênantes pour la liberté des opinions; telle est par exemple la saisie de tous les exemplaires de l'œuvre incriminée : sans témérité et sans être trop exigeant, Ton peut émettre le désir qu'une restriction soit apportée à cet égard aux pouvoirs de la police judiciaire, en empêchant Texercice de ces pouvoirs de devenir vexatoire pour la presse.
Déjà, sous le régime hollandais, cette saisie avait été l'objet des réclamations les plus vives (i); or ne serait-ce pas conserver les abus anciens que de permettre à la police judiciaire d'arrêter la manifestation d'une opinion dans son essor, en saisissant toute une édition d'un ouvrage ou d'un journal, et même en mettant la main sur les livraisons ou les numéros non compris dans la poursuite (î)? Saisir un exemplaire comme pièce de conviction, peut-on ' ajouter, cela est dans les nécessités de l'instruction : mais n'est-ce pas agir à l'encontre des principes virtuels de la Constitution que d'empêcher une œuvre de circuler librement? N'est-ce pas là, sinon l'établissement d'une censure véritable, au moins une mesure tout aussi préjudiciable à la liberté et, quelle que soit la confiance méritée par la magistature, n'est-il pas à désirer pour elle-même qu'un moyen de cette nature lui soit enlevé?
Tel magistrat du ministère public, soupçonné, à tort ou à raison, de se laisser emporter par un zèle outré, aurait, aux yeux de l'opinion, une arme bien dangereuse entre les mains, s'il pouvait lui être donné de transformer en persécution l'exercice intempérant des droits de la police judiciaire, et, en l'absence de tout contradicteur, d'entraîner avec lui un seul magistrat, le juge d'instruction.
Dans un pays de libre discussion comme la Belgique, un abus semblable est peu à craindre; un magistrat tel qu'on se le représente ici encourrait bientôt la triste célébrité qui s'attache aux noms des Vatiraesnil, des Marchangy, des Hua, des Bellart (s), et ses suc-
(1) Voy. ci-dessus, p. 49 et 52.
(2) Aff. du Bulletin français, Ass. Brab. (B. J., X, 693, 1041 et suiv.).
(3) Benj. Constant, Collection, etc., II, 403, chap. intitulé: De la doctrine et de la pratique de messieurs les avocats du Roi, près le tribunal de police correctionnelle et la cour royale, dans les causes relatives aux écrits saisis; voy. ihid, p. 240.
cesseurs ne tenteraient pas de Tiraiter; la connivence, par système ou par faiblesse, d'un magistrat inamovible est aussi une chose trop improbable pour qu'on ait lieu d'en redouter des exemples fréquents. Mais il suffit que ce ne soit pas là une pure hypothèse ; il suffit qu'une fois, on ait articulé à la tribune (i) contre un magistrat du ministère public, le reproche de s'être laissé guider dans l'exercice de ses fonctions par une animosité personnelle contre tout ce qui tient à la presse ; c'est assez que la loi n'empêche pas l'abus, pour qu'il faille y obvier.
Peut-on raisonnablement agir, en matière de presse, comme en matière de chasse en temps prohibé, où le corps du délit est confisqué et même anéanti par mesure préventive, et où une erreur des agents verbalisants doit rester irréparable par la force même des choses? N'estKîe pas, en effet, quasi confisquer une œuvre imprimée que de la saisir en lui enlevant toute son actualité, pour la rendre à son auteur au moment où il n'aura plus le moindre intérêt à la mettre en circulation? De cette manière, ne parviendrait-on pas, à un moment donné, à la veille d'une élection, par exemple, à intercepter une œuvre hostile au gouvernement ou aux candidats qu'il patronnerait, quand même un acquittement serait la suite inévitable de la poursuite.
En France, la matière de la saisie des produits de la presse fait l'objet de dispositions protectrices obtenues par les réclamations incessantes de l'opinion. La loi du 26 mai 1819 (art. 7 à 11) exige notamment, sous peine de péremption de la saisie, que celle-ci soit notifiée au saisi et validée, dans un très court délai, par la justice (a).
En Belgique, bien des protestations s'élevèrent contre la saisie de toute l'édition de l'œuvre incriminée (s) ; la légalité en fut même, mais sans succès, discutée devant les tribunaux (i).
(1) Ann.parl., Ch. des rep., 1846-47, p 1268.
(2; Voy. un exemple de cette péremption, c. Rennes, 15 août 1843 (/. dr, crtm, art. 3463).
(3) Voy. B. J., IV, 451, 1579; X, 1068, 1081 ; Moniteur d u mois d'avril 1838 (procès du Lynx, etc ).
(4) 10 fév. 1852, tr. Brux. (B. J., X, 619).
Lorsque le gouvernement manifesta l'intention de généraliser la procédure établie par la loi du 6 août 1847, et de l'étendre à tous les « délits de la presse, > M. Orts père proposa l'amendement suivant destiné à garantir la liberté de la presse (i) :
« Avant la condamnation, toute saisie de publications incriminées est interdite, sauf la faculté pour le juge d'instruction de saisir le nombre d'exemplaires nécessaires comme pièces de conviction. *
Il donnait les motifs suivants à l'appui de sa proposition: « Il peut arriver que, dans une publication importante, il y ait telle chose qui paraisse répréhensible aux yeux du ministère public, et qui, en définitive, finisse par donner lieu à un verdict d'acquittement. Si l'on saisit préventivement tous les exemplaires, et cela, à une époque où le prévenu est présumé innocent, il peut en résulter, dans certaines circontances, un préjudice tel, qu'une saisie équi vaille à une véritable confiscation. >
Par suite de la dissolution des Chambres en 1848, celles-ci se trouvèrent, de fait, dessaisies de la proposition. En vain, depuis essaya-t-on de la reproduire (2) ; mais elle se représentera immanquablement quelque jour.
Tout en tenant compte des justes réclamations de l'opinion, il faudraen même temps sauvegarder les droits de la société; mais au moins conviendra-t-il de ne pas laisser la liberté de presse abandonnée à l'arbitraire. A cet effet, pourquoi le législateur belge n'adopteraitil pas le système de la loi française de 1819, en le renforçant encore, et en exigeant, dans un délai très court, une ordonnance unanime et motivée, en droit, sur le caractère apparent de la prévention, en fait, sur la portée plus ou moins probante des indices recueillis (3) et sur les circonstances graves et exceptionnelles de la cause, ordonnance par laquelle la chambre du conseil, abstraction faite de la culpabilité des personnes poursuivies, devrait valider la saisie, comme elle est appelée, par les lois de 1852 et de 1874 sur la détention préventive, à confirmer l'emprisonnement préalable dont il avait été fait abus en matière conventionnelle.
(1) Ann. pari., 1846-47, p. 1324.
(2) National du 30 juillet 1859.
^3) Consult. cass. fr., 2 mai 1844 (/. dr. crim.t art. 3573 et observations).
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On pourrait autoriser en outre le pourvoi en opposition devant la chambre des mises en accusation, et même le pourvoi en cassation » contre la décision validant la saisie, tant de la part du prévenu que de la partie publique ou civile, même pendant l'instruction prélimî^ naire; ces pourvois devraient être vidés d'urgence, toutes affaire^ cessantes, dans un délai à déterminer.
L'expiration des délais, sans décision confirmative de la saisie, entraînerait de plein droit péremption de celle-ci.
A l'aide de ce contnîle de l'initiative du ministère public, exercé par la magistrature inamovible, le mode si critiqué des saisies pourrait conserver sans trop d'inconvénients sa place dans la législation et un tempérament utile serait apporté à la pratique aujourd'hui en usage, pratique dont il est aisé de critiquer les abus, mais difficile de contester la légalité.
Ajoutons que certaines lois, comme le Code forestier du 19 décembre 1844, art. 129 et suiv., pourraient être consultées utilement par le législateur s'il s'appliquait à régler la matière des saisies avant jugement : ces dispositions admettent en principe l'intervention de la justice inamovible et seraient étendues aux matières de presse, mutatis mutandis.
Un point qui se rattache aux précédents est celui de savoir si en cas d'acquittement, les pièces régulièrement saisies doivent être restituées à leur propriétaire.
L'affirmative ne semble pas pouvoir faire l'objet d'un doute.
Cependant un individu peut être acquitté par des considérations purement subjectives, par exemple pour n'avoir pas agi tnéchammenl en matière de calomnie; un éditeur peut être déclaré non coupable, comme le cas s'est rencontré, parce que le jury ne pouvait se résoudre à le déclarer coupable au lieu de l'auteur, non domicilié en Belgique, etc., etc.
Il serait regrettable, dans le cas où un imprimé est dangereux pour l'ordre public, pour les bonnes mœurs, ou attentatoire à l'honneur des fonctionnaires ou citoyens, qu'il fallût remettre à leur propriétaire les pièces saisies, pour y donner un nouveau cours.
Il n'y aurait possibilité de remédier à cette conséquence qu'en mettant le jury à même d'indiquer par ses réponses, s'il a motivé
le verdict négatif sur la non culpabilité de l'agent^ ou sur le caraotère non délictueux de l'imprimé.
Or, en vertu de Tart. 11 du décret de 1831, on peut précisément poser la question : « l'écrit incriminé renferme-t-il tel délit? >
Il ne s'agirait donc que de soumettre au jury une seconde question : « X. est-il coupable d'avoir commis ce délit? >
Reste cependant à savoir si cela suffirait pour faire disparaître l'inconvénient signalé et s'il ne faudrait pas en outre une loi autorisant la confiscation dans le cas spécial où le prévenu échapperait à la poursuite comme non coupable personnellement, mais à raison d'un imprimé déclaré coupable. Sinon, comment empêcher l'individu acquitté de reprendre possession de son bien?
sf cnoN n
GARANTIES DES INDIVIDUS
A. Protections contre l'arbitraire.
Quelles sont les garanties des citoyens contre les abus de l'exercice du pouvoir dont il vient d'être parlé.
L'art. 151 du Code pénal s'exprime en ces termes : « Tout... acte arbitraire et attentatoire aux libertés et aux droits garantis par la Constitution, ordonné ou exécuté par un fonctionnaire ou officier public, par un dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publique, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours a un an.
Les art. 152 à 154 contiennent certaines dispositions applicables à l'art 151 ; il est in utile de les examiner spécialement ici : le principe de l'art. 151 seul doit arrêter notre attention.
L'art. 114, C. pén. de 1810, frappait les actes attentatoires à la Constitution. « Cette vague incrimination, qui est d'ailleurs un vice grave dans une loi pénale, disent Chauveau et Hélie (i), ravit en
(1) Théorie du code pénal, n9 1270.
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partie aux citoyens la protection que cette disposition semble leur assurer; car le juge prononce rarement une condamnation, quand les caractères du délit ne sont pas fixés avec précision. *
Voici en quels termes M. Haus s'exprime à ce sujet (i) :
« Qu'est-ce qu'un acte attentatoire à la Constitution? Le législateur français entend-il par ces termes un acte qui a pour but détruire ou de changer la Constitution? Tel ne peut être le sens de cette expression. Les faits de cette nature rentrent dans les dispositions du titre I,qui punit les crimes et les délits con/re la sûreté de rÈtat,
> D'ailleurs, il s'agit ici des faits qui causent du préjudice aux particuliers. Ces mots ont donc une signification beaucoup plus restreinte; ils s'appliquent aux actes qui portent atteinte aux droits et aux libertés que la Constitution reconnaît et garantit aux citoyens. Cette catégorie d'infractions comprend les attentats aux droits civiques (politiques) d'un ou de plusieurs citoyens ; ce sont des espèces du même genre. >
M. Haus ajoute (2) :
< Art. 160 (151 du Code). Tout acte arbitraire et attentatoire aux libertés et droits garantis parla Constitution, s'il n'est point prévu par une disposition particulière du présent chapitre, peut être poursuivi et réprimé en vertu de la disposition de l'art 160 (151 du Code).
« Tels sont les actes arbitraires et attentatoires à la liberté des cultes, à la liberté de la presse, à la liberté de s'assembler et de s'associer, à l'inviolabilité du droit de propriété, aux droits d'élection et d'éligibilité, au droit d'être traduit devant le juge que la loi assigne au prévenu ou à l'accusé, etc.
« Ainsi les atteintes portées par des agents publics à l'exercice des
droits politiques d'un citoyen rentreraient dans les termes du
présent article. 11 suffit, en effet, pour l'application de cet article, que l'acte arbitraire et portant préjudice à un particulier, soit contraire aux dispositions d'une loi rendue en vertu de la Constitution et réglant l'exercice d'une loi reconnue par cette dernière. *
(1) Nypels, L. C, II. p. 90 (no 14).
(2) ID., ibid., p. 92 (no 19).
Le projet présente aux Chambres prononçait, outre l'emprisonnement, l'interdiction du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. •
La commission de la Chambre des représentants (i) limita cette dernière peine aux délais stipulés par l'art. 44 (33 C. pén.) ; elle ajoutait :
« L'existence du délit suppose que le fonctionnaire a agi sciemment. La violation de la loi commise en connaissance de cause est un élément essentiel du fait délictueux. >
A la Chambre des représentants, le ministredela justice proposa d'ajouter à l'article la sanction d'une peine pécuniaire de 26 fr. à 1000 fr. ; mais la rédaction définitive de l'article adopté par la Chambre (î) supprima et l'interdiction et l'amende.
La commission du sénat proposa (3) de rétablir l'interdiction : « On ne conçoit pas, disait-elle (4), comment le délit prévu par l'art. 176 (151 du code) n'entraînerait pas les mêmes conséquences que les délits de même nature, et punis de peines moins graves par les art. 174 (150, ib.) et 175 (n'a pas passé dans le Code). >
Quant à l'article lui-même, la commission du sénat l'adoptaitdans le sens de l'exposé des motifs en se référant tacitement aux explications de la commission de la Chambre, puisqu'elle ne les excluait pas formellement.
L'art. 176, fut adopté avec la rédaction actuelle de l'art. 151, C. pén., et quant à la peine de l'interdiction, elle fut définitivement supprimée (»).
Tomberait sous le coup de cet article, le fait de tout fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, prendrait la moindre mesure pour attenter à la liberté de manifestation des opinions, et notamment à la liberté de la presse, en empêchant l'impression, la publication ou la distribution d'un journal, etc.
(1) Nypels, L. c, II, p. 103 (no 15).
(2) ID., ibid., p. 115 (n» 16 ot p. 122 (n<» 29). (3)lD.,tWa., p. 126.
(4; ID., t^Mf., p. 132 (no 13).
(5 Id., ibid.y p. 140 (n^ 7), et 150 (n» 22).
B. — Qui peut invoquer ces proiecHom.
Les garanties dont il vient d'être parlé sont accordées à tout citoyen belge, quel qu'il soit : L'art. 31, C. pén. ne permet pas au juge d'en priver même les individus condamnés pour crime ou pour délit; jusqu'aux surveillés de la police, ils possèdent ce droit qu'aucune loi ne leur enlève.
C'est dire qu'on ne pourra jamais priver un prisonnier du droit de publier un journal, droit que le gouvernement hollandais avait refusé à labbé de Foere, détenu pour fait de presse : ceci, bien entendu, sous les restrictions des règlements des prisons quant aux communications avec le dehors, restrictions qui, en tout cas, paralysent singulièrement l'exercice du droit. Ce sera là un point à régler sous la responsabilité ministérielle, quand le cas se présentera.
Quant aux étrangers, ont-ils, en Belgique, la liberté de manifester leurs opinions ?
Un ministre de la justice a dit, en 1858, que la moitié de la presse était en Belgique dans les mains d'étrangers et il ajoutait que ce n'était pas le moindre danger à courir par notre nationalité, que cette invasion de l'étranger dans notre presse (i).
La î^ituation s'est bien modifiée à cet égard depuis vingt ans; mais dans l'hypothèse où elle existerait encore aujourd'hui, y aurait-il lieu d'y porter remède?
La liberté de la presse est depuis longtemps reconnue pour tout habitant du territoire :
« EsWl permis aux étrangers, disait la Minerve (»), de jouir de la liberté de la presse?
» L'homme peut faire tout ce que la loi n'a pas défendu; la liberté d'écrire leur est-elle interdite? D'ailleurs, pourquoi nous priver de leurs lumières? Avons-nous oublié ce que leur doivent les sciences les lettres et les arts? Faut-il joindre à la volonté de la loi, l'autorité de l'usage, rappeler Grotius écrivant sous Louis XIII, Hobbes
(1) Nypels»L. C, II, î
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sous Louis XIV? Un prince constitutionnel serait-il plus ombrageux que le premier, plus despotique que le second? Les ministres seraient-ils plus audacieux que Richelieu, plus timides que Mazarin? La France serait-elle moins généreuse que la Suède pour Descartes, la Hollande pour Bayle, l'Angleterre pour Chateaubriand? D'un autre côté les citoyens belges jouissent de la manière la plus absolue du droit d'exprimer leur pensée sur ce qui se passe dans les pays étrangers. >
« La presse a pour domaine et pour pâture, disait le ministre de la justice, M. Faider (i), tout ce qui agit et parle, en Belgique et le monde entier. >
Pour faire progresser l'esprit public chez nous, nous avons besoin de discuter, d'apprécier la conduite de tous les gouvernements; car cette conduite constitue un enseignement pour chaque peuple civilisé. A quoi serait réduit le progrès d'une nation, si elle ne pouvait tirer parti, pour ses propres afiaires et pour le succès de sa politique intérieure, de l'expérience qu'elle puise dans les actes ou dans la vie des autres nations? Tout ce qui appartient à l'humanité doit pouvoir être discuté par tous les peuples (a).
Ce droit doit être accordé aux étrangers à l'égard de nos propres institutions ; nous n'avons qu'à gagner à de pareilles discussions.
Au surplus l'art. 128, C. B. reconnaît^aux étrangers les mêmes droits qu'aux Belges, sauf les exceptions établies par la loi. Aucune disposition spéciale n'interdit aux étrangers la liberté de la presse et de la manifestation des opinions en Belgique.
Seulement le gouvernement, après l'émission d'idées qu'il considérerait comme dangereuses pour l'ordre public, a, en vertu et avec les restrictions de la loi, le pouvoir d'expulser les étrangers, auteurs de cette émission.
Seulement aussi, les distributeurs, imprimeurs ou éditeurs d'imprimés dont un étranger non domicilié (ou non résident) serait l'auteur, ont à en répondre personnellement.
(1) Ann. pari. (Ch. des repr.) 1852-53, 213 ; Ibid,, 1853-54, 1117 et 1122, paroles de MM. Orban et Faider.
(2) Ibid,, 1852-53, 216.
CHAPITRE II
PREMliRE PARTIE CE qu'on doit entendre par délits de la presse
Le précédent chapitre a été une exploration du domaine de la liberté : celui-ci sera l'exploration des cantons réservés par la loi répressive, cantons restreints et très bien limités par notre législation pénale.
L'exploration accomplie a déjà fait connaître un des principaux éléments du « délit de la presse^ > dans le sens constitutionnel : il n'y a pas et il ne peut y avoir de « délit de la presse > que si l'on a transgressées limites du droit de discussion, de propagande, de défense, etc; que si, en d'autres termes, on a abusé du droit de libre manifestation des opinions, des pensées, des doctrines.
Les deux autres éléments constitutifs du ,« délit de la presse, > résultent de la nature même du fait : l'impression et la publicité.
L'Académie à laquelle il est souvent utile de recourir, définit la liberté de la presse, la « liberté de mettre au jour par la voie de
> l'impression, ses idées, ses opinions, sur toutes sortes de
> matières. >
Cette définition est complète, elle contient les trois éléments déjà indiqués :
P Manifestation d'une pensée, en vertu de la liberté des opinions ;
2® Emploi de la presse, c'est-à-dire d'un procédé qui soit de nature à multiplier, en nombre indéfini, des exemplaires tous identiques de l'œuvre incriminée.
3** Publicité par la mise au jour de l'œuvre imprimée.
Quand il y aura abus de la liberté de la presse, on retrouvera nécessairement ces trois éléments essentiels : abus d*opinion, impression et publication^ dont l'ensemble constitue le c délit de la presse ; » or ils sont très nettement indiqués dans la définition suivante (i) :
c Par délits de la presse, on entend les atteintes portées aux » droits soit de la société, soit des individus, par l'abus de la mani- » festation des opinions, en des écrits imprimés et publiés. »
Cette définition du délit, comme celle de la liberté de la presse, d'après l'Académie, n'a ni un mot de trop, ni un mot de trop peu.
Quant aux conditions générales pour qu'il y ait délit, il est inutile d'en parler ici : l'intention criminelle, comme on le verra plus loin, n'a été introduite dans la définition du c délit de la presse » que pour servir de fondement à certaine distinction insoutenable entre les délits {intentionnels)^ et les contraventions {non intentionnelles) de la presse.
On renverra aux traités généraux de droit pénal pour tout ce qui concerne les questions d'intention coupable, de préjudice, etc., sauf à examiner, en leur lieu, les conditions de dol spécial que le législateur exige parfois quand il ajoute à la définition du délit les mots directement^ méchamment^ etc.
On étudiera donc ci-après, en détail, ces trois éléments essentiels, qui doivent être réunis, pour qu'il puisse exister un c délit de la presse : *
V Abus d'opinions ;
2® Impression ;
3» Publicité.
Mais avant d'entamer cet examen, il convient de débarrasser le
(1) 10 jum. 1871, casa., (B. J., 2* S., IV. 990); Cfr. 28 mai 1839, cass.
terrain de toutes les broussailles qui l'obstruent et qui empêcheraient de reconnaître le chemin à parcourir.
Disons donc quelques mots de plusieurs systèmes jusqu'ici présentes et démontrons leur inadmissibilité — absolue pour les uns (les deux derniers) — relative pour les autres (les deux premiers).
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DISCUSSION DES SYSTÈMES PRÉSENTÉS
A, — Premier système.
Le système le plus répandu va chercher les conditions du t délit de la presse » ailleurs que dan-s les éléments intrinsèques du fait de presse répréhensible.
Il croit les trouver dans J'effet produit par le délit sur la société.
Ce système était celui de la législation d'avant 1830, alors que le gouvernement présentant la loi de 1822, en France, disait : € pour apprécier un écrit, un discours, il faut interroger l'impression reçue, le sentiment produit. »
On atteignait ainsi les provocations indirectes, et un gouvernement qui commettait des fautes, pouvait immédiatement imputer au parti de l'opposition, toute réaction contre ces fautes, système assurément très simple, mais qui est incompatible avec notre législation constitutionnelle.
Ce système a laissé des traces dans la doctrine, traces presque méconnaissables, mais qu'on peut encore distinguer avec un peu d'attention.
Pour déterminer le sens de l'expression constitutionnelle *.€ délit de la presse, » le système s'attache au passage suivant du rapport de M. Raikem sur l'art. 98, C. B. : C'est principalement sous le rapp port politique que l'utilité du jury a été appréciée. Les délits
> de la presse sont souvent a-^sez difficiles à caractériser : on doit
> s'en rapporter à la conscience des jurés. »
On a trouvé dans ces paroles, les seules contenant les motifs de l'art. 97, C. B., qui aient été conservées, la matière d'une définition non plus subjective et intrinsèque, mais objective et extrinsèque, du € délit de la presse : » le délit de la presse, a-t-on dit, est tout délit commis par la pressé, où le jury aura à exercer la faculté d'apprécier l'efiet d'un écrit sur l'opinion publique.
Mais on a singulièrement exagéré la portée des expressions de M. Raikem.
Le Congrès n'avait pas oublié les efibrts des États généraux pour se débarrasser de cet assortiment très varié d'incriminations vagues, que le gouvernement néerlandais avait introduites ou essayé d'introduire dans les lois, en punissant les écrits, « ayant pour tendance d'alarmer, de troubler le public, de susciter entre les habitants la défiance, la désunion ou les querelles, d'exciter le désordre, de semer l'inquiétude, la discorde, la méfiance, de propager des doctrines subversives des institutions sociales, de provoquer la dissension, le mécontentement, les haines religieuses, Tesprit de faction, de censure et de révolte, de miner la tranquillité publique, la force morale de l'État, la marche du gouvernement, etc. »
Beaucoup de pléonasmes ; pas une expression précise !
Où était le champ de la libre discussion? Quel journaliste pouvait savoir s'il n'allait pas être considéré par le parquet comme un mal inteniionnéy et si son article n'allait pas être incriminé comme un acte contraire au bon ordre^ ce bon ordre qu'on trouble aussi bien par le simple charivari que par la rébellion à main armée, par la moindre critique que par la provocation la plus révolutionnaire?
Il était tout naturel que le Congrès, sous l'empire de ces souvenirs, enlevât à jamais au juge ordinaire l'examen du point de savoir si l'écrit poursuivi avait réellement dépassé les limites de la liberté alors bien difficiles à apprécier, et s'il avait encouru les peines réservées à la licence.
« En établissant le jury dans ces matières, ajoutait M. Raikem, on ne fait que satisfaire à un vœu exprimé depuis longtemps. Les citoyens ont une forte garantie dans le jury considéré sou>s le rapport politique. »
M. Raikem disait encore (i), et ici nous retrouvons nette et précise l'explication de sa pensée : « Avec le jury^ je 7ie a^ains pas l'application des lois du régime hollandais, i»
C'était donc pour obvier aux vagues incriminations de la législation antérieure à 1830, et pour conjurer dans l'avenir le péril de semblables dispositions qu'un législateur réactionnaire pourrait ultérieurement introduire dans la loi, que lors du vote de la Constitution du 7 février 1831, cinq mois avant le vote du décret du 20 juillet, M. Raikem prononçait les paroles citées plus haut et qui ont la portée suivante : si jamais la loi adopte les incriminations de l'arrêté du 20 avril 1815 ou du fameux message du 11 décembre 1829, le jury aura, dans sa conscience, à préciser les caractères du délit, en déclarant coupables ceux-là seulement qui à ses yeux, par les tendances signalées, auraient réellement commis un trouble social assez intense pour mériter la peine. Le jury était ainsi convié à préciser le sens de la loi, dans les cas où le sens n'aurait pas été interprété par la partie publique, d'après les besoins de l'état politique du pays. •
Comprises avec cette portée, les expressions de M. Raikem sont toutes contingentes et relatives : elles ne suffisent pas pour déterminer la nature intrinsèque des délits de la presse; elles auraient du reste l'inconvénient d'assimiler complètement les délits politiques et les délits de la presse, et il n'était pas nécessaire de parler séparément des uns et des autres : il aurait suffi d'instituer le jury pour tous délits politiques commis par la presse ou par d'autres moyens.
Il n'est pas douteux cependant que les paroles de M. Raikem n'aient une signification en ce qu'elles servent parfaitement — et on y recourra plus loin dans cet ordre d'idées — à expliquer le rôle du jury, dans le jugement du < délit de la presse, > et en ce qu'elles peuvent autoriser à affirmer en général que, où il n'y a pas lieu pour le jury d'exercer une faculté d'appréciation, il n'y aura pas de « délit de la presse, » dans le sens constitutionnel.
Certes, les paroles de M. Raikem peuvent être invoquées par
(1) HUYTTENS, III, 576.
exemple, pour exclure de la définition des « délits de la presse, » les omissions de nom d'imprimeur, les annonces de loteries prohibées, etc., etc. (voir ci-après chap. III.)
Ce sont là des délits qu'on peut appeler < délits d'impression, » délits qui ne sont pas pourtant des c délits de la presse. »
En efiet, la conscience du jury n'éprouverait aucun embarras à les caractériser.
Mais pourquoi? C'est parce que, dans ces délits d'omission de nom d'imprimeur, d'annonces de loteries, etc., etc., il n'y a qu'un fait matériel à constater.
Et pourquoi n'y a-t-il qu'un fait matériel à constater?
C'est qu'on n'y a pas fait usage de la liberté de la presse, c'est^ à-dire du droit de manifester, par la presse, une opinion, une pensée, une doctrine.
Or, cela nous ramène au premier élément de la définition subjective du délit de la presse : pas de délit de presse sans pensée coupable.
Sans pensée coupable, aurait dit M. Raikem, pas de difficulté d'appréciation, pas d'exercice des facultés de la conscience du jury..,.
En remontant de l'effet à la cause, on retrouve le premier élément de la définition présentée ci-dessus.
B. — 2">« Systètne.
Un autre système qui s'attache aussi aux conditions objectives du « délit de la presse > , est celui qui considère comme « délit de la presse i celui-là seuleinent qui soulève la question de savoir si l'ordre social a été troublé par la publication («).
Ce système comme le précédent, tire la définition, non du délit lui-même, mais des résultats cherchés et des effets possibles de la publication.
Il a été soutenu, dans cet ordre(2),que chaque fois que l'emploi de
(1)23 Mare 1871, C. Brux. (B. J., 2» S., IV, 524). (2) B. J., XXII, 266.
la presse est seulement un « moyen d'arriver à un délit ordinaire soit à une simple atteinte individuelle, » il ne peut s'agir d'un c délit de la presse, > et on a même donné à ce système la formule que voici (i) : « Un fait qui a été commis par la voie de la presse, comme il aurait pu être commis par la voie d'un écrit non imprimé, ou même verbalement, ne peut changer de nature ou de caractère, à raison du moyen choisi par le délinquant pour commettre le délit. i>
Qui ne s'aperçoit que ce sont là, non des jalons d'un système de principe, mais des tâtonnements pour arriver à expliquer pourquoi certains faits qu'il est impossible en effet de ranger parmi les faits jouissant des immunités constitutionnelles, ne sont pas des « délits de la presse. »
Certes, le plus souvent, en droite la culpabilité de l'accusé d'un délit de presse, est un trouble porté à l'ordre social ; mais ce sera précisément l'inverse pour le « délit de la presse, » le plus fréquent en fait^ un délit qui constitue bien une atteinte individuelle, qui ne trouble pas l'ordre social, car la loi le range parmi les infractions contre les personnes et non contre la sûreté publique^ la foi publi" que, V ordre public, la moralité publique, la sécurité publiqice, etc. ; un délit enfin, qui peut se commettre aussi bien par la parole ou l'écriture, que par l'impression
Il s'agit de la calomnie ou de l'injure.
Or, il n'est absolument personne qui ait jamais songé, ou pu songer à soutenir qu'une calomnie ou injure imprimée ne dût pas être renvoyée devant le jury sous prétexte qu'elle ne donnera pas lieu à un trouble social. L'occasion n'en a cependant pas fait défaut : les neuf dixièmes, si pas davantage, des a,ffaires soumises aux jurys, sont des poursuites pour calomnies ou injures, exercées contre des journaux.
On ne peut donc pas même invoquer le quod plerumque fit pour justifier la définition préposée.
Pour réfuter la thèse des < atteintes individuelles, » qui seraient exclues de la définition des « délits de la presse, p dans le sens constitutionnel, il y a mieux encore que cela :
(1) Ibid.y 2« s., m, 1373.
La loi fondamentale du 24 août 1815, art. 227, décidait formellement que la responsabilité, et par conséquent le « délit de la presse, » existait quand les écrits imprimés blessaient les droits soit de la société, soit des individus. »
Est-ce parce qu'on a voulu modifier cette définition indirecte du c délit de la presse, > que la Constitution s'est bornée à dire dans son art, 14 : < sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de la liberté (de manifestation des opinions)? »
Nullement; un amendement, comme on l'a vu plus haut (i), avait formellement reproduit le texte de l'art. 227 de la loi fondamentale quant aux droits des individus. Or, cette expression a été supprimée uniquement parce qu'elle était inutile, et que les droits des individus, comme ceux de la société, sont suffisamment protégés par la disposition qui réserve au législateur la répression des délits en général, ce qui comprend par soi-même les délits contre la société et contre les individus.
Certes, le Congrès, dans l'art. 14, C. B., n'a nullement entendu que les délits lésant des particuliers resteraient en dehors de la répression.
C'est ce que déclare la définition du < délit de la presse » ci-dessus vantée : < On entend par délits de la presse les atteintes portées aux droits soit de la société, soit des individus^ par l'abus de la manifestation des opinions, en des écrits imprimés et publiés. »
Ce qui a induit à chercher ailleurs que dans le caractère subjectif du délit de presse, la raison constitutionnelle de son immunité, est la notion erronée que d'anciens se sont faite de la calomnie. On a dit, en effet, que « la calomnie n'est ni un délit politique, ni un délit d'opinion, ni un délit de tendance (2). »
Or c'est là une erreur manifeste : en laissant de côté le caractère politique que la calomnie peut accidentellement revêtir, si par exemple on impute à un ministre des négociations politiques compromettantes pour l'honneur de la Belgique, si on l'accuse de vendre son pays, etc., la calomnie est tout au moins un abus commis
(1) Voy. ci-dessua, p. 134.
(2) B. J., XXII, 266 et suiv.
€ à l'occasion de la liberté de manifestation des opinions. * (Art. 14, C. B.).
Mieux que cela : c'est moyennant la liberté de manifestation des opinions, que la calomnie parvient à se produire dans les journaux : si les journaux n'étaient pas libres, s'il y avait encore une censu re destinée à les épurer antérieurement à leur publication, la calomnie ne pourrait voir le jour. Et en effet, où sont les procès de presse pour calomnie, avant notre Constitution? On a pu en citer deux seuls exemples....
En elle-même, déjà, la calomnie est une manifestation de la pensée humaine, une appréciation intellectuelle des actes d'autrui; mais en outre, c'est presque toujours à propos de la discussion des actes publics des fonctionnaires que la calomnie se commet ; il s'agit, dans la plupart des cas, d'examiner, comme le portent de nombreuses décisions, si oui ou non, l'accusé a dépassé les limites de la liberté de discussion. N'est-ce pas là ce qu'on doit appeler un délit d'opinion ou de tendance? Ou, tout au moins, à admettre avec les logiciens rigoureux, que la calomnie ne soit pas en elle-même une opinion, n'est-elle pas une transgression de la limite qui sépare la liberté, de l'abus de la liberté?
Même, n'est-elle pas pour aiuNi dire, parmi les cantons réservés par la loi pénale, celui qui est le plus voisin de cette limite, celui où l'on met le plus naturellement le pied quand on l'a franchie.
On a encore dit à ce sujet :
« Les délits de la presse renvoyés au jury, sont les produits directs de la presse : il t^'agit des délits qui, par le véhicule de la presse, ont en quelque sorte la publicité pour substance et qui ont d'essentiellement pernicieux leur diffusion même. L'instrument fondamental de ce système répressif est la presse. Pour réprimer des faits qui se répandent largement dans le public par la voie de l'impression et qui éveillent l'attention générale ou l'opinion publique, il faut puiser la justice répressive dans l'opinion même, dans cette foule éclairée à laquelle s'adresse la presse et qui est comme l'élément même de son activité. Donc le jury est devenu l'organe de la justice en matière de délits de presse^ de délits commis par la voie de la
presse j de délits commis par la wie de l'impression; ces diverses expressions sont synonymes (i). »
Dans ce système, si l'opinion joue son rôle, c'est de la part non du délinquant, mais du public : le délit de presse n'est pas considéré, subjectivement, comme un abus de la liberté de manifestation de la pensée humaine ; il est apprécié, objectivement, dans les effets qu'il peut produire sur la société.
L'auteur de ce système, on Ta vu, a été conduit à cette conclusion par une notion, qui n'est pas exacte, du véritable caractère de la calomnie.
Dès lors, il se sentait contraint de chercher ailleurs que dans la nature même du délit, la norme qui distingue le c délit de la presse, * constitutionnellement parlant, des délits ordinaires dont la presse a été seulement l'instrument.
Mais, on l'a vu aussi, une autre notion inexacte a amené chez lui cette conclusion, c'est que chaque fois que les délits sont seulement € ou des atteintes individuelles ou des moyens d'arriver à un délit ordinaire, > il ne peut s'agir de délits de la presse.
Or il se trouve qu'il n'est aucun, absolument aucun, des € délits de la presse, i dans le sens constitutionnel de l'expression, qui ne soit susceptible d'être commis aussi par la voie de discours ou d'écrits non imprimés : telest le cas pour tous les faits, sans eocception, que répriment les art. 1 à 4 du décret de 1831, les lois de 1847, de 1852, de 1858; tous ne sont, en somme, que des délits ordinaires dont la presse n'est qu'un mode. De plus, la calomnie peut être atteinte, même avec une publicité très restreinte (art. 444, C. pén.).
En outre, le premier des faits que réprime le décret de 1831, et qui est bien un « délit de la^ presse, » les provocations imprimées à des crimes ou délits, est un moyen d'arriver par la voie de la presse à un délit ordinaire que l'auteur de la provocation est censé commettre lui-même.
Enfin ce n'est pas même la publicité qui donne aux délits de la presse leur caractère ; car cette publicité est le résultat presque
(1) B. J., XXII, 266. On reviendra plus loin sur cette prétendue synonymie.
inévitable de l'emploi de la presse; or pour les annonces diverses frappées par la loi, dans des cas spéciaux, c'est évidemment la publicité qu'on a désiré obtenir : sont-ce des délits de la presse?
Il est même certains délits que tout le monde considère comme n'étant pas des « délits de la presse, i et qui ne peuvent, ceux-là, se commettre autrement que par la presse. . . .
Mais n'anticipons pas.
Il faut donc rechercher ailleurs le principe de la distinction qui permettra de reconnaître parmi les délits commis par la voie de la presse, ceux qui doivent être considérés comme t délits de la presse * dans le sens constitutionnel.
Ici, on retombe encore sur les éléments subjectifs de la définition des € délits de la presse, i donnée plus haut : il n'y a de véritables c délits de la presse * que ceux qui réunissent les trois éléments essentiels :
Émission d'une pensée coupable, impression et publication.
C. — 3"« Système
Un autre système est irréprochable au point de vue subjectif, en ce qu'il définit le délit de presse : l'abus de la liberté de manifester une opinion, portant atteinte aux droits de la société ou des individus, commis dans un écrit imprimé et publié.
Mais par une réminiscence des systèmes ci-dessus, il ajoute à cela un élément constitutif : il faut prétendument, pour qu'il y ait délit de presse, que l'imprimé présente en outre une diflSculté d'appréciation ; dès que la culpabilité résulte prima facie de l'écrit lui-même, dès que res ipsa in se dolum hàbet, il n'y a pas de c délit de la presse > .
D'après ce système, il n'y a délit de presse que si le caractère délictueux de l'écrit ou de l'image imprimé a besoin d'être vérifié et apprécié, c Or, dit-on, l'appréciation du caractère délictueux des productions de la presse ne peut avoir pour objet que la criminalité de l'écrit ou de l'image, et la culpabilité de l'auteur, c'est-àdire les deux questions de savoir si l'écrit ou l'image porte atteinte aux intérêts individuels ou collectifs, et si l'auteur a composé l'un
ou l'autre dans une intention coupable. En conséquence, il n'y a pas de « délit de la presse » dans le sens de la Constitution, et partant les prescriptions de celle-ci ne sont pas applicables : d'abord, lorsque, d'après sa nature, l'infraction commise par la presse est punissable, soit que l'auteur Tait commise intentionnellement ou par erreur, inattention, négligence, en un mot par simple faute; ensuite, si le caractère délictueux de l'écrit ou de l'image résulte priîna facie de l'un ou de l'autre, de sorte qu'il ne puisse être mis en doute. Il y a donc des délits auxquels la presse sert d'instrument, et qui pourtant ne sont pas des « délits de la presse, > dans l'acception propre (i). »
Ce système a pour origine, comme le précédent, le besoin de classer en dehors des c délits de la presse, » un certain nombre d'infractions dont la presse est l'instrument, mais qui ne constituent pas des abus de la libre manifestation des opinions, et en outre et surtout les images contraires aux bonnes mœurs que la jurisprudence a exclues jusqu'ici, des « délits de la presse, i en refusant aux images ce qu'elle accorde aux textes immoraux.
Remarquons tout d'abord que ce système n'a aucune base ni dans la Constitution, ni dans une disposition de loi quelconque.
Ajoutons que si la nécessité d'une difficulté d'appréciation était un élément essentiel du « délit de la presse, i» on devrait établir une distinction parmi les abus d'opinion imprimés et publiés, et ne pas déférer au jury des articles de journaux qui se borneraient à ces quelques lignes :
« Brûlons les maisons des riches. » (art. 66, C. Pén.).
» N'obéissons plus à telle loi ; c'est une loi tyrannique. » (art. 2 du décret de 1831).
> Ne respectons plus l'autorité constitutionnelle du roi, ou des chambres. » (art. 3, ibid.).
» Tel fonctionnaire a volé telle somme dans telle caisse publique. » (art. 4 ibid., C. pén., art. 447).
» Le roi, l'empereur X ou Y, est digne de mépris, i (Lois de 1847 et 1852). i>
(i; Haus, Princ, de dr. pén, I, 281.
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Est-ce qu'on ne devra pas immédiatement décider que chacune de ces infractions, prima facie^ in se dolum habet?
Et cependant qui osera dire qu'à raison de l'évidence de la culpabilité, ces articulets de journaux ne constitueront pas des délits de presse?
Mieux que cela : on décide aujourd'hui unanimement (i) que, sinon les images, au moins les écrits contraires aux bonnes mœurs, constituent des « délits de la presse » .
La description immonde des gravures du marquis de Sade, qui est placée en regard de celle-ci, ne contient-elle pas tous les éléments du délit de la presse, et faut-il faire un effort quelconque pour en apprécier la portée? ne saute-t-elle pas aux yeux à la simple lecture?
Au contraire, ne peut-on imaginer des dessins assez ingénieux dans leur perversité pour déguiser la représentation immorale dans les contours des broussailles d'un paysage, comme ces gravures naguère à la mode où il s'agissait de chercher : où est le berger? où est le troupeau?
Et parce qu'il faudra un effort pour trouver le sujet lubrique, l'image, qui est un imprimé, donnera-t-elle lieu à poursuite du chef d'un « délit de presse, » dont elle ne revêtirait pas les caractères, si le sujet se présentait sans ce détour?
Si l'on ramène la question à une question d'intention à apprécier par le jury, cette intention n'est-elle pas la même pour la description pornographique que pour l'image?
On essayera de démontrer plus loin que, malgré certaines distinctions indiquées dans les discussions du Code pénal belge, il y a lieu de comprendre parmi les « délits de presse > les outrages aux bonnes mœurs par gravures aussi bien que par imprimés ; les déductions ci-dessus ont pour portée de corroborer le système qui sera présenté à ce sujet.
Écarter la difficulté d'apprécier l'intention du délinquant comme élément essentiel du « délit de la presse, i aura, d'autre
(1) C'est même Topinion de Tauteur du présent ouvrage qui, dans la première édition, p. 232, avait émis Tavis contraire.
part, pour résultat de faire considérer les annonces imprimées de procédés de falsification, comme ne constituant pas des « délits de la presse. » La seule raison de quelque valeur que Ton avait proposée pour en décider autrement, était précisément que ce délit ne peut pas s'apprécier prima facie, parce que Ton ne peut pas dire que res ipm in se dolum habeL
Enfin si, bien entendu, l'appréciation de la question d'intention pouvait porter sur autre chose que sur l'abus de manifestation d'une pensée et s'il y avait lieu de tenir compte de la difficulté de vérifier Texistence de cette intention, ne voit-on pas qu'il y aurait à ranger parmi les c délits de la presse, i par exemple les escroqueries tentées par l'emploi de fausses qualités ou de faux noms dans les feuilles publiques, lesquelles présenteraient cette difficulté quanta l'intention?
Disons le : il est aussi inutile que gênant d'ajouter quoi que ce soit aux éléments constitutifs du « délit de la presse, » tel que la Constitution permet de le définir d'une manière simple et complète.
D. — 4"« Système.
Autre système, qui se distingue essentiellement des précédents :
Un auteur a voulu expliquer l'expression « délit de la presse i de l'art. 98, C. B. , en soutenant que le mot délit a ici le sens théorique de fait intentionnel, opposé à la contravention^ dans son sens, également théorique, de fait commis, par simple faute, abstraction faite de toute intention.
Le procédé est expéditif ; il a certes quelque utilité, en ce qu'il soustrait d'emblée à l'application de l'art. 98, C. B., les infractions en matière de droit de réponse, d'omission de nom d'imprimeur, etc.
Mais il y a de meilleures raisons à donner pour déférer ces dernières infractions au tribunal correctionnel, et non au jury ; on les lira plus loin.
En outre, si le mot délit était employé par l'art. 98, C.B. uniquement pour exclure les contraventions (non intentionnelles), on tirerait immédiatement du texte cette conclusion inadmissible que les
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escroqueries, le ; menaces, le port de faux noms ou de faux titres, etc., dès que ces délits (faits bien intentionnels, sans contredit), sont commis par la voie de la presse, rentrent dans l'application de l'art 98, C. B. ; tandis que si certaines contraventions de police où il ne suffit pas d'une faute, mais où la loi exige le concours de la volonté (comme aux art. 475, 8**, 479, 1% du C. pén. de 1810), étaient susceptibles de se commettre par la voie de la presse, elles deviendraient des délits de la presse, et tomberaient sous l'application de l'art. 98 C. B.
Ces subtilités ne peuvent engendrer que de la confusion, en ce qu'à côté du sens technique et en quelque sorte sacramentel des mots délit et contravention^ elles juxtaposent d'autres définitions des mêmes expressions, dont les limites sont différentes.
Le législateur constituant avait devant les yeux le Code pénal de 1810 qui, dans son art. 1*', disait :
P L'infraction que les lois punissent de peines de police est une contravention.
2* L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit.
3** L'infraction que les lois punissent do peines criminelles est un crime.
La Constitution elle-même a consacré la classification du Code pénal : en effet, elle établit le jury en toutes matières criminelles (art.98, C. B.); elle s'est donc rapportée à la distinction légale en vigueur entre les crimes, les délits et les contraventions, et non à une théorie de pure fantaisie, dont on ne trouve d'éléments dans les auteurs qu'à propos de lois spéciales comme les lois fiscales, etc. Le système vicieux qui repose sur la distinction, pour les faits de presse, entre délits, ou faits intentionnels, et contraventions, a été réfuté par M. J. J. Haus (i), en termes péremptoires :
« Examinons d'abord le principe de cette classification. Il est incontestable que les infractions rangées par l'auteur dans k première catégorie, supposent une intention criminelle ; quelquefois il ne suffit pas même qu'elles aient été commises sciemment et vo-
(1) B. J., 2« S., V, 140, et Princ. dr, pén., I, 286.
lontairement ; il faut de plus qu'elles soient le résultat d'une intention méchante, d'un dessein de nuire. Mais l'auteur se trompe lorsqu'il prétend que les faits délictueux de la seconde catégorie, sont des infractions non intentionnelles, c'est-à-dire des infractions dans lesquelles l'élément du dol ne se rencontre point, qui ont pour cause interne une simple négligence, inattention ou ignorance, en un mot une simple faute. Sans doute, celle-ci suffit pour rendre le fait punissable ; mais, en règle générale, les éditeurs qui publient des annonces de loteries prohibées, de remèdes secrets ou de procédés de falsification, le font intentionnellement, avec connaissance et volonté, et le plus souvent dans un esprit de lucre, avec le dessein de se procurer des profits illicites. Ces sortes d'infractions peuvent se commettre avec ou sans intention criminelle, par dol ou par faute.
» Dans l'opinion de l'auteur, toutes les contraventions sont des infractions non intentionnelles; et comme, suivant lui, les faits de la seconde catégorie ont le même caractère intrinsèque, il les appelle des contraventions de presse. Mais si la loi punit une foule de délits commis par simple faute, elle exige, d'un autre côté, le dol comme élément constitutif de plusieurs contraventions (i).
3 Par application du principe sur lequel il fonde la classification indiquée, l'auteur enseigne qu'il ne peut être question de complicité dans les infractions dites contraventions de presse, puisque toute complicité suppose un fait principal commis dans une intention criminelle, et que celle-ci fait défaut dans les infractions dont il s'agit. Mais le principe de la division étant erroné, la conséquence qui en est tirée ne saurait être fondée. Ces sortes d'infractions peuvent être intentionnelles ou non intentionnelles, si cellesci excluent toute idée de complicité, celles-là admettent incontestablement des co-auteurs et des complices ; mais la participation à ces infractions commises avec connaissance et volonté n'e. t pas punissable parce que, en vertu de l'art. 100, C. pén., les dispositions gé-
(1) M. J. J. Haus en cite comme exemples, les art. 552, n'»» 4, 6, 7; 556, n»» 3, 6, 7 ; 557, noi 4, 5, 6 ; 559, n« 1 ; 560, no 1 ; 561, n»» 1, 5, 6, 7 ; 563, no« 1 à 4 du Code pénal.
nërales du chap. VII de ce code ne s'appliquent pas aux délits prévus par des lois particulières, et que, d'après l'esprit de la Constitution, les règles spéciales qui régissent la complicité en matière de presse ne peuvent recevoir ici leur application.
€ Pour ce qui concerne la terminologie, l'auteur du système pense qu'elle est consacrée parla loi même, que celle-ci distingue les deux genres d'infractions, en matière de presse par les dénominations de délits et de contravention. En se fondant sur cette thèse, il soutient que l'art. 98, C. B. ne parlant que des délits de presse, exclut nécessairement les contraventions^ c'est-à-dire les mêmes faits délictueux qu'il désigne par ces termes ; qu'en conséquence on ne peut dans la poursuite et le jugement de ces faits, invoquer les libertés constitutionnelles qui protègent la liberté de la presse. Ainsi, dans cette opinion, c'est le texte même de la Constitution qui soustrait au jury la connaissance des infractions qu'il appelle contraven'ions de presse, bien qu'elles emportent des peines correctionnelles, et qu'elles constituent par suite des délits, dans le sens du Code pénal.
€ Nous ne partageons pas cette opinion. En opposant les délits aux matières criminelles, c'est-à-dire aux crimes, l'art. 98 précité a pris évidemment ce terme dans le sens qu'y attachait l'art. I", C. pén., 1810, sous l'empire duquel la Constitution a été rendue, et qu'y attache encore l'art. P', C. pén. de 1867, qui, l'un et Tautre, entendaient par crimes les infractions punies de peines criminelles, par délits les infractions punies de peines correctionnelles, et par contror veniions les infractions punies de peines de simple police. En vertu de l'art. 100 de ce dernier code, nous sommes même obligés d admettre ces définitions légales dans toutes les matières spéciales, et partant aussi en matière de presse.
€ Mais, objecte l'auteur, il résulterait de là que toutes les infractions de la presse, punies correctionnellement et qualifiées délits par la loi, devraient être déférées aux cours d'assises. L'objection n'est pas fondée. Si la lettre de l'art. 98, C. B. comprend indistinctement tous les délits de la presse, quel que soit leur caractère, il faut en restreindre l'application aux faits délictueux que le législateur constituant a eus en vue, et excepter de la règle générale ceux qui ne
sont pas compris dans le motif de la loi, c'est-à-dire dans le principe qui lui sert de base.
c Telles sont les infractions commises par des écrits ou des images dont le caractère délictueux n'a pas besoin d'être vérifié et apprécié, parce qu'il résulte prima /acie du fait même (i), c'est-à-dire les infractions que l'auteur désigne par le mot contravention et qui sont des délits aux yeux de la loi.
c L'auteur a parfaitement démontré lui-même que l'esprit de la Constitution ne permet pas d'appliquer à cette classe d'infractions, les dispositions particulières^ établies en faveur de la presse, et cette doctrine est consacrée par la jurisprudence.
c Au reste nous voyons un inconvénient à désigner les deux catégories d'infractions qui font l'objet de la discussion, par les termes empruntés au code pénal, en leur donnant une signification autre que celle qui y est attachée par ce code même; car cela produit facilement une confusion d'idées et peut conduire à des conséquences erronées. >
L'autorité du célèbre criminaliste J. J. Haus, dispense de présenter de plus amples développements pour discuter pareille thèse : elle est d'ailleurs restée parfaitement isolée jusqu'ici et ne peut servir de base à un système sérieux.
D. — 4* Système.
D'après un autre système, qui respecte au moins la division des infractions du code pénal étendue à toutes les infractions par l'artiticle 100, C. pén., il faudrait considérer les mots < délits de la presse > comme équivalant à infructions de presse punies de peines correctionnelles^ ce qui excluerait les crimes de la presse (a), déjà
(1) Il y a une réseire à faire sur cet exemple : on Ta déjà indiquée et Ton y reviendra encore.
(2) Crimes de la presse :
!• Faits prévus par les art. 102, :J02, etc.(aujourd'hui abrogés) ducode pénal 1810; 2^ Provocation à des crimes, par tout citoyen, art. 66, G. pén. beige; 3" Gode élect. révisé : provocation à des crimes électoraux. Il est aussi inexact de dire» avec un ministre de la justice (Ntpbls L. C., II, 382 et 389), que chez nous le délit de presse le plus grave peut être puni d*un ftranc
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renvoyés au jury par l'art. 98, C. B. en sa première partie, et enfin les contraventions, punies de peines de simple police, qui viendraient à se commettre par la voie de la presse (i).
D'après ce système, tout imprimé punissable de peines correctionnelles constituerait un < délit de la presse >.
Ce système est inadmissible, en ce qui concerne son application aux délits proprement dits tant qu'au mode de les commettre.
Le second point, base à lui seul d'un système radical, fera l'objet du § suivant ; parlons ici du premier point : le législateur constituant a-t-il entendu comprendre dans les < délits de la presse > les seuls faits de presse punis de peines correctionnelles?
Telle paraît être l'opinion de M. Haus, dans le passage transcrit au § qui précède.
Le principal argument à l'appui de cette thèse est l'opposition des mots en toutes matières criminelles ^ et délits de la presse de l'article 98, C. B.
Puisque la Constitution a parlé des crimes et des délits^ elle a, dit-on, exclu les contraventions.
Cet argument de texte semble trop étroit : empressons-nous du reste de dire que, dans l'état actuel de notre législation, il n'y a pas de contraventions de simple police auxquelles la présente discussion puisse être appliquée.
Il s'agit uniquement d'établir une règle pour le cas où, ultérieurement, une loi punirait de peines de simple police une infraction de la presse, constituant un abus de la liberté de manifestation des opinions.
L'esprit de la Constitution s'oppose à ce qu'aucune infraction de presse soit enlevée à la connaissance du jury.
Quant au texte, à côté de l'art. 1", C. pén. de 1810, que le législateur constituant avait sous les yeux, ce même code contenait d'autres dispositions, par exemple celle de l'art. 11,1a rubrique des
d'amende, par suite de l'admisBion des circonstances atténuantes : il n*en est pas autrement des crimes de la presse que des autres crimes, et il y a Ueu d^appliquer Fart. 80, G. pén., diaprés les distinctions qu*il établit. (1) Haus» Princ. dr. pén., 1, 277.
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art. 430 à 433, où il est parlé de délits en général, comme s'appliquant à la fois aux crimes et aux délits proprement dits; d'autres fois, comme dans la rubrique qui englobait les art. 283 etsuiv., Texpressiongénérale de délits^ comprenait des délits proprement dits et des contraventions.
En outre, au point de vue de la procédure et de la compétence, points réglés par les art. 96 et 98, C. B., le législateur constituant avait devant lui le Code d'instr.cr., encore en vigueur aujourd'hui, lequel, dans ses art. 22, 41, 91, 214, 226, 227, 274, 307, 308, etc., se sert du mot délit dans le sens général d'infraction à la loi pénale, abstraction faite de la peine prononcée.
Enfin, il est incontestable que l'expression délit des art. 1348, 1382 et suiv. (rubrique), 2046, etc., C. civ., comprend même les simples contraventions.
C'est le langage dont s'est encore servi le législateur moderne, en plusieurs documents relatifs au C. pén. de 1867, où il a été dit notamment que l'expression délil^ proposée pour certain amendement relatif à l'art. 452, était employée « dans son sens le plus 3 large, indiquant même de simples contraventions (i). »
Il n'y a, à ce point de vue, que deux interprétations possibles : Ou bien, dans l'art. 98, C. B., le Congrès a parlé des faits de la presse punis correctionnellement, ou bien il s'est occupé de toute infraction quelconque commise par la voie de la presse, et dans ce cas, il comprendrait les crimes et même les contraventions.
De ces deux interprétations, la dernière est la plus large : les principes constitutionnels de garantie doivent être étendus dans les applications, et non restreints à titre d'exception ; en outre, la Constitution elle-même, art. 7, 14, 17, 45 et 134, a attribué au mot délit le sens le plus étendu (t) et le Congrès s'est servi du mot délit dans l'art. 12 du décret de 1831 en parlant des crimes et délits de l'art. 1 (faits punis en effet de peines criminelles ou correctionnelles, selon les cas, dans le système du C. pén. de 1810).
Il en est de même: dans l'art. 11 du décret de 1831, où à propos
(1) Nypels, L. c, III, p. 315, note 4.
(2) lD.,ibld.,I, p. 26,n<»23.
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de la question d'auteur, le législateur parle de l'auteur du délit ; dans l'art. 18, où les délits prévus par le décret sont transitoirement renvoyés à la juridiction ordinaire.
Le principe est même si impérieux que, tout en écartant l'art. 98, C. B., les tribunaux qui ont retenu la connaissance des « contraventions de la presse, > ont appliqué à ces contraventions l'art. 11 du décretde 1831, sur la question relative à l'auteur du de/i/ de ï)resse(i), et ont mis, pour ces simples contraventions, l'imprimeur hors de cause quand l'auteur était connu. N'y a-t-il pas contradiction à attribuer une signification différente aux mêmes mots, dans deux articles émanant tous deux du législateur constituant : l'art. 98, C. B. et l'art. 11 du décretde 1831 ?
Enfin, argument qui semble péremptoire, si l'on adoptait l'avis que les mots « délits de la presse i> dans l'art. 98 comprennent seulement les infractions punies de peines correctionnelles, il faudrait attribuer la même portée à l'expression < délits de presse » de l'article 96, et le huis clos pourrait être prononcé à la simple majorité, si la publicité des débats paraissait dangereuse pour l'ordre quand le fait, par exemple dans le cas de Fart. 66, C. pénal, est passible d'une peine criminelle ; or personne n'a essayé jusqu'ici de le soutenir : il serait étrange en effet que, dans l'art. 96, C. B., la société et l'accusé obtinssent moins de garanties s'il s'agit d'un crime que s'il s'agit d'un délit.
L'expression « délits de la presse^ » dont se sert la Constitution, doit donc être considérée comme générale, et comme comprenant les crimes, les délits et même les contraventions : si elle a un sens général dans l'art. 96, C. B., ce sens doit être le même dans l'art. 98 qui le suit presque immédiatement.
Le projet du code pénal de 1867 contenait un article formulé par la commission de la Chambre.
€ Seront punis des peines de simple police :
> P Tous cris séditieux publiquement proférés;
> 2^ Le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par les règlements de police ;
(î) 25 mai 1861, trib. s. pol. Liège (S). Contr. : 13 janv. 1854, Arlon(/. pr, inst., V., 963, et ibid., IV, 1014, in fine, no 24).
> 3** L'exposition dans des réunions où dans des lieux publics, la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symbolps destinés à troubler la paix publique. >
Le motif pour lequel la commission de la Chambre rétablit la peine correctionnelle d'abord proposée pour ces articles, est le suivant présenté par le rapporteur (i) :
« M. Orts a fait remarquer que les faits prévus par cet article ont un caractère politique, et que dès lors on arriverait à une situation assez singulière quant à la compétence, si l'on considérait ces faits comme de simples contraventions. En effet, les crimes et les délits politiques doivent être soumis au jury; mais aucune disposition ne porte qu'il en est de même des contraventions.
< Or, il paraît difficile de soumettre au tribunal de police des faits politiques, alors que, dans l'intention du corps constituant, ces faits ne peuvent être déférés aux tribunaux correctionnels. Cette observation très fondée a déterminé la commission à ne pas comprendre des faits politiques dans la matière des contraventions. >
Les faits qui auraient été prévus par cet article s'il avait été maintenu, pouvaient se commettre à l'aide de la presse; c'aurait été un motif de plus pour la Chambre des représentants de ne pas maintenir les peines de simple police, d'abord proposées par sa commission (i).
Mais quoique les considérations présentées par celle-ci soient sans objet, à raison de la non adoption par le pouvoir législatif, de l'art. 380 en question (s), est-il possible d'attribuer au motif présenté une autorité de doctrine ?
Il est difficile^ a-t-on dit, d'admettre qu'un tribunal de simple police soit compétent pour connaître d'une infraction de presse, et en effet il répugne d'appliquer les solennités de. la procédure par jurés à des faits d'une importance minime; mais cela est-il une formule suffisamment catégorique et juridique?
(1) Nypels, L. C, II. p. 695, (no 70).
(2) Ibid., p. 637 (n» 71 in fine).
(3)i&«a.,II,p.709(no20).
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Un principe de cette nature, dès qu'il est posé, doit recevoir une solution précise, et il ne s'agit pas de l'esquiver en supprimant l'occasion de le discuter.
Or il semble que les motifs de la Constitution s'étendent à toutes les infractions de la presse qui dépendent de la liberté de discussion : qu'il s'agisse d'une peine élevée ou d'une simple amende, l'écrivain poursuivi pour une opinion manifestée à l'aide de la presse, a droit à voir la moralité de son action appréciée par le jury.
Les motifs présentés ci-dessus suffisent pour résoudre la question : Disons que l'opposition des mots madères criminelles et délits de l'art. 98, C. B. n'est qu'une opposition apparente, et que si jamais un fait réunissant tous les caractères du « délit de la presse : > pensée coupable imprimée et publiée^ venait à être par le législateur, puni. de peines de simple police — et tel était le cas pour l'injure simple imprimée, sous le C. pén. français — l'infraction, quoique qualifiée de contravention, devrait être soumise au jury.
Quant au système qui considère comme « délit de la presse, > • dans le sens constitutionnel, tout fait quelconque, puni de peines correctionnelles et commis par la voie de la presse^ il trouvera sa réfutation dans ce qui suit (i) :•
E. — 5* Système.
La système le plus radical sur la définition du « délit de la presse, > est celui qui assimile complètement les deux expressions, l'une employée par la Constitution : < délits de la presse, > l'autre employée quelquefois par la loi : < délits commis par la voie de la presse. >
On a déjà vu plus haut cette prétendue synonymie se glisser dans un des systèmes discutés.
Il suffit, aux yeux des partisans de cette thèse, qu'un délit quelconque se commette à l'aide de la presse, pour qu'il y ait lieu dé le déférer au jury, d'interdire le huis clos sinon prononcé à l'unani-
(1) Voir aussi chap. III, relatif aux « délits d'impression, »•
mite, de prohiber remprisonnement préalable, de poser la question d'auteur, etc., etc.
Cependant si, relativement parlant, les expressions citées peuvent être équivalentes, dans tel cas donné, elles ne le sont pas absolument.
L'expression constitutionnelle : « délits de la presse > est sacramentelle : c'est par la Constitution qu'elle doit être définie ; il y a lieu pour l'interpréter d'en rechercher l'esprit et les motifs dans les discussions du Congrès et dans le texte même de notre Charte.
L'expression « délit commis par la voie de la presse, » n'a qu'elle-même pour s'interpréter : elle ne laisse se dégager de ses termes, que deux notions à mettre en évidence : un délit, et l'emploi de la presse.
Pareille expression est insufiîsante ; elle pourrait à la rigueur s'appliquer à des faits matériels, sans la moindre publicité, abstraction faite même de l'émission des produits de la presse. Ainsi, raisonnant ab absurdo^ supposons qu'une presse à vapeur soit installée au milieu d'une ville et mise en œuvre au mépris des règlements sur les établissements nuisibles ou insalubres.
Supposons qu'un imprimeur se livre à l'exercice de son industrie, sans avoir pris patente; ce seraient là des délits commis à l'aide de la presse I...
Évidemment il y a à ajouter à la définition, quelque chose de plus que la notion de délit et celle de presse...
A la vérité, le décret du 20 juillet 1831, art. 9 et 10, se sert des expressions c délits commis par la voie de la presse, » et on en a tiré argument pour assimiler ces expressions à celle de « délits de la presse (i). >
Mais il est à remarquer que, dans ces deux articles, le Congrès n'a visé que ceux des « délits de la presse » proprement dits, dont il s'était déjà occupé lui-même dans les dispositions précédentes du décret de 1831.
(1) Ntpbls, L. C, II, p. 686, 2« col. ; B. J., XIX, 611 et XXII, 266 ; Duchaink, Du délit de presse (Thèso présentée pour obtenir le grade de docteur agrégé pour la faculté de droit de l'Université de Bruxelles), Brux., 1866, p. 7 etpassim.
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Dans l'art. 10 du décret, il traite des délits de calomnie et d'injure qui sont des abu3 de la liberté de manifestation des opinions, et comme les art. 4 et suiv. parlent de la calomnie ou injure orale contre les fonctionnaires, etc., qui peut être jugée par les tribunaux correctionnels, — à preuve les mots ordonnance de renvoi de l'art. 7 — le Congrès décide que si la calomnie ou l'injure a été commise par la mie de la presse^ elle ne pourra être poursuivie que sur la plainte, etc.
Dans l'art. 9 du décret, le Congrès se borne, à propos des délits . de la presse qu'il prévoit, à rappeler la disposition générale du décret sur le jury, art. 8 : « L'emprisonnement préalable ne pourra jamais avoir lieu pour simples « délits de presse. »
Or, le décret sur le jury avait été rendu le 19 juillet 1831, la veille même du jour où fut voté le décret sur la presse.
Le décret du 20 juillet 1831 qui ne règle pas tout ce qui concerne la presse, s'est borné à dire que ceux des délits dont il s'occupe, sont soumis à l'art. 8 du décret de la veille, lorsqu'il sont commis à l'aide de la presse.
Il faut par conséquent considérer les expressions : délits commis par la voie de la presse, du décret du 20 juillet, comme équivalant à celles-ci : « délits prévus par le présent décret, qui auront été < commis par la voie de la presse. >
Les expressions délits commis par la voie de la presse n'ont donc pas une signification générale, et ne constituent pas une définition du « délit de la presse, » définition qui puisse être appliquée aux faits non prévus par le décret du 20 juillet 1831, c'est-à-dire aux faits non assortis des éléments essentiels du « délit de la presse, > déduits plus haut.
On a pourtant essayé de le prétendre.
La thèse que le f délit de la presse, » est tout délit commis par la voie de la presse est un brillant paradoxe; mais ce paradoxe n'est qu'un sophisme :
La meilleure interprétation des textes des constitutions est celle qui jaillit des révolutions d'où elles émanent.
A-t-il été une seule fois question, avant 1830, d'autre chose que d'assurer à la pensée humaine tout son essor ?
A peine la révolution s'est elle accomplie, trois semaines ne se sont pas passées depuis le 26 du mois de septembre,que le vingtième jour de son existence, le gouvernement provisoire proclame la liberté de la presse, et qu'il déclare en même temps pourquoi il la proclame : c'est afin, dit-il, de c faire disparaître à jamais les entraves » par lesquelles le pouvoir à jusqu'ici enchaîné la pensée dans son > expression sa marche et ses développements. > (Arr. du 16 octo- € bre 1830.)
Le nœud de la question est donc de savoir s'il y a ou non un abus de la manifestation de la pensée dans le fait que Ton poursuit, et pour déblayer immédiatement le terrain, empressons-nous de dire (i), avec la cour de cassation, que les imprimés, contenant des offenses envers la pudeur, doivent être considérés comme des manifestations de l'intelligence : une pensée corruptrice n'en est pas moins une pensée, et il y a lieu de décider que la liberté de manifester ses idées ou son sentiment sur une chose quelconque, est garantie par la Constitution, soit qu'on prenne le terme < opinion > dont la signification logique que l'Académie lui donne, soit qu'on le prenne dans le sens juridique que la Constitution y a attaché. La conséquence de ce droit absolu, est que la communication, de la pensée ou du sentiment faite au public, peut revêtir une forme quelconque, selon la fantaisie de l'écrivain, soit celle d'un livre scientifique, d'un roman, d'un récit, d'une simple relation de faits, soit toute autre forme littéraire (2).
A tous les délits qui constituent un abus de la liberté de manifester publiquement une opinion, le législateur a accordé des immunités spéciales : bénéfice du jury, exemption de la détention préventive, etc. Mais pourquoi ces privilèges? Uniquement à raison de la protection dont le législateur constituant a voulu entourer la liberté inscrite en l'art. 14, C. B. Où il y a emploi de la presse, mais où il n'y a pas en même temps une pensée ou une opinion manifestée, ces privilèges n'ont plus de raison d'être et l'on ne peut abuser de l'expression sacramentelle de « délits de presse, » ou de < délits de la prisse » dont se servent les art. 96 et 98, C. B.
(1) Voy. contra l'« édit., p. 232.
(2) C. Bnix., 4 déc. 1863, et cass., 22 févr. (B. J., XXII, 24 et 260).
Mais existe-t-il des «délits d'impression, » c'est-à-dire commis par la voie de la presse («) et qui pourtant ne se constituent pas d'une manifestation de la pensée humaine?
Oui, certes. Citons quelques exemples.
Les délits, qui tout en étant des délits d'impression, ne sont pas des délits d'opinion, c'est-à-dire des « délits de la presse, » sont :
Ou bien des faits constituant par eux-mêmes des délits ordinaires, et n'ayant rien de commun avec la liberté de manifester une pensée, une opinion, une doctrine : tels sont les escroqueries, l'emploi de faux noms, l'annonce, de fausses nouvelles dans le but de faire hausser les effets publics, etc.
Ou bien des faits constituant des manquements. simplement professionnels, comme l'emploi de dénominations prohibées, l'impression de certains avis, etc., sur papier non timbré, etc.
Le texte et l'esprit de la Constitution repoussent énergiquement le classementde ces délits parmi lescdélitsdelapresse» : le texte, en ce que l'art. 14 qui proclame la liberté de manifester ses opinions, c'est-à-dire sa pensée en toute matière, ne s'applique évidemment qu'aux conceptions et aux sentiments qui sont du domaine intellectuel ou moral; — l'esprit, en ce que les textes ci-dessus mentionnés (2),
(1) Il est indispensable, pour ne pas établir (on allait dire •» greffer ») une confusion sur une autre confusion, que le lecteur veuille ne pas oublier que le délit, ici appelé •♦ délit d'impression, ♦» c'est-à-dire d'impression matéi'ielle (produit de rimprimerie), quand il en sera question dans le cours du présent ouvrage, sera celui-là précisément qui ne produira pas Vimpression morale^ intellectuelle qui s'est fait jour comme élément essentiel du « délit de la presse, •• dans certaine définition critiquée ci-dessus.
C'est là un exemple curieux des amphibologies quelquefois inévitables, auxquelles se prête le double sens des mots de la langue française.
Mais, ici, il y a lieu d'aborder de front la difficulté, à défaut de synonyme satisfaisant. On ne peut dire, en effet : ni « délits d'imprimerie, » ce qui ne rendrait pas bien l'idée ; ni ». délits d'impression matérielle, » ou •• délits de simple impression, »» ou « délits non de presse, commis par la voie delà presse, »» (!'• édition), ce qui est trop compliqué.
D'ailleurs, l'expression <• délits de la presse *> étant, de par la Constitution, une expression sacrementelle et complexe, on peut y opposer celle de •* délit d'impression, •» où la notion est restreinte à l'emploi des moyens de commettre l'infraction.
(2) Ch. I, p. 80.
attestent qu'il n'est pas plus entré dans l'intention du législateur constituant de 1831, que de ceux de 1789, de 1791 et de 1815, de garantir autre chose que la liberté pour tout citoyen de manifester ses opinions ou sa pensée en toute matière; ceux que la Constitution protège, ce sont les auteurs, les écrivains, les journalistes qui ont fait usage du droit de manifestation des opinions, ceux-là seuls.
Or, « ce serait aller à l'encontre de cette intention que de vouloir appliquer les immunités, les garanties exceptionnelles, dans les cas où la presse, loin de servir à la manifestation de la pensée ou à des productions de l'intelligence, n'est qu'un des éléments, une des circontances concomitantes d'un délit ordinaire, et n'est employée que comme instrument auxiliaire d'un délit de tromperie, de spoliation ou de filouterie, acte qui n'a rien de commun avec la liberté de la pensée. >
Le raisonnement qui précède est emprunté à un remarquable arrêt (i);mais les mots qui le terminent :avec la liberté de la pensée y y sont substitués à ceux-ci qui ont le tort d'être plus vagues et de sembler une pétition de principes : % avec la liberté de la presse qui » a été décrétée dans un but social, en vue des progrès de la civili-
> sation, et qui n'a rien de commun avec les actes de tromperie, de
> spoliation ou de filouterie : » On pourrait, en effet, poursuivre le raisonnement en ajoutant : « d'atteinte à l'honneur des personnes, d'offenses aux mœurs, » et la formule aurait immédiatement pour résultat d'exclure des délits de presse les calomnies, etc., qui sont bien cependant des « délits de la presse » dans le sens constitutionnel de l'expression.
Il n'y a par conséquent de véritables délits de la presse que ceux qui sont un abus du droit d'exprimer une idée, une pensée, un sentiment, une opinion, qui contiennent, en un mot, un élément moral d'appréciation tant de la part de l'écrivain, que de la part du jury appelé à le juger.
Il existe donc des « délits d'impression, » qui pourtant ne constituent pas des « délits de la presse. »
(1) C. Bnix., 4 dôc, 1863; cass., 22 fév., 1864 (B. J., XXII, p. 24 et 260).
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Cette idée peut paraître étrange au premier abord; aussi pour dissiper toute prévention, et au lieu de procéder par gradation, citons, avant tous autres, l'exemple le plus frappant qui se puisse rencontrer et qui démontrera la non synonymie des expressions délits de la presse et délits commis par la voie de la presse.
Cet exemple est celui d'un délit qui ne peut être commis que par la voie de la presse, et qui, à V impression, joint la publication (deux des trois éléments essentiels du délit de presse); d'un délit où parfois se trouvent réunis à la fois, tout aussi bien que dans les délits de presse véritables, un auteur, un éditeur, un imprimeur, des distributeurs; d'un délit qui cependant, de l'aveu de tous indistinctement (i), n'est pas un délit de presse.
Ce délit est la contrefaçon littéraire.
Qui soutiendra jamais que pareil délit doive être soumis au jury, etc.?...
Il serait vraiment absurde que l'éditeur de l'œuvre contrefaite pût échapper à la peine de la contrefaçon, en nommant l'auteur de l'œuvre primitive, contre le gré et au préjudice duquel la contrefaçon s^opère et qui est précisément son adversaire dans la cause (2).
L'action civile ne serait pas recevable, puisque l'auteur en se nommant lui-même, épargne à l'imprimeur la peine de le faire connaître !
L'imprimeur, par cela seul qu'il a été mis en cause par l'auteur, devrait être mis hors de cause en vertu de Tart. 18, C. B. I...
Ce serait le renversement de toutes les notions constitutionnelles sur la matière : celles-ci n'ont pas eu en vue un cas semblable.
Évidemment, cela ne peut pas être, et des lors le terrain est déblayé : il n'est pas exact de dire, en théorie pure, qu'un délit commis par la voie de la presse, est, par cela même un < délit de la presse. >
Or sauf l'auteur ici critiqué, tout le monde est d'accord sur ce
(1) DucHAiNE, Délit de presse, p. 77.
(2) Arg., 11 juin 1864, C. Bnix. {Poste, 2», 295, 2« col.).
point : outre la contrefaçon littéraire, considérée par tous comme ne pouvant constituer un c délit de la presse, » il est une série de « délits d'impression » qui cependant ne doivent pas être soumis au jury : les annonces de loteries prohibées, les écrits propres à provoquer la hausse, la baisse des fonds publics, les tentatives d'escroquerie, l'usage de faux noms, dans un journal ou autre imprimé, etc.
Ce sont là toutes infractions qu'on ne peut ranger parmi les € délits de la presse, » parce qu'on y rencontre seulement deux des trois éléments essentiels du « délit de la presse, > dans le sens constitutionnel : l'impression et la publicité, mais qif il y manque le troisième : l'abus de la manifestation des opinions.
F. — 6« Système
Enfin un dernier système qui se rapproche du précédent, consiste à appeler c délit de la presse, b dans le sens constitutionnel de l'expression, tous les faits prévus par le décret du 20 juillet 1831, et rien que ceux-là (i).
Il est d'abord inexact de représenter le décret de 1831 comme contenant la nomenclature complète des délits de la presse.
Le législateur a eu en vue uniquement de condenser ce que les lois hollandaises et françaises de 1815 à 1830 contenaient de mieux sur le régime de la presse et, sauf quelques incriminations puisées dans ces lois (2), le décret du 20 juillet 1831 comprend une série de dispositions qui sont uniquement de procédure.
Le projet du ministre Barthélémy était même exclusivement réservé à ces dernières dispositions ; il avait pour but principal, et même, peut-on dire, unique, de « mettre à exécution l'art. 98, C. B. qui veut que le jugement de tous délits de la presse soit déféré au jury (3). » C'est seulement lors de l'examen du projet du ministre.
(1) Poste, 64, lo, 103.
(2) Princ, dr. pén.,l, 281 ; B. J.,XXII, 262.
(3) Voy. à V Appendice»
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que les commissiÉons du Congrès jugèrent à propos d'y ajouter les dispositions pénales les plus usuelles, récemment admises par les États généraux.
Le fait est d'ailleurs reconnu par la jurisprudence qui a appliqué l'art. 98, C. B. à des faits prévus par l'arrêté du 23 septembre 1814, la loi du 28 septembre 1816 et même par certains articles du Code pénal de 1810.
Il est même inexact d'aflSrmer que les quatre premiers articles du décret de 1831, les seuls qui s'occupent de pénalités, soient relatifs exclusivement à des « délits de presse; » car ils prévoient toute manifestation quelconque d'une opinion, oralement et même par la voie de simples écrits non imprimés.
On ne peut donc rien tirer du décret de 1831, au sujet de la définition des < délits de la presse. »
C'est là un véritable abus d'interprétation : par cela seul que le décret du 20 juillet 1831 s'est occupé de certains faits relatifs à la profession d'éditeur ou d'imprimeur, on ne peut ranger l'infraction à ces devoirs professionnels parmi les « délits de la presse. »
L'imprimeur qui aura imprimé un écrit, sans y indiquer son nom ou le nom de l'auteur, l'éditeur qui se sera abstenu d'insérer la réponse de la personne citée, ontcertes commis un délit; ils ont même commis ce délit à l'occasion de l'emploi de la presse ; mais comment comprendre une non impression parmi les « délits d'impression b et dès lors, et à plus forte raison, parmi les « délits de la presse, » dont l'impression est un élément essentiel?
Comment considérer comme ayant fait un usage abusif de la liberté de manifestation des opinions, ceux qui n'ont pas publié la moindre pensée délictueuse, et qui se sont même abstenus d'imprimer ce que le législateur exigeait d'eux ?
Un journal publiera la liste des éligibles au sénat, celle des candidats oflSciels régulièrement présentés pour une élection législative ; mais il aura omis un nom; il dira que les citoyens de telle catégorie qu'il dénomme sont d'honnêtes gens; mais il y aura une lacune dans son énumération. Que l'omission ait été intentionnelle, ou même simplement accidentelle, dira-t-on que la personne omise n'a
pas été indirectement citée et n'aura pas droit à faire insérer une réponse, une rectification?
Il serait aisé de multiplier les exemples.
Eh bien I dans ce cas, non seulement le refus d'insertion de la réponse sera une abstention d'imprimer; mais ce sera une première abstention d'imprimer qui donnera lieu au droit de réponse,,.,
Et cela serait un c délit de la presse I »
La négative est aujourd'hui de jurisprudence; cependant il se manifesta, au début, quelque hésitation à l'admettre (i) en ce qui concerne le refus d'insérer la réponse de la personne citée, et l'omission du nom de l'imprimeur d'un journal.
Ces deux contraventions ont, à la vérité, cela de particulier, qu'elles sont prévues par le décret de 1831 lui-même, et qu'on a pu croire qu'à raison de l'art. 18 de ce décret, elles étaient de la compétence du jury. Mais on n'a pas tardé à se convaincre de la portée purement transitoire et relative de cet art. 18 (2).
Si parfois l'art. 13 peut engendrer des questions délicates à résoudre : La réponse est-elle une véritable réponse? ne contient-elle rien de contraire à l'ordre public, à la morale, à l'honneur d'un particulier, et à ce titre l'éditeur du journal a-t-il pu la refuser? ces questions n'ont nullement trait à la liberté de manifester une opinion ; ce sont des contestations relatives aux droits civils du demandeur ou du journaliste poursuivi ; elle peuvent donc sans inconvénient, elles doivent même, aux termes de l'art. 92, C. B., être laissées aux tribunaux ordinaires.
La question est tranchée dani? ce sens par les travaux préparatoires du code pénal révisé (3) :
c II ne faut pas confondre les manquements aux règles de police qui régissent l'imprimerie avec les délits de presse proprement dits. Les premiers sont de simples faits matériels faciles à préciser, plus faciles encore à constater, et auxquels sont étrangers les principes
(1) 11 jum. 1834, c. Liège {Pasic,, 29, 183); 23 oct. 1834, casB. (/. de B.,M, 1, 808). Voy. dans le même sens, observ. B. J., I, 311 et X, 1260.
(2) Voy. ci-dessous, chap. VI.
(3) Ntpbls, L. g. U, p. 547; voy. aussi requis. M. P. (J. de B., 39, Is 236).
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de nos grandes libertés constitutionnelles; Iessecondes,au contraire, soulèvent toujours la délicate question de savoir si la pensée manifestée par la presse est sortie de la sphère impartie à sa libre action. Il est incontestable qu'une difiërence profonde sépare les infractions de Timprimeur qui nous occupent ici, des infractions de l'écrivain qui abuse de la liberté constitutionnelle; l'opinion publique n'a jamais méconnu cette différence radicale, en confondant dans ses jalouses susceptibilités ces deux genres d'infractions; elle a senti que la répression des unes est toujours utile sans être jamais dangereuse, parce qu'elle garantit des droits sans en compromettre, tandis que la répression des autres, quelquefois nécessaire, est souvent redoutable, parce que l'exercice de la liberté et les excès de la licence se touchent et qu'il faut toujours craindre d'ébrécher cellelà en sévissant contre celle-ci. »
La thèse de la Cour de cassation en 1834, et de la Belgique Jvrdiciaire en 1843, a été récemment reprise par M. Duchaine.
M. Duchaine (i) reproche à l'auteur du présent ouvrage (l"édit.) de s'être borné à proclamer comme vérité cette c déduction géométrique » que puisqu'il ne s'agît pas d'un délit d'opinion ou de manifestation d'une pensée, dans le refus d'insertion de réponse, il ne peut s'agir d'un c délit de la presse.»
Il y a donc lieu d'entrer de plus près dans l'examen de la question.
Le refus d'insertion de réponse diffère essentiellement du c délit de la presse » dans le sens constitutionnel : le premier consiste dans un fait négatif, une abstention de publication, omittendo^ et n'amène d'autre examen que celui de l'existence et des motifs de refus, tandis que le second consiste en un fait positif, un fait de publication, cornmitlendo; il nécessite l'appréciation de l'écrit en lui-même. Le premier ne peut se commettre que par l'éditeur qui seul encourt une peine ; dans le second, c'est l'auteur de l'article que la loi veut atteindre, et c'est seulement à défaut de l'auteur que l'éditeur est poursuivi : cette différence dans la nature des délits, l'impossibilité
(l) Du délit de ta presse, p. 96, et dissert. B. J., !2« S., IV, 65.
d'appliquer Tart. 18, C.B., au refus d'insertion, empêchent de considërer ce délit comme un c délit de la presse » («).
M. Duchaine s'appuie sur l'art. 18, C.B., pour motiver l'affranchissement de toute peine, qui, en cette matière, protège l'imprimeur quand l'éditeur est connu : ce n'est là cependant qu'une conséquence de ce que la loi considère le refus d'insertion de réponse, comme une infraction professionnelle de l'éditeur, c'est-àdire de celui sous la direction duquel le journal se publie, et de ce que, communément, l'imprimeur et l'éditeur ne font qu'une seule personne, désignée sous la dénomination d'imprimeur-éditeur : il en est ainsi de presque toutes les gazettes, sauf de quelques journaux des grandes villes. Il est très naturel que cet imprimeuréditeur soit poursuivi en sa seconde qualité, en cas de refus d'insertion de réponse.
Quelle est, demande-t-on, la loi qui a créé cette présomption que l'imprimeur et l'éditeur ne forment qu'une personne, à moins de preuve contraire?
On répond qu'il ne s'agit nullement d'une présomption légale, mais d'une indication dictée par le bon sens : pour qu'un journal voie la lumière, il faut que quelqu'un se charge de le produire au jour : un journal ne peut paraître seul, et il est naturel que l'intéressé s'adresse à l'imprimeur qui est obligé de faire connaître son nom et son domicile au bas de chaque numéro du journal, et qui lui est par là désigné comme éditeur apparent.
C'est certes à la partie poursuivante à prouver que l'imprimeur est en même temps l'éditeur ; car il est certain, en principe, que le simple imprimeur resté étranger à la publication du journal, n'est pas punissable (s) ; mais, l'imprimeur poursuivi, s'il n'est pas cet éditeur, a tout intérêt, pour échapper à la poursuite, de mettre en évidence la personne qui dispose en maître de la publicité du journal, qui donne à celui-ci sa direction politique, et qui peut à son gré insérer les articles ou les refuser (s).
(1) 23 mars 1865, C. Brux. (B. J., 2« S., IV, 524).
(2) 10 juin.. 1871, cass. (B. J., 2« S., IV, 990); 26 mai 1877, C. Brux., (B. J., 2« S., X, 1502).
(3) 20 avrU 1859, 0. Brux. (B. J., XVII, 600).
DE LA PKESSE 285
Si ce n'est vous, dit-on à l'imprimeur, qui donc a rempli cet office?
Il n'y â rien que de légitime à semblable interpellation, posée par exemple par la police judiciaire, chargée de rechercher les délita et d'en livrer les auteurs aux tribunaux ; le devoir et, qui plus est, l'intérêt de l'imprimeur est de répondre en toute sincérité à la question.
S'il n'y répond pas, la partie poursuivante aura peu de peine à faire admettre que lui-même il a été son propre éditeur.
La profession d'imprimeur n'est nullement incompatible avec la profession d'éditeur. En effet, la loi du 21 mai 1819, règle d'une part la patente des imprimeurs de journaux qui impriment pour leur propre compte (tableau n*» 1, 1" section, 45), d'autre part celle des gazetiers et éditeurs de journaux, indépendamment du droit à payer comme libraires ou à tout autre titre (tableau n** 14, 92), etc.
L'imprimeur est donc l'éditeur apparent des publications qu'il imprime, et il peut être maintenu comme tel en cause, à moins qu'il n'y ait des indices que, en dehors de lui, il existe un éditeur effectif : au lieu de mettre en suspicion les déclarations de l'imprimeur, il y a plutôt- lieu de redouter de sa part une collusion avec l'éditeur; on le verra plus loin (i) : la justice a eu • quelquefois à réagir à cet égard contre le désir de l'imprimeur d'être mis hors de cause.
En quoi consiste le délit? C'est la non-insertion d'une réponse. L'imprimeur qui n'a pas imprimé celle-ci peut être sommé, au besoin comme simple témoin, de faire connaître la cause de son abstention. L'auteur du délit n'est pas l'auteur de l'abstention d'imprimer ; c'est l'auteur du refus d'insérer. Si le refus émane de l'imprimeur, c'est la meilleure preuve qu'il a, vis-à-vis du journal, tous les pouvoirs d'un éditeur véritable ; si le refus provient d'un tiers, ce tiers est l'éditeur et l'imprimeur n'hésitera pas à le faire connaître.
Il est à remarquer que le débat est purement théorique ; car, ou bien le ministère public, après avoir pris tous les renseignements
(1) Voy. ci-après, chap. IV, section 2«.
préalables, et au besoin provoque une information par le juge d'instruction, ou bien la partie civile agissant par voie de citation directe, se gardera bien de donner à la personne poursuivie, qu'elle soit l'imprimeur ou un tiers, une autre qualité que celle (^éditeur: celle-ci est essentielle ; car le délit est un délit professionnel, que l'éditeur, d'après la loi, peut seul commettre.
Sur pareille citation, on discutera non des principes théoriques, mais le fait simple : X. imprimeur, est-il en même temps éditeur du journal? Que si la preuve affirmative de ce fait n'est pas rapportée, le prévenu échappera à toute peine, comme dans l'affaire ci-dessus rapportée, de l'imprimeur du Moniteur (i) qu'on avait à tort poursuivi comme éditeur, parce qu'il était évident, de par son contrat, qu'il n'était qu'imprimeur ; comme dans une autre affaire («) où la partie civile avait saisi directement le tribunal correctionnel, sans lui soumettre en même temps des éléments suffisants pour faire connaître le véritable éditeur, tandis qu'il était absolument certain que l'individu assigné pour répondre du refus d'insertion, était imprimeur et n'était qu'imprimeur : il a été décidé avec raison, dans les circonstances de cette cause, qu'on devait renvoyer l'imprimeur des fins de la poursuite, sans lui imposer le devoir de suppléer à l'insuffisance des preuves de la partie poursuivante. .
Qu'est-il besoin, après cela, de discuter les exemples de M. Duchaîne :
P Un imprimeur poursuivi comme éditeur et mis hors de cause, parce qu'il aurait été démontré qu'un autre individu, non connUy serait cet éditeur...
2? Un éditeur de journal belge, qui serait étranger et 7ion domi-cilié en Belgique..,,
A coup sûr, dans des hypothèses comme celles-là, les tribunaux seront très peu disposés à admettre qu'un tiers inconnu soît l'éditeur secret d'un journal, ou qu'un journal — V actualité psir excellence, — doive aller chercher ses inspirations quotidiennes chez un étranger^ domicilié à l'étranger...
(1) 20 avril 1859, tr. Brux. (B. J., XVII, 600).
(2) 26 mai 1877, c. Brux. (B. J., 2« S., X., 1502).
Dans l'exemple du Gaulois qui était imprimé à Bruxelles et édité à Paris, les tribunaux n'auraient certes pas manqué de considérer l'imprimeur belge comme exerçant, en fait, les fonctions d'éditeur et comme devant, en cette qualité, répondre du délit d'insertion refusée ; voici pourquoi :
La loi, en parlant de bureau du journal, désigne un individu qui a des relations constantes avec ce bureau, et qui peut être assigné, devant le juge du lieu où se trouve ce bureau ; ensuite, comment un individu, domicilié à l'étranger, pourrait-il être considéré comme éditeur, dans le sens juridique ? la réponse doit être insérée dans le journal le surlendemain du jour où elle aura été déposée au bureau du journal; or ce délai restreint est incompatible avec le temps nécessaire pour envoyer à Paris, par exemple, la réponse et en recevoir l'autorisation de faire Tinsertion. L'éditeur ne peut donc être qu'un individu résidant au lieu même où se publie le journal, ou au moins à très grande proximité : toute autre désignation d'éditeur ne sera pas admise par les tribunaux, comme sincère et comme satisfaisant au vœu de la loi.
M. Duchaine ajoute à ces objections un argument de texte : les délits prévus par le décret de 1831 devaient être transitoirement (art. 18) jugés par les tribunaux ordinaires; d'où, a contrario, il déduit la conséquence que, dès le fonctionnement du jury, l'attribution aux tribunaux ordinaires devait venir à cesser.
Mais l'argument dépasse le but : il suffit en effet de montrer que la calomnie orale contre fonctionnaires — lorsque bien entendu elle n'est pas un délit politique — est toujours restée un délit de la compétence des tribunaux correctionnels, et que le décret de 1831 (art. 4) a même tout spécialement pris le soin de dire que cette calomnie devait être poursuivie et punie de la même manière que la calomnie contre les particuliers.
De plus, l'art. 7 du décret de 1831 implique si bien que les calomnies dans certains cas, restent des délits de la compétence des tribunaux, qu'il règle la procédure devant ces tribunaux, qu'il prend comme point de départ, l'ordonnance de la chambre du conseil, et pas seulement l'arrêt de la chambre des mises en accusation, sans lequel, cependant, il ne peut y avoir de renvoi aux assises.
Dès lors il faut ou bien décider, ce qui est absurde, que la calomnie
orale dont il vient d'être question est un délit de presse ! de la compétence du jury, — ou bien admettre que les mots de Tart 18 : délits prévus par le décret doivent être expliqués par ceux-ci : € lorsqu'ils sont de la compétence des cours d'assises, >
M. Duchaine cependant cherche aétablir une distinction. D'après lui, les mots de l'art. 18 : « délits prévus par le décret > excluent sans doute les délits correctionnels non commis par la presse, mais dès qu'il s'agit c de délits intéressant la liberté de la presse, > il en est autrement.
Il y a donc nécessité pour M. Duchaine lui-même d'interpréter l'art. 18 dont il invoque les termes; dès lors l'argument de texte, sur lequel il s'appuyait, manque sous lui.
L'art. 18 du décret ne disait pas du reste que, à partir du P' octobre 1831 , tous les délits prévus par le décret du 20 juillet devaient être soumis au jury ; il se bornait à décider que, pendant la période transitoire, tous les délits quelconques, prévus par le décret, seraient indistinctement jugés par les tribunaux correctionnels.
Cet article, introduit par voie de simple amendement, pendant la discussion du décret du 20 juillet 1831 (i), a uniquement pour but de régler la période transitoire pour les « délits de presse > qui se seraient commis pendant les dix semaines entre le 21 juillet et le 1*' octobre 1831 ; il ne peut donc être considéré comme ayant eu cette portée immense, de régler la compétence des c délits de la presse, > alors que le législateur n'avait pas à s'occuper de celle-ci, déjà fixée par l'art. 98, C. B. et réglée par le décret de la veille, 19 juillet 1831, sur le jury.
En vain dirait-on encore que lo législateur du nouveau Code pénal, en distrayant du décret de 1831, tout ce qui n'est pas « délit de la presse » proprement dit, a manifestement déclaré que le refus d'insertion est un véritable « délit de la presse, » puisqu'il ne s'en est pas occupé dans le code, le laissant exclusivement sous l'empire de la loi spéciale édictée par le Congrès.
D'abord, cette thèse manquerait d'exactitude ; car les calomnies et injures imprimées, quoique comprises dans le code nouveau, et
(1) HUYTTENS, III, 608.
distraites du décret de 1831, n'en sont pas moins des c délits de la presse, » dans le sens constitutionnel.
Ensuite, le législateur a simplement voulu, en ce qui concerne l'art. 14 du même décret, sur l'omission du nom de l'imprimeur, pourvoir à la lacune qu'aurait présentée le code nouveau, en ce qui concerne l'indication de ce nom pour les imprimés autres que les journaux; la promulgation du nouveau code devait entraîner en effet l'abrogation du code français et faire disparaître les art. 283 et suiv. de ce code; or il importait cependant de remplacer ces dispositions par l'art. 299 du nouveau code, puisqu'il y avait doute si le Congrès avait supposé l'abrogation de cet art. 283 et voulu combler la lacune ouverte par cette abrogation, ou s'il avait admis la survivance de la disposition (i).
On a encore fait valoir contre la thèse de M. Duchaine les arguments accessoires de texte que voici :
L'art. 18, C. B. est inapplicable quant au délit de refus d'insertion de réponse : la circonstance que ce refus n'était pas même érigé en délit quand la Constitution a été promulguée, indique par elle-même que le Congrès n'a pas eu en vue ce délit quand il a établi le jury pour les délits de presse.
Le Congrès a du reste clairement indiqué que ce délit ne devait pas être rangé, parmi les < délits de la presse » et déféré au jury, puisque par le décret même de 1831, art. 11, il prescrit pour les € délits de la presse » une procédure qu'il serait impossible d'appliquer au refus d'insertion.
11 résulte, en effet, de cet art. 11 du décret :
V Que les c délits de la presse, » dans le sens que le Congrès a attaché à ces expressions, consistent dans un écrit publié, lequel est incriminé ;
2** Que dans tous les procès pour « délits de la presse, » le jury doit examiner si l'écrit incriminé renferme un délit.
3° Qu'avant de s'occuper de cette question, il doit décider si la personne présentée comme auteur l'est réellement.
(1) 15 déc. 1870, tr. Brux. (B. J., 2« S., IV, 15).
Rien de semblable ne peut exister dans le délit de refus d'insertion ; il ne peut y être question d'écrit incriminé, ni de recherche du caractère délictueux de l'écrit, ou de l'auteur de l'article : il s'agit uniquement d'un éditeur poursuivi pour refus d'insertion.
Quant à l'argument a contrario que M. Duchaine tire du texte de l'art. 18 du décret, on a fait remarquer en outre qu'il est sans valeur en présence de l'impossibilité d'appliquer au délit prévu par l'art. 13 la procédure tracée par l'instruction des délits de presse devant le jury (i).
Les lenteurs d'une procédure qui tendrait à rechercher l'auteur de l'article, sont en effet incompatibles avec la matière urgente réglée par l'art. 13 du décret de juillet 1831 ; le Congrès, par cela seul qu'il n'a pas observé l'art. 18, C. B. a virtuellement décidé qu'il ne s'agit pas ici d'un « délit de la presse. »
Abandonnant le terrain des textes qui lui est peu favorable, M, Duchaine entre dans des considérations théoriques; il fait valoir les abus qu'une interprétation trop rigoureuse peut entraîner si elle n'est pas déférée au jury, quant aux droits de la personne citée :
€ Laisser, dit-il, la décision de ces questions aux juges ordinaires, c'est jeter la magistrature dans l'arène publique, c'est la mêler aux agitations, à toutes les passions des partis et des coteries, c'est l'ériger en juge de toutes les discussions politiques, philosophiques, religieuses, scientifiques et littéraires qui remplissent le monde; d'un autre côté, c'est livrer la presse pieds et poings liés à des juges dont, en définitive, la Constitution s'est défiée; c'est la livrer à des fonctionnaires qui bien qu'animés des meilleures intentions d'impartialité, sont naturellement portés à épouser la cause du gouvernement, et seront, à leur insu, plus ou moins soucieux de la liberté de la presse, selon que le journaliste défendra plus ou moins ardemment leurs idée-? et leurs sentiments. Ce sont ces inconvénients que la Constitution a voulu éviter, en enlevant tout ce qui intéresse la presse à l'appréciation de la magistrature
(1) 23 mars 1871, c. Brux.(B. J., 2« S., IV, 524).
pour le confier au jugement de la nation. Tout système tendant à diminuer cette garantie sociale est inconstitutionnelle. »
L'auteur du présent livre demande au lecteur la permission de ne pas prendre ici la parole : tout jugement de sa part,- émis sur thèse, serait ou déplacé ou suspect (i); il se borne à exposer le système, mais en faisant remarquer que les abus objectés, s'ils existent, ne paraissent pas avoir frappé l'esprit du Congrès, qui n'eût pas manqué d'émettre une décision à cet égard, tandis, comme on vient de le voir, que les textes refusent complètement à se prêter à la thèse de M. Duchaine.
Comment d'ailleurs le législateur constituant aurait-il eu occasion de se prononcer sur les prétendus abus des décisions judiciaires en matière de droit de réponse? Ce droit est une innovation introduite par le décret du 20 juillet 1831, après le vote delà Constitution (2).
C'était une garantie contre la presse, pour la contenir en lui imposant les droits des particuliers comme limites. C'était, en un mot, la contre-partie des avantages que la Constitution lui avait accordés ; c'était une innovation ; on ne pouvait donc songer à réagir contre les abus auxquels la jurisprudence des tribunaux du régime hollandais aurait donné lieu.
Mais il y a mieux : l'innovation est un emprunt à la loi française du 25 mars 1822, art. 11. Or, sous l'empire de l'art. 17 de cette loi, le fait était déféré aux tribunaux correctionnels (3) ; le Congrès avait donc vu fonctionner l'institution en France pendant neuf ans; si ce fonctionnement lui avait paru dangereux, il n'eût pas manqué de s'en expliquer, et ce silence, s'il ne peut être invoqué comme argument direct contre le système de M. Duchaine, s'oppose au moins à ce que cet auteur argumente de l'article, puisqu'on doit ajouter que le fait prévu était un délit de la compétence des tribunaux correctionnels, au moment où le Congrès , d'après la
(1) Il usera du même système à propos des opinioDs émises au sujet de la compétence des tribunaux civils (voy. chapitre VI, 1" partie).
(2) 23 mars 1871, c. Brux. {B. J., 2« S-, IV, 524).
(3) 10 juillet 1871, cass. (B. J., 2« S., IV, 990).
proposition du ministre Barthélémy , a introduit l'art. 13 parmi les dispositions protectrices, prises en faveur de la presse sans doute, mais en somme établissant des garanties contre elle.
Il est donc bien certain que le Congrès n'a pas songé à attribuer au jury le délit de non-insertion de la réponse d'une personne citée dans un journal.
Le législateur belge a été directement touché d'une occasion, et peut-on dire d'une sorte de mise en demeure, de se prononcer sur la question : en effet, la loi interprétative du 14 mars 1855, a été portée par lui, sur un conflit non pas entre la cour de cassation et deux cours d'assises, mais entre cette cour et deux chambres correctionnelles de cour d'appel ; or, dans les débats de l'affaire cor^ rectionnelle, en première instance, en appel, puis en cassation, et de nouveau en appel et en cassation, et cette fois chambres réunies (i), pas une fois la compétence du jury ne fut proposée et le législateur, lui qui avait de plus près la mission de conformer son œuvre à la Constitution, ne saisit pas l'occasion d'exprimer d'autorit<3 son avis sur la question : personne, au parlement, ne présenta même une observation à ce sujet,
La thèse qui rattache le refus d'insertion à un fait de presse antérieur dont il serait l'occasion, n'e^t donc pas soutenable, même à ce point de vue, et il est impossible, à tous égards, de considérer les infractions prévues par le décret de 1831, comme constituant, par cela seul, des « délits de la presse. »
Disons, en résumant la discussion, que la Constitution, art. 139, avait donné pour mission au législateur de régler la matière de la presse, et non les délits de la presse. Le Congrès lui-même voulut se charger de cette tache : à cet effet, il promulgua le décret du 20 juillet 1831.
Or ce décret contient :
P Des incriminations de délits de presse, etc. (art. 1 à 4) ;
2** Des règles de procédure (art. 5 à 11) ;
3** Des règles de prescription (art 12) ;
(1) Voy. ces différentes décisions : B. J., XI, 558 ; XII, 28, 1382.
4** Des dispositions de police sur la presse (art. 13 et 14) ;
5® Une disposition générale sur les circonstances atténuantes (art. 15) ;
6° Des dispositions d'abrogation des lois antérieures ou de transition (art. 16 à 18).
Ce sont seulement les articles là 12 qui s'occupent des «délits de la presse ; » les autres articles sont des dispositions générales sur la matière de la presse, et il faut comprendre l'expression de l'article 18^ les délits prévus par le présent décret^ comme si le Congrès y avait ajouté au mot « délits, » ceux-ci : « de la presse; » or cela ne comprend pas les art. 13 et 14, qui sont des délits d'omission de devoirs professionnels et ne sont pas des abus de la liberté de manifestation des opinions.
Enfin le refus d'insertion de réponse ne contient aucun des éléments du «délit de la presse:^ sur lesquels on va revenir de plus près dans la section suivante: ni \s. publicité (i)? ni Y impression^ ni même l'exercice de la liberté de discussion ; l'abus qui a pu être fait de celle-ci, est seulement l'occasion qui a donné lieu à la réponse, et au délit commis en refusant d'insérer celle-ci.
Tout ce qui vient d'être dit s'applique, à plus forte raison, au délit d'omission du nom de l'imprimeur, qui est également de la compétence du juge correctionnel.
SECTION n
ÉLÉMENTS DU DÉLIT DE LA PRESSE
A. — Abus d'opinion.
Le premier élément du «délit de la presse, » dans le sens constitutionnel du mot, est l'émission d'une pensée coupable (2) par abus
(1) 10 juiUet 1871, casa. (B. J. 2« S., IV, 990).
(2) On substitue cette forme à celle de la première édition^ où Ton a cru voir, à tort, que, d'après lauteur, la liberté des opinions était seule garantie: maint passage de cette première édition pourrait être cité pour réfuter cette interprétation étroite.
de la liberté de manifestation des opinions, quelle que soit d'ailleurs la forme employée.
Un très remarquable arrêt de la cour de Bruxelles («), sur leque* on a déjà appuyé et où Ton reviendra souvent, a fixé définitivement les principes sur la matière.
Aucune loi ne définit textuellement ce qu'il faut entendre par « délit de la presse; » il faut donc remonter à la source du principe de la liberté de la presse et à la raison des dispositions constitutionnelles des art. 14, 18 et 98, C. B., éclairées par les discussions du Congrès national, pour déterminer le sens et la portée qu'il faut donner à ces expressions.
L'assemblée constituante de 1789 a, dans la déclaration des droits de l'homme et des citoyens, proclamé en ces ternies le principe, comme un droit naturel, inaliénable et sacré : c La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. >
Ce même principe a été successivement rappelé dans les dispositions fondamentales garanties par la Constitution de 1791, dans les art. 11 et 18 du chapitre V delà Constitution même, dans l'art. 7 de l'acte constitutionnel du 24 juin 1793 et enfin dans l'art. 353 de la Constitution de l'an III.
Ce principe fut également inscrit dans l'art. 22 de la loi fondamentale de 1815 en ces termes : c La presse étant le moyen le plus propre à répandre les lumières, chacun peut s'en servir pour communiquer ses pensées, sans avoir besoin d'une permission préalable. Néanmoins tout auteur, imprimeur, éditeur, est responsable des écrits qui blesseraient les droits, soit de la société, soit d'un individu. »
Le Congrès national, en proclamant, dans l'art. 14, C. B., la liberté de manifester ses opinions en toute matière, n'a fait que reproduire et ressusciter ce principe que le gouvernement impérial
(1) 4 décembre 1863, c. Brux. (B. J., XXII, 29).
avait étouffé par le régime réglementaire de la librairie et de l'imprimerie, et qui, inscrit plus tard dans l'art 227 précité, fut dénaturé bientôt dans son application et son exécution à l'aide de distinctions arbitraires.
Pour empêcher le retour d'un état de choses semblable à celui de l'empire et du gouvernement des Pays-Bas, et pour faire disparaître à jamais, comme le disait le gouvernement provisoire, le 16 octobre 1830, « les entraves par lesquelles le pouvoir avait jusque là enchaîné la pensée dans son expression, sa marche et ses développements, » le Congrès national a consacré à la proclamation de ces principes, les art. 14 et 18, C. B. qui ont respectivement pour objet, l'un, de garantir aux citoyens la liberté de manifester leurs opinions en toute matière, l'autre, de protéger la liberté de la presse considérée comme moyen de publication.
La liberté, sanctionnée par l'art. 14 précité, est générale, absolue, illimitée, et s'applique, par suite, à tous les produits de la pensée et de l'intelligence, manifestés par le moyen de la presse ; les termes mêmes dudit art. 14 ne laissent aucun doute à cet égard, puisque la liberté de manifester ses opinions en toute matière est évidemment le droit de manifester sa pensée ou son sentiment sur une chose ou une matière quelconque, soit qu'on prenne, comme on l'a déjà dit plus haut, le terme opinion dans la signification logique que l'Académie lui donne, soit qu'on lui attribue le sens juridique que la Constitution y a attaché.
La conséquence de ce droit absolu, est, on le répète, que la communication de la pensée et du sentiment, par la voie de la presse, peut revêtir une forme quelconque, selon la fantaisie de l'écrivain, soit celle d'un livre scientifique, d'un roman, d'un récit, d'une simple relation de faits, soit toute autre forme.
L'art. 18, C. B., qui n'est que le corollaire de l'art. 14, a eu pour but de garantir la liberté de la presse considérée comme moyen de publication.
Sous le gouvernement impérial, les moyens de publication avaient été excessivement limités ou entravés par la censure, les cautionnements, les brevets d'imprimeur et de libraire, et sous le gouvernement des Pays-Bas, par suite des autorisations
préalables exigées pour la publication des journaux, comme par l'extension donnée au principe de la complicité des imprimeurs, des éditeurs et des distributeurs, ce qui impliquait la censure indirecte par ceux-ci, de toutes les publications effectuées par la voie de la presse.
L'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1830, fit disparaître toutes ces entraves, en statuant, art. 2 : « Toute loi ou disposition qui gêne la libre manifestation des opinions et la propagation des doctrines par la voie de la presse ou de l'enseigne • ment, est abolie ; » d'où il résulta que, à partir de cette époque, les imprimeurs, les éditeurs et les distributeurs ne pouvaient plus être recherchés ni poursuivis comme complices des auteurs à qui ils prêtaient leur concours comme agents de publication.
Ce principe méconnu avant la révolution de 1830, a été inscrit ensuite dans l'art. 18, en ces termes : « Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi; > d'où il résulte que la Constitution proclame la non-responsabilité de l'imprimeur, de l'éditeur et du distributeur, quand l'auteur est connu et domicilié en Belgique; d'où aussi la conséquence ultérieure que l'imprimeur non-responsable est un simple instrument industriel et que, comme tel, il est légalement censé n'avoir pas pris connaissance des écrits qu'il imprime.
Après avoir proclamé, comme droits constitutionnels, la liberté de manifester les opinions en toute matière et la liberté de la presse, considérée comme instrument ou moyen de cette manifestation, le Congrès national a couronné ce système libéral, en décrétant daîis Fart. 98, C. B., que le jury est établi pour les délits politiques et de la presse.
Cette attribution de juridiction a été motivée par des considérations de l'ordre le plus élevé, et principalement :
V Parce que les < délits de la presse, » comme le disait le rapporteur de la section centrale, sont difficiles à caractériser et qu'il faut à cet égard s'en rapporter à la conscience des jurés;
Z" Parce qu'il s'agit toujours, en matière de presse, de constater, non comme en matière ordinaire, la matérialité d'un fait, mais sa moralité, et, que la société elle-même, représentée par le jury, est
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plus à même que les autorités constituées, de décider si Tordre moral a été troublé par récrit incriminé ;
S'* Enfin parce que le pouvoir constituant de 1831, sous l'impression encore vivace des condamnations intervenues en cette matière sans intervention du jury, a voulu que l'opinion publique fût seule désormais appelée à prononcer entre le pouvoir que l'intérêt du respect de l'autorité peut parfois égarer, et l'écrivain que la liberté illimitée de la presse entraîne fatalement jusqu'à l'abus ou la licence.
Ces considérations établissent clairement, d'une part, que le législateur de 1831, comme celui de 1789, 1791 et 1815, en proclamant la liberté pour tous de manifester leur opinion en toute matière, a voulu et entendu que tout citoyen eût le droit de se servir de la presse, pour publier librement tout produit de son intelligence, pouvant faire l'objet d'une communication de la pensée par la voie de la presse; et d'autre part, que par «délits de la presse, > il faut entendre tous les délits commis par l'abus de ce droit.
Admettre une distinction entre les écrits contenant une manifestation d'opinion, et les écrits qui n'en contiennent pas — si tant est qu'il soit possible de concevoir qu'un livre, une brochure ou tout autre écrit, émanant du domaine de l'intelligence, puisse ne pas contenir la manifestation d'une pensée ou d'un sentiment quelconque, — c'est s'exposer aux dangers d'ouvrir de nouveau la porte à l'arbitraire, de remettre le sort de la presse, des écrivains et des imprimeurs aux mains du pouvoir, et d'abandonner, comme avant 1830, aux appréciations des officiers de police judiciaire, les produits de l'intelligence et de la pensée, manifestés par la voie de la presse, pour les poursuivre, selon leur manière de voir, tantôt devant la cour d'assises quand ils jugeront que l'écrit incriminé contient des opinions, tantôt devant les tribunaux correctionnels, avec emprisonnement préalable de l'auteur et de l'imprimeur, quand d'après eux l'écrit incriminé ne contiendra pas d'opinions.
Si l'art. 10 du décret sur la presse fait une mention spéciale des délits de calomnie et d'injure, ce n'est pas pour les spécifier comme devant être exceptionnellement compris dans les délits de la presse et comme tels soumis au jugement du jury — ce qui aurait été une
anomalie en présence de la gënërallté du principe ; — mais uniquement parce que cette mention était indispensable au point de vue de la modification que le législateur de 1831 apportait au code pénal de 1810, en permettant à l'écrivain de fournir la preuve des imputations prétenduement calomnieuses dirigées contre un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions, et en défendant au ministère public de poursuivre des délits d'injure et de calomnie contre les particuliers, sans une plainte de ceux-ci.
On objecte vainement que l'interprétation prémentionnée des art. 14 et 18, C. B., aura pour conséquence de faire déférera la juridiction des cours d'assises, comme délits commis par la voie de la presse, tous les délits ordinaires prévus par le code pénal ou par des lois spéciales, du moment que la presse aura servi à les commettre ou à aider à les commettre ; tels que les menaces de mort (art. 327, C. pénal); l'escroquerie (art. 496, ib.); lahausseou la baisse des marchandises, papiers et effets publics (art 311, ib.); les annonces de loteries prohibées (art. 303, ib.); de procédés de falsification de denrées alimentaires (art. 500, ib.).
Mais le texte, comme l'esprit de la Constitution, repoussent énergiquement une pareille conséquence : — le texte, en ce que l'article 14 qui proclame la liberté de manifester ses opinions, c'est-àdire sa pensée ou son sentiment en toute matière, ne s'applique évidemment qu'aux pensées et aux sentiments qui sont du domaine de l'intelligence; — l'esprit, en ce que les considérations historiques et juridiques prémentionnées attestent qu'il n'est pas plus entré dans l'idée des législateurs constituants de 1831, que de ceux de 1789, 1791 et de 1815, de garantir et de protéger autre chose que la liberté pour tout citoyen de manifester ses opinions ou sa pensée, en toute matière.
Ce serait évidemment aller à l'encontre de cette intention que de vouloir appliquer les immunités attachées à la liberté de la presse et la garantie exceptionnelle au droit commun, introduites uniquement en faveur des auteurs et des écrivains, poursuivis pour délits commis à l'occasion de l'usage de cette liberté, dans le cas où la presse, loin de servir à la manifestation de la pensée ou des productions de l'intelligence, n'est qu un des éléments, une des cir-
constances concomitantes d'un délit ordinaire, et n'est employée que comme instrument et auxiliaire d'un acte de tromperie, de spoliation ou de filouterie, acte qui n'a rien de commun avec la liberté de la presse décrétée dans un but social, en vue du progrès et de la civilisation.
Appliquant ces principes au cas qui lui était soumis, la cour de Bruxelles décida que 'le fait, objet de la prévention, était un délit commis à l'occasion de l'usage de la liberté garantie aux citoyens de manifester par la voie de la presse, en toute matière, le produit de leur pensée et do leur intelligence, et qu'il constituait par conséquent une prévention de « délit de la presse. »
La cour de cassation (i) adopta Topinion de la cour de Bruxelles; elle résuma les principes consacrés parcelle-ci et décida qu'en admettant que les art. 14, 18 et 98, C. B. aient été provoqués par les nombreuses poursuites dont les écrivains politiques avaient été l'objet sous le gouvernement précédent, et qu'ils aient eu dès lors pour but principal de garantir la discussion des actes du pouvoir, ces dispositions s'appliquent pourtant, par la généralité de leurs termes, à tous les écrits publiés par la voie de la presse, quelle que soit la matière qu'ils traitent.
La cour de cassation ajoute qu'il suflSt de lire le décret du 20 juillet 1831 pour se convaincre que le Congrès n'a point entendu faire une énumération limitative des « délits de la presse, » mais qu'il s'est borné à appliquer les principes de la Constitution à quelques-uns de ces délits, à l'égard desquels il était nécessaire d'introduire des modifications dans le code pénal et dans le code d'instr. crim., notamment à la calomnie et à l'injure.
Un autre arrêt de la cour de Bruxelles (2) déplace le point de vue, mais applique les mêmes principes :
Dans les délits de la presse, la prévention exige de la part du jury. l'examen au fond de l'écrit qui fait la base de la poursuite, et l'appréciation de sa portée morale.
Ni l'esprit, ni le texte de l'arrêté du 16 octobre 1830 et de l'art.
(1) 22 février 1864 (B. J., XXII, 268).
(2) 15 mai 1867, c. Brux. (B. J., XXV, 432).
18, C. B., dit-on, ne laissent place à une distinction quelconque entre les modes divers que revêt la pensée pour la faire jouir des bienfaits de la liberté ; il importe peu qu'elle prenne la forme d'une discussion ou d'une simple narration de faits même imaginaires ; il suffit qu'elle soit le produit de la conception de l'homme. Si une distinction quelconque pouvait être admise, la liberté de l'intelligence et les garanties qui protègent la presse, seraient ébranlées dans leur principe, en devenant souvent une question de forme et d'appréciation arbitraire.
Chaque fois, ajoute-t-on, que l'homme conçoit, formule et répand une idée, il use de la pleine liberté qui lui a été constitutionnellement reconnue; sans distinguer la forme qu'il donne à sa conception, dès qu'elle vient à blesser la loi pénale, elle constitue un abus de la pensée; et quand, pour se répandre, celle-ci emploie la voie de la presse, le fait constitue un délit de presse.
On s'est expliqué plus haut sur cet aspect objectif de la question; mais on a dit aussi que ces considérations peuvent être admises comme arguments accessoires; c'est à ce titre qu'elles sont ici transcrites : il est désormais bien établi que si l'imprimé poursuivi ne contient pas une manifestation de la pensée humaine, que le jury ait à apprécier, il ne peut y avoir de c délit de la presse. »
Il résulte de ces données qu'il y a lieu de ranger parmi les c délits de la presse, > quand la presse a servi à les commettre :
P D'abord les délits prévus par les art. 1 à 4 incl. du décret du 20 juillet 1831, qui tous sont par eux-mêmes, y compris la calomnie et l'injure, des abus de la liberté de manifester sa pensée ou son sentiment sur les institutions, sur les choses ou sur les personnes ;
2" Ensuite tous les délits semblables prévus par les lois spéciales, comme celles des lois du 6 avril 1847, du 20 décembre 1852 et du 12 mars 1858 ;
3® Enfin, certains délits de droit commun^, qui seraient eux aussi constitués d'une manifestation de la pensée ou du sentiment, par la voie de l'impression ou de la publication : il peut donc se rencontrer des cas où certains délits ordinaires constitueront des délits de la presse, si au lieu de se produire isolés, ils sont le résultat
d'une théorie exposée dans une œuvre imprimée, un livre ou journal.
Quant aux expressions : délits de lu presse, et délits commis par la voie de la presse, que le législateur emploie indifféremment, notamment dans les art. 9 et 10 du décret du 20 juillet 1831, il restera bien entendu que la synonymie de ces expressions doit être admise alors seulement que les délits commis par la voie de la presse sont relatifs à la liberté de manifester des opinions, des pensées ou des sentiments. C'est dans ces limites qu'il faut restreindre certaines expressions, non reproduites ici, des arrêts cités ci-dessus : les considérations émises par ces arrêts eux-mêmes justifient cotte conclusion.
B. — Impression,
Le second élément du « délit de la presse, > est l'emploi de la presse : il faut que la pensée coupable non seulement ait été émise, mais encore qu'elle ait été imprimée.
En établissant la liberté de la presse, le Congrès national n'a eu directement en vue, il est vrai, que la presse ordinaire. Cela résulte des discussions auxquelles les art. 18 et 98, C. B. ont donné lieu, ainsi que du texte de l'art. 18 qui parlé des écrivains, et de celui de l'art. 11 du décret de 1831 qui parle de V écrit incriminé; mais l'esprit de la Constitution s'applique à tout procédé quelconque d'impression (i).
Il faut donc entendre par « presse » toute machine, tout appareil à l'aide duquel on peut, à l'aide d'une forme, d'une planche, d'un cliché, etc., reproduire en nombre indéfini, les exemplaires, tous semblables, d'une même composition, d'un type unique.
La loi ne distingue pas entre la presse autographique, lithographique, etc., et la presse ordinaire; il y a délit de presse dès l'instant où, par un moyen quelconque, ou parvient à reproduire sur le papier, le carton, le parchemin, la toile ou des matières
(1) Haus, Princ, dr. pén., 1, 280.
analogues, susceptibles de débit et de distribution, des paroles et des pensées coupables, de telle manière que, à l'aide de tirages, on facilite la publicité de la chose reproduite ; il n'y a pas lieu de distinguer entre les modes employés, dèa que le résultat ci-dessus est obtenu : c'est le cas d'appliquer le principe : ubi eadem est ralio^ îbi ecdem débet essejudicis dispositio (i).
Ce point a été examiné par la commission de la Chambre des représentants («), à propos des distributions d'imprimés sans nom d'imprimeur: « La commission s'est demandé si les mots imprimer^ imprimeurs, n'ont pas un sens étroit qui permettrait aux publications faites par la gravure, la lithographie, l'autographie, d'échapper à la disposition, et s'il ne faudrait pas, pour éviter ce résultat, employer des expressions plus larges. Elle ne l'a pas pensé ; ces termes lui ont paru suffisants pour comprendre tous les procédés au moyen desquels on obtient, par l'emploi d'une presse, la reproduction multiple d'un écrit. >
Ces explications, quoique données à propos d'un article secondaire qui ne s'occupe pas même d'un « délit de la presse » proprement dit, fournissent néanmoins des données suffisantes pour certifier que le législateur, toutes les fois qu'il emploie le mot imprimé, entend s'occuper de toutes les reproductions d'un type unique, quel que soit le procédé employé.
Il n'y a aucune raison d'excepter de la règle, les clichés héliographiques, photographiques, ou autres, à l'aide desquels on peut obtenir des reproductions en nombre indéfini d'un type unique : le législateur a suffisamment indiqué son intention à cet égard, dans l'art. 384, C. pénal, en assimilant complètement aux imprimés, les reproductions par un procédé artistique quelconque, et il y a lieu d'étendre à celle-ci, par parité de raison, le privilège constitutionnel.
On pourra y comprendre même le moulage (3) ; l'action de
(1) 16 mars 1854, tr. Brux. (B. J., XII, 426).
(2) No 33, Session de 1859-60, p. 28 et s.
(3) 12 août 1844, Douay (/. dr. «nm., art. 3661). Pourvu bien entendu que l'œuvre moulée soit susceptible d'être débitée.
couler, de battre, de frapper à l'aide d'un coin, sont aussi des moyens de multiplier à l'infini les exemplaires d'une œuvre unique et, dès lors, ces procédés doivent être soumis au même régime que la presse proprement-dite :
Une médaille peut être provocatrice, calomnieuse, etc., tout comme un imprimé, témoins les médailles hollandaises sous Louis XIV.
C'est là du reste, ce qu'on peut conclure de la jurisprudence, au moins par voie d'argumentation.
Ainsi il n'y a pas lieu de distinguer si une chanson calomnieuse à été imprimée dans le sens propre du mot ou si elle a été seulement lithographiée ou autographié (i) ; mais un écrit à la main, en quelque nombre de copies qu'il ait été fait, ne sera pas justiciable du
jury W-
Le mot imprimer, dit Merlin (s), ne se dit pas seulement de l'action d'empreindre des caractères sur le papier avec des types coulés en fonte; pris dans ce sens, il ne s'adopte qu'à un objet particulier et restreint de son acception générale ; dans l'acception qui lui est propre, il se dit, suivant la définition qu'en donne le dictionnaire de l'Académie française, de l'action de faire une empreinte sur une chose, et d'y marquer quelques traits, une figure, définition que l'Académie justifie par ces deux exemples : « imprimer un sceau sur la cire; le balancier imprime mieux les figures et les caractères sur la monnaie que le marteau. »
Mais la protection constitutionnelle s'applique-t-elle à la presse à images, c'est-à-dire à des représentations qui ne seraient pas même accompagnées d'un texte explicatif ? Il n'est pas impossible, en effet, de se figurer des cas où une image gravée ou lithographiée, constituera par elle-même une calomnie, une injure, une provocation, un outrage aux mœurs, ou tout autre délit d'opinion.
M. Duchaine (4) a parfaitement développé la thèse que les
(1) 27 déc. 1838, c. Brux. (J. de B., 39, 2^ 27); 16 mars 1854, tr. Brux. (B. J., XII, 426) ; arg. 28 mars 1839, cass. {J. de B., !<>, 235).
(2) 12 août 1843, c. Brux. (B. J., III, 555).
(3) V» Contrefaçon, § 16.
(4) Du délit de presse, 150. Voy. aussi Haus, Princ, dr, pén.^ I, 280.
gravures sont bien des imprimés dans le sens constitutionnel des mots délits de presse :
€ Si Ton parvenait à prouver que la presse qui produit des gravures et des dessins n'a jamais fait l'objet de l'attention du législateur ; si, instrument insignifiant, elle n'avait jamais été soumise qu'aux lois générales qui règlent le sort des choses ordinaires, tandis qu'à côté d'elle, la presse à écrits, plus importante aux yeux des gouvernements, avait eu seule le triste honneur d'attirer sur elle leur sollicitude et leurs regards inquiets, on serait encore autorisé à penser qu'en libérant l'imprimerie do toute réglementation, le Congrès ne s'est occupé que de cette dernière, et n'a eu que de l'oubli ou de l'indifférence pour l'autre.
» Mais si l'on prouve, au contraire, que la presse qui produit des dessins fut un instrument aussi surveillé que la presse des imprimés, qu'autant que celle-ci, celle-là fut jugée dangereuse, que l'une, comme l'autre, eut à subir les entraves de l'autorité, parce qu'on avait reconnu que l'une, comme l'autre, était un puissant levier de civilisation et un terrible engin de liberté, ne faudra-t-il pas conclure que, aucune exclusion n'ayant été faite par le Congrès national, les deux presses ont été émancipées et protégées au même titre et au même degré? p
M. Duchaine montre ici que, à mesure que l'art de l'impression se développa, à mesure qu'il fut appliqué à des fins nouvelles, les règlements le suivirent dans ses modifications.
Il nous fait voir le dessin comme étant l'objet en France d'un règlement du 28 février 1724, qui inscrit les graveurs, dominotiers ou imagiers, dans la corporation des libraires.
En Belgique, il rappelle les images vouées aux bûchers tout aussi bien que les livres et leurs auteurs (i); il cite les statuts et placards de Charles-Quint, de Philippe II, d'Albert et Isabelle, qui interdisent la publication de livres ou ifnages contraires à la religion et aux bonnes mœurs, et qui défendent à tous autres qu'aux
(1) B. J., XXI, 1566 et suiv.
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libraires et imprimeurs autorisés, la vente d'aucuns livres, images ou autres choses semblables imprimées (i).
Il invoque une ordonnance du 20 mars 1788, sur les libelles, estampes et caricatures, Tédit du 2 mars 1791, sur le fait de Timprinierie et de la librairie, qui s'appliquaient aussi aux images, etc.
« Cette assimilation des estampes aux livres, continue M. Duchaine, était toute naturelle. Celui qui voulait arrêter la pensée devait facilement s'apercevoir qu'il laissait un moyen d'éluder ses ordres, tant qu'il ne tenait pas, sous son autorité, tous les procédés que la presse avait en son pouvoir : certainement la gravure et le dessin offraient un moyen de publication aussi énergique que l'imprimerie ordinaire, plus efficace même dans ces temps du moyen âge où l'instruction n'était que le privilège du petit nombre : le dessin s'adressait directement à l'intelligence des plus ignorants, qui n'avaient besoin pour les saisir que d'ouvrir des yeux étonnés.
» Aussi quand le législateur moderne affranchira la pensée humaine, il affranchira tous les modes de publication, tous d'une manière générale, sans faire de restriction pour la gravure ou la lithographie; et quand, revenant sur ses pas, il imposera de nouveau des liens à la presse, il prendra les mêmes mesures restrictives pour ses différents procédés.
p Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, porte la première déclaration des droits de l'homme. Parler, écrire, imprimer, voilà les trois grands modes de manifestation de la pensée, qui comprennent dans leur étendue toutes les modifications que peut subir chacun d'eux.
» Le législateur ne s'occupe pas in terminis du dessin, pas plus qu'il ne s'occupe du chant : cela était inutile. >
Continuant à passer en revue les dispositions de la législation moderne, M. Duchaine montre, en vertu de l'arrêté du 3 germinal an IX, les graveurs assujettis à une autorisation préalable pour l'exercice de leur profession; du règlement du 5 février 1810, sur l'organisation de l'imprimerie, n'oubliant pas les graveurs ; du
(1) Recueil des Chartes du Hainaut^ p. 167.
code pénal de 1810, art. 287, 288 et 477, parlant d'écrits et de gravures ; des lois françaises de 1819, applicables aux imprimés et aux images ou dessins, et du 31 mai 1820 établissant la censure pour les journaux et dessins imprimés, gravés ou lithographies ; cette censure supprimée après la révolution de juillet 1830, et tout spécialement pour les images, fut rétablie sous forme d'autorisation préalable, par la loi du 9 septembre 1835, abrogée à son tour dès les premiers jours de la révolution de février 1848, et enfin de nouveau introduite dans la législation par le décret du 17 février 1852.
Dans nos contrées, même spectacle : arrêté du 23 septembre 181 4 sur rimprimerie, la librairie et les journalistes, punissant les écrits, figures et images, ayant pour tendance l'avilissement de la religion; arrêté du 20 avril 1815, loi du 28 septembre 1816, projet de la loi de 1829, assimilant toujours les écrits et les gravures ou images.
M. Duchaine conclut de cet exposé, ici résumé, que quand le Gouvernement provisoire permet dans son arrêté du 16 octobre 1830, d'exprimer la pensée par tous les moyens possibles de la répandre à l'aide de la presse, il comprend, sans contredit, la presse à images qui est un des « moyens possibles » pour propager les idées.
Quant à la Constitution, le texte général de son art. 18, éclairé par les précédents qui viennent d'être invoqués par M. Duchaine, ne peut laisser prise au moindre doute : ce n'est pas seulement l'art. 14 de la Constitution qui protège la presse à images, comme moyen de manifester une opinion, c'est aussi l'art. 18 sur la liberté de la presse, parce que les gravures qui seraient délictueuses, ne peuvent jamais l'être qu'à titre de manifestation de la pensée, eflèctuée à l'aide de la presse.
Il est entendu qu'on ne parle pas ici des infractions d'un genre particulier, comme l'omission du nom de l'imprimeur, etc.; la gravure qui contreviendrait à la loi sur ce point, sera traitée comme l'imprimé ordinaire : ni l'un ni l'autre ne sera considéré à ce point vue comme instrument d'un délit de la presse.
Il s'agit uniquement des manifestations de la pensée.
Or, parmi les délits que la libre manifestation de la pensée peut faire naître, il en est plusieurs qui se commettront à l'aide de gravures, tout aussi bien que par le moyen d'imprimés.
On citera l'exemple de cette gravure qui, représentait la tête de Napoléon entourée de rayons et illuminant le monde, et qui fut supprimée parce qu'au lendemain de la campagne de Russie, on la considéra comme représentant l'empereur « dans le plus grand désastre. » Evidemment si la gravure avait été faite dans une intention satirique, elle constituait bien une manifestation de la pensée.
Ou de cette lithographie du pétitionnement, qui en 1829 représentait le lion belgique, armé d'autant de dards que de provinces appelées à la révolte, et écrasant sur l'autel de la patrie, le serpent, symbolisant la « perfidie des Nassau. >
Ou de cette image d'Anvers, bombardée par sa citadelle, qu'on promenait dans la ville, lors des élections, et qui mieux qu'un pamphlet ou une brochure disait aux Anversois ; « Les fortifications sont dangereuses ; à bas les fortifications !
Ou de ces caricatures qui furent poursuivies devant le jury du Brabant, parce que le parquet y avait vu des allusions outrageantes à la vie privée d'un auguste personnage?
Un essai infructueux d'exclure la presse à images du bénéfice constitutionnel, mérite d'être noté : Le procureur général près la cour de Bruxelles, dans l'affaire Keym, dont il a été parlé plus haut (i), avait tenté d'établir une distinction. Il reconnaissait dans son pourvoi que l'arrêté de 1814, sur les outrages contre la religion, avait été abrogé par l'arrêté du Gouvernement provisoire en date du 16 octobre 1814, pour ce qui concernait les écrits imprimés ; mais il soutenait que cet arrêté, non plus que l'art. 18, C. B., n'était pas applicable aux images.
« On ne peut, disait-il (a), considérer les images comme un mode de discussion, comme servant à la diffusion des lumières, comme n'étant qu'un mode de manifester son opinion ; les images ne parlent qu'aux yeux, et ne sont que la représentation d'objets
(1) Voir ci-dessus, p. 111.
B.J., XXI
matériels ; elles ne sont pas directement l'expression de la pensée et la manifestation d'une opinion dans le sens que la Constitution a attaché à cette expression . Quant à la liberté de la presse, elle suppose des écrits, parce qu'elle n'est, ainsi que le disait M. Nothomb au Congrès, qu'un corollaire de la liberté est de manifester des opinions. On ne répand pas des opinions, des doctrines, par les lithographies, et ce n'est pas là qu'on va puiser des éléments de conviction et de persuasion ; ce serait amoindrir le sens élevé de nos libertés constitutionnelles que d'attribuer à ceux qui les proclamèrent des idées aussi étroites. >
La question était nettement posée.
M. Orts, qui eut à combattre ce système, s'exprima en ces termes :
€ L'arrête du 16 octobre 1840 autorise tous les moyens possibles de persuasion : liberté, si vous voulez agir par la peinture, par le théâtre, par les beaux-arts ; car la pensée est libre dans sa marche. Manifester ses opinions, voilà le droit. Eh bien, lorsqu'une image est exposée, n'est-ce pas une pensée qui se manifeste, qui se produit ? Si les manifestations de la pensée par le théâtre sont libres, c'est parce que ce sont des images vivantes. On a recours à des costumes, à des décors, et le mot représentation indique déjà par lui-même tous les rapports qu'il y a entre la manifestation de la pensée par le théâtre et celle qui se fait par des images.
> Pourquoi les images ne pourraient-elles être considérées comme aussi dignes de liberté que les écrits? Est-ce que je n'indique pas au public quelle est ma pensée, sur certain objet déterminé, par voie d'images aussi bien que par des écrits? Toutes les législations imaginables sur les écarts de la pensée ont si bien compris que l'image, le dessin était une manifestation de la pensée, de l'opinion, un moyen de propagande, qu'il n'y a pas une seule d'entre elles qui n'ait proscrit en même temps les images et les écrits. L'iihage est l'expression d'une pensée. On agit sur les masses et l'on fait de la propagande tout aussi bien avec l'image qu'avec l'écrit. L'image est même devenue un moyen électoral. Il est donc impossible de séparer l'émission de la pensée par la forme d'images, par le théâtre, par la presse, ou par tout autre moyen de communication.
p La loi ne punit pas le fait matériel de l'image ; c'est une exposition, aux tendances déterminées, qui fait l'objet de la répression. C'est essentiellement un délit d'opinion, un délit qui ne consiste que dans la manifestation d'opinions. Il n'y a plus de délits de tendance ; ils sont repoussés par toute la législation moderne. »
M. le procureur général Faider (i) fit remarquer que la distinction du pourvoi du parquet de Bruxelles n'était pas neuve : elle est indiquée par Rauter, par Morin, par Ghassan ; elle résulte de . discussions approfondies qui eurent lieu en France, lors des lois de septembre, qui établirent la censure des dessins, gravures et lithographies.
Mais, en terminant, l'honorable magistrat déclara s'associer au système c qui attache à notre Constitution la vertu de rendre libre toute manifestation, discussion, critique, contestation..., même par des emblèmes et des images, >
Cette déclaration importante, quoique faite pour la matière spéciale de la liberté de manifester son opinion en matière religieuse, a incontestablement une portée plus étendue, et désormais on ne pourra plus soutenir que la presse à images est exclue du bénéfice constitutionnel.
A la vérité, la cour de cassation n'a pas résolu cette question à toutes fins ; mais de ce qu'elle a examiné l'application des principes constitutionnels à la liberté de la manifestation des opinions, à propos de deux lithographies qui étaient l'objet du procès Keym, il résulte implicitement qu'elle considérait ces lithographies comme un fait de presse.
A la vérité aussi, la cour, si elle avait adopté ouvertement cette manière de voir, aurait dû proclamer l'incompétence de la cour de Bruxelles, et déclarer d'office que la cause appartenait à la connaissance du jury ; mais il est à remarquer que la cour de cassation devait tout naturellement respecter les précédents, à propos d'une question qui, en somme, n'avait pas été débattue devant elle ; d'ailleurs, l'absence de toute disposition applicable, reconnue par
(l) B. J., XXI, 1575.
elle, emportait une cassation satis renvoi et il était contraire à la bonne administration de la justice, de prolonger une poursuite destinée fatalement à rester sans résultat.
On peut, du reste, invoquer à l'appui de la thèse ici soutenue, un arrêt de la cour de cassation elle-même (i) qui décide que, hors tel cas donné (sur lequel on reviendra plus loin), une image peut constituer un « délit de la presse, > lorsque la manifestation de la pensée, par l'image, constitue un fait contraire aux lois protectrices de notre ordre politique.
Il n'y a qu'à généraliser cette réserve, et à l'appliquer à toute manifestation quelconque de la pensée humaine.
De ce qu'il faut une impression pour constituer le c délit de la presse, » il résulte immédiatement que le défaut d'insertion d'une réponse, que l'omission de publier le nom de l'imprimeur, et autres infractions semblables constituées d'une non-impression^ ne peuvent être des. « délits de la presse. >
La célèbre ligne de points insérée par Déranger dans sa chanson V Enrhumé, ne serait pas, de nos jours, considérée non plus comme constituant un « délit de la presse. »
Il pourra en être autrement si des points remplacent seulement une partie de mot, ou même un mot que la rime commande et permet facilement de suppléer. On en reparlera à propos de la calomnie par réticence.
C. — Publicité
Le troisième élément essentiel du délit de presse proprement dit, est la publicité donnée à l'impression de la pensée coupable.
Un principe de droit naturel est que personne n'a à répondre devant la loi pénale des pensées qu'on n'a pas communiquées à ses semblables ; quelque coupables que soient ces pensées, nemo cogitationis pœnam patitur. c La loi, disait Royer-Collard («), n'a pas
(1) 25 mars 1839, /. de B., 1«, 236.
(2) Moniteur, 1864, l«sem., p. 1397.
de discernement pour connaître des hérésies et des aberrations de la pensée. >
Une pensée peut être manifestée par écrit; elle peut même avoir été imprimée ; cela ne suflSt pas encore pour qu'elle puisse être poursuivie : il faut en outre qu'elle ait été livrée à la publicité, soit par la distribution gratuite, soit par l'affichage, soit par l'offre au public, à l'aide d'une mise en vente, d'une distribution, etc.
Le délit de presse se consomme par la publication : celle-ci, comme le font remarquer les criminalistes, est un élément essentiel de ce délit ; sans cet élément, il n'existe pas.
Mais comme cet élément constitutif n'est pas le seul, l'auteur du « délit de la presse » n'est la personne qui a conçu la pensée coupable que si elle en a voulu la publication.
Si la publicité a eu lieu malgré l'auteur de la pensée, la publication ne lui sera pas imputable et, à son égard, il n'y aura pas de délit de presse.
Prenons des exemples qui rendront cette distinction saillante :
Un auteur a écrit un ouvrage répréhensible : la publication de son manuscrit est faite à son insu, par suite d'un abus de sa confiance : il déclinera, avec raison, la responsabilité de cette surprise (i).
Un écrivain imprime lui-même son œuvre coupable, à un certain nombre d'exemplaires qui sont destinés à ne voir le jour que trente ans après son décès ; il les cacheté, il les enferme ; un indiscret, alléché par le scandale qu'une publication anticipée doit produire, se procure, par fraude, un certain nombre de ces exemplaires, et les répand dans le public.
Si toutes ces circonstances sont bien établies, le délit consistera dans la publicité donnée à la pensée coupable ; mais vu l'impossibilité de faire remonter la responsabilité jusqu'à l'auteur véritable, l'éditeur seul pourra être poursuivi : auctor prœsumitury quia auctorem non probat.
D'ailleurs ici, en s'appropriant la pensée d'autrui, il l'a faite
sienne, il en est le véritable auteur, au point de vue du délit commis.
L'éditeur, en général, est donc, à bon droit, déclaré responsable des pensées auxquelles il donne la publicité, et il ne peut échapper à cette responsabilité qu'en désignant l'auteur, pourvu que celui-ci ait voulu cette publicité et l'ait chargé de la donner à l'écrit.
Et encore faut-il que cet auteur soit domicilié en Belgique : à défaut de cette condition, l'éditeur, c'est-à-dire l'agent de la publicité, est censé être lui-même l'auteur du délit.
C'est donc introduire trop de subtilité dans la matière, que de dire qu'il n'y a de délit punissable qu'après la publication, mais que la culpabilité est dans l'écrit : la pensée et la publicité, comme l'impression, sont les éléments essentiels de cette culpabilité ; il faut que ces éléments soient réunis dans la même personne, pour qu'un délit de presse lui soit imputable.
Seulement, cette personne ne sera l'auteur que si l'éditeur a été son mandataire, son instrument.
Pour punir certains faits de la presse — c'est l'exception — le législateur se contente d'une publicité toute relative : il suflSt, d'après l'art. 444, § 6, C. pén., qu'un écrit calomnieux ou diffamatoire ait été communiqué à plusieurs personnes (i), pour qu'il y ait infraction (comme il suffit que la calomnie ou diffamation orale ait été proférée dans un lieu non public, mais ouvert à un' certain nombre de personnes ayant le droit de s'y rassembler et de le fréquenter) : à plus forte raison, en sera-t^il ainsi si l'écrit n'est pas seulement une copie à la main, mais un exemplaire imprimé.
Eh bien ! dans ce cas, il n'y aura pas publicité, et le fait, quoique réunissant deux des conditions du délit de la presse, dans le sens constitutionnel de cette expression, le fait sera une calomnie ordinaire; car pour qu'il y ait lieu à l'application des privilèges accordés à la liberté de la presse; le législateur ne se contente pas de la communication à quelques individus : il exige une publicité
(1) Un auteur étend à tort ces expressions à tous les « délits de la presse ; » c'est là une erreur manifeste : la loi pénale ne peut être étendue par analogie.
DE LA PBESSE 313
réelle, c'est-à-dire un appel adressé même aux personnes inconnues de l'auteur, pour propager les idées de celui-ci.
Telle est, en effet, l'opinion de M. Haus(i), lorsqu'il dit : «L'écrit ou l'image imprimé et renfermant une calomnie ou une injure^ constitue un délit, bien qu'il n'ait pas été rendu public, s'il a été adressé ou communiqué à plusieurs personnes ; mais ce délit n'est pas un délit de la pt*esse. »
Cela résulte d'ailleurs des termes employés par le législateur :
Le décret de 1831 et l'art. 66, C. pén., punissent les placards affichés j les imprimés vendus et distribués ;
Les lois de 1847, de 1852 et de 1858, ainsi que l'art. 444, §5, C. pén., atteignent les imprimés, images et emblèmes affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public.
Cela résulte aussi des expressions employées par le législateur au sujet des délits assimilés aux" délits de presse;
Le décret de 1831 frappe les discours délictueux prononcés dans un lieu public devant une réunion d'individus ;
La loi de 1847, les discours, cris ou menaces dans des lieux ou réunions publics ;
L'art. 66, C. pén., les discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics ;
L'art. 268, ibid., les discours prononcés en assemblée publique.
Mais cela résulte surtout des termes de l'arrêté du 16 octobre 1830, qui sont un excellent commentaire des art. 14 et 18 de de la Constitution : cet arrêté proclame la liberté de tous citoyens de professer leurs opinions, de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction, de les manifester et de les propager.
Tous ces termes impliquent la communicatioi^ non pas seulement à des individus déterminés, mais même à ceux qui n'ont aucun rapport direct avec l'auteur de l'imprimé ou du discours.
C'estcette publicité, cet élément si puissant de diffusion des idées, qui constitue un élément essentiel des délits commis par son moyen;
(1) Prtnc. dr, pén,, I, 282.
elle existe, pour rimprimé, dès que le premier venu, sans avoir de rapports personnels avec l'auteur, peut en prendre connaissance..
Quelles que soient les expressions, même variées, que le législateur emploie, c'est toujours la publicité du discours ou de l'imprimé qu'elles indiquent.
C'est donc bien à tort qu'il a été dit que s'il s'agit d'un « délit de la presse,» il se trouve «accompli du moment où l'œuvre sort des presses de l'imprimeur, et la loi n'exige rien de plus pour sa perfection (i).»
— 11 résulte de ces considérations que pour qu'il puisse y avoir « délit de la presse,» il faut la réunion de ces trois conditions : une pensée coupable — imprimée — et publiée.
Sans une émanation de la pensée, sans un abus de là liberté d'opinions, l'impression et la publication ne sujBBsent pas pour constituer un «délit de la presse.»
Sans impression, cela va de soi, il ne peut s'agir de la presse, ni de ses délits.
Sans publication, la pensée coupable aurait beau être imprimée, elle pourra constituer une manifestation d'opinion quelquefois punissable (art. 444, C. pén.), mais non comme «délit de la presse.»
Cela dit, examinons en détail les différents «délits de la presse,» c'est-à-dire les délits qui réunissent ces trois éléments essentiels.
Mais le législateur belge («) en s' occupant des «délits de la presse, » dans le «décret sur la presse,» a compris dans ce décret, différents autres moyens de publicité : les discours, les placards, les écrits non imprimés ; le décret du 20 juillet 1871 s'étend, en effet, à tous les abus de la manifestation d'une opinion, doctrine ou pensée quelconque, exercée tant par écrits imprimés que par écrits non imprimés, et par discours prononcés en public. De là, la nécessité, dans un commentaire du décret du 20 juillet 1831 et des lois qui s'y rattachent, de s'occuper accessoirement de toute expression publique d'une doctrine ou d'une critique, par la presse ou par tout autre moyen de propagation des idées. A moins de s'exposer à des
(1) Poste, 64, 10, 105.
(2) Même observation pour la France: lois du 17 mai 1819, du 25 mars 1822, etc.
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répétitions, il faut bien qu'en examinant les « délits de la presse, » on traite également les délits que le législateur y a assimilés quant à la place qu'ils occupent dans la législation.
Au surplus, il est admis aujourd'hui que tous les délits prévus par les art. 1, 2 et 3 du décret de 1831 sont des délits politiques (i); le Congrès, en les comprenant dans le décret, a donc eu pour but d'organiser l'art. 98, C. B. qui réserve la juridiction du jury aux « délits politiques et de la presse : » c'était la pensée du ministre Barthélémy, dont le projet avait pour intitulé : « décret sur les délits politiques et de la presse.»
DEUXliMI! PiLRTIE DÉLITS DE LA PRESSE
SECTION PRElOâRE.
DE LA PROVOCATION PUBLIQUE A DES CRIMES OU DELITS
Code pénal. — Art. 66. — Sont punis comme auteurs d'un crime ou d'un délit :
Ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, auront provoqué directement à le commettre, sans préjudice des peines portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits, même dans le cas où ces provocations n'ont pas été suivies d'eflTets.
A. Antécédents législatifs.
La légitimité de la peine qifi atteint la provocation publique, est proclamée par Montesquieu (i) : ce ne sont pas, dit-il, les paroles ou les écrits que la loi punit, mais bien une action commise dans laquelle les écrits ou la parole sont employés, et dont ils sont le signe extérieur :
(1) Esprit des lois, liv. XII, al. 12.
Le Code pénal de 1791, seconde partie, titre III, portait, à cet égard, une disposition ainsi conçue :
« Art. 2. Lorqu'un crime aura été commis, quiconque sera convaincu d'avoir provoqué directement à le commettre, soit par des discours prononcés dans des lieux publics ; soit par placards ou bulletins affichés ou répandus dans lesdits lieux, soit par des écrits rendus publics par la voie de l'impression, sera puni de la même peine prononcée par la loi contre les auteurs du crime. »
Le Code pénal de 1810 ne s'occupait pas de cette incrimination générale de la provocation publique; il se bornait, dans quelques cas particuliers, à la punir comme acte de complicité.
Sous l'empire de ce cod(3, étaient réprimés :
1"* Les discours tenus dans des lieux ou réunions publics, les placards affichés, les écrits imprimés où l'on avait provoqué à des crimes contre la sûreté intérieure de l'État ou à la rébellion (art. 102 et 217, C. pén. 1810.
2** Les discours et écrits pastoraux émanant de ministres des cultes et tendant à soulever ou armer une partie des citoyens les unscontre les autres (art. 202 et 205, ibid.)
3** Les discours, exhortations, invocations ou prières, la lecture, l'affiche, la publication ou la distribution d'écrits provoquant, dans des assemblées non autorisées, à des crimes ou délits (art. 293, ibid).
4° Les provocations à des réunions, rébellions ou pillages, d'où seraient résultés des délits contre les personnes, ou même une simple résistance à l'autorité publique (art. 221 et 313, ibid).
5** Enfin le fait des crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs, y était puni à titre de complicité dés provocateurs, sauf l'excuse de la révélation (art. 285 ibid).
Ce système incomplet composé de morceaux rapportés, devait devenir insuffisant dès que le système impérial des mesures préventives avait cessé d'être en vigueur. La loi française du 17 mai 1819 y substitua les dispositions suivantes qui généralisaient l'incrimination.
« Art. 1" Quiconque, soit par des discours, des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des
imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards et affiches exposés aux regards du public, aura provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à la commettre, sera considéré comme complice et puni comme tel.
« Art. 2. Quiconque aura, par l'un des moyens énoncés en l'article l*', provoqué à commettre un ou plusieurs crimes sans que la dite provocation ait été suivie d'aucun effet, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de trois mois ni excéder cinq années, et d'une amende qui ne pourra être au dessous de 50 fr. ni excéder 6,000 francs.
« Art. 3. Quiconque aura, par l'un des mêmes moyens, provoqué à commettre un ou plusieurs délits, sans que ladite provocation ait été suivie d'aucun effet, sera puni d'un emprisonnement de trois jours à deux années, et d'une amende de 30 fr. à 4,000 fr., ou de l'une de ces deux peines, selon les circonstances, sauf les cas dans lesquels la loi prononcerait une peine moins grave contre l'auteur même du délit, laquelle sera alors appliquée au provocateur. »
En vain les publicistes français avaient-ils réclamé une incrimination plus précise. En vain le jurisconsulte Bérenger (i) avait-il fait remarquer qu'il est impossible de réprimer la provocation indirecte soit au renversement du gouvernement, soit à la rébellion, soit à la guerre civile, attendu que de telles provocations sont directes ou n'existent pas.
En vain Benj. Constant (î) avait-il stigmatisé les réquisitoires de MM.de Marchangy,« l'homme de bien qui voyait tant de choses (s)» de Vatimesnil et Hua contre les provocations indirectes; en vain aussi Royer-Collard disaiWl :
« La provocation indirecte est une question extrêmementdélicate. Telle phrase obscure n'est comprise par personne, qui devient claire par le procès qu'on lui suscite. L'auteur l'avait enveloppée de
(1) De la justice criminelle^ paragraphe relatif au jugement des délits de la presse par le jury.
(2) Minerve et Collection^ etc., passim.
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façon qu'elle n'était comprise que d'un petit nombre d'hommes exerces à toutes les ruses de l'esprit, et la justice la commente et l'explique de manière. à la mettre à la portée du vulgaire le plus ignorant. Il me semble voir dans le texte des passages difficiles qui font le désespoir du commun des lecteurs, et dans l'acte d'accusation ou le réquisitoire la glose qui lève tous les voiles et qui dissipe toutes les obscurités (i). »
A cela, le rapporteur de la loi de 1819, Courvoisier répondait (î) : « Que la provocation soit directe ou indirecte, si on la reconnaît, elle est coupable. »
Ce fut le temps des interprétations (3), ce temps où un Marchangy disait :« Pour saisir dans leurs formes variées ces prêtées insidieux nommés provocations indirectes, il faut interpréter les écrits, moins d'après quelques expressions que par le sens général et consulter plutôt l'intention que les termes. »
Ce fut le temps où le député Clausel de Caussergues osa, à la tribune, accuser le ministre Decazes d'avoir, par ses actes, provoqué indirectement à l'assassinat du duc de Berry (4).
Ce fut le temps où Béranger, le chansonnier, fut poursuivi et condamné en 1822 pour des lignes de points dans sa chanson, VEnrhwné (»)....
{!) Minerve, I, 331.
(2) Minerve, V, 557.
(3) Benj. Constant, Collection, II, 412 et passim. 'A) Minerve, IX, p. 222.
(5) Le poète Béranger avait pris les devants dans sa chanson de Halte-là ou le système des interprétations , écrite en 1820, où MM. de Vatimesnil, de Marchangy, Hua et Jacquinot dePampelune, eurent chacun leur couplet, ainsi que Bellart, l'accusateur de Béranger en 1822. Voici le couplet dont ce dernier fut l'objet :
En vain l'amitié m'io spire ; Je suis eflVayé de tout.
A peine J'ose vous dire Que c'est le quinze d'août. •• Le quinze d'aoùt,'<* s'écrie Bellart toujours en fureur ; « Vous ne Tétez pas Marie, « Mais vous fêtez l'empereur
* Halte-là !
« Vite en prison pour cela -
Et cependant, empruntant des paroles à M. de Marchangy luimême, n'eûl^on pas pu dire avec raison : « Ce qui a besoin d'interprétation n'est pas dangereux (i) I »
La loi de 1819 dans son art. 4 parlait encore d'attaque formelle. La restriction parut gênante; la loi du 25 mars 1822 se chargea de la supprimer,
« Cette qualification, disait le ministre en présentant le projet de la loi de 1822 («), est en contradiction avec tout le système de la loi du 17 mai, qui a rejeté la qualification de directe ou indirecte, précédemment donnée à la provocation et qui, en général, ne qualifie aucun des actes qu'elle incrimine. De telles qualifications seraient un obstacle à toute répression. Pour apprécier un écrit, un discours, il faut interroger l'impression reçue, le sentiment produit. Or la question que la loi adresse à cette impression, à ce sentiment, ne saurait être trop simple, pourvu qu'elle soit claire et complète. »
L'abus des poursuites intentées sous le régime de l'arrêté néerlandais du 20 avril 1815, donna prise, chez nous, à toutes les objections faites au système français ; la provocation indirecte y était atteinte par la punition de tous « ceux qui auraient cherché à exciter entre les habitants la défiance, la désunion ou les querelles, ou à exciter du désordre ou une sédition, soit en soulevant le peuple dans les rues ou places publiques ^oit par tout acte contraire au bon ordre, » et même de «ceux qui auraient débité des bruits qui tendraient à alarmer le public. »
Ce régime, dans l'intention du gouvernement, devait se perpétuer. Le projet de la loi du 16 mai 1829 (s), dans son art. 8, statuait :
.« Lorsque les discours, écrits, etc., auront effectivement troublé le repos public, excité ou accompagné la révolte ou en auront été la cause immédiate, ils seront jugés, appréciés ou punis d'après les règles générales établies au code pénal à l'égard de la complicité. »
(1) Moniteur untv. du 14 mai 1818.
(2) Séance de la Ch. des députés, du 3 décembre 1821, Parant, p. 72.
(3) En voir le texte à V Appendice.
En présence d'un texte pénal aussi vaste et aus.^i vague dont aucun point saillant ne limitait l'horizon, l'opposition demanda avec énergie l'incrimination de la seule provocation directe.
Le gouvernement refusa d'abord d'obtempérer à cette juste exigence, en faisant remarquer que la loi nouvelle était destinée seulement à remplir quelques lacunes du code pénal de 1810 dont le système devait être maintenu.
« Ce code, (lisait le mémoire en réponse aux observations des sections (i), ne fait en général aucune distinction entre la provocation directe ou indirecte, ainsi que l'on peut s'en convaincre en jetant les yeux sur les art. 217, 221, 293, 313 et autres, et cette distinction n'y a été admise que pour les crimes capitaux et autres délits punis de peines très graves, comme dans le cas de l'article 102, pour lequel, suivant le rapport de l'orateur du gouvernement français, on s'est écarté de la règle générale pour ce seul motif.
« Il résulte de ce qu'on vient de dire, que si l'on accédait au vœu émis dans les sections, le projet présenterait la disparate que des provocations pour commettre des délits plus graves, quoiqu'elles n'eussent pas été faites directement, seraient punies, tandis que l'on exigerait que la provocation fût directe à l'égard de faits infiniment moins graves, tels que les délits énumérés dans le projet. »
Cependant, dans lecours de la discussion, le gouvernement voyant le vote de la loi compromis, consentit enfin à l'introduction du mot directement (2), et l'article fut adopté (3).
Le décret du 20 juillet 1831, par son art. 1", a presque textuellement reproduit les deux premiers alinéas de l'art. 1" de la loi de 1829; mais il en a passé sous silence le troisième, concernant la provocation non suivie .d'efiet; on reviendra sur ce point.
Cet article 1" aujourd'hui abrogé, était ainsi conçu : « Indépendamment des dispositions de l'article 60 du code pénal (de 1810) et pour tous les cas non spécialement prévus par ce code, seront
(1) Pasin,^ notes sur la loi de 1829.
(2) Séance du 27 avril 1829, {Pasin.^ notes citées).
(3) En voir le texte â l'Appendice.
réputés complices de tout crime ou délit commis, ceux qui, soit par des discours prononcés dans un lieu public devant une réunion d'individus, soit par des placards, soit par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, auront provoqué directement à le commettre.
« Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime ou de délit, conformément aux art. 2 et 3 du code pénal de 1810. »
L'art. 66 du code pénal de 1867, est, dans ses termes, calqué sur les lois qui viennent d'être passées en revue ; il a néanmoins introduit dans la législation une innovation importante, en substituant aux mots « seront réputés complices, » ceux-ci : «sont punis comme auteurs. »
La distinction entre co-auteurs et complices n'avait pas d'importance sous l'empire du C. pén. fr. qui punissait de la même peine et les auteurs et les complices ; mais le C. pén. B. punit les complices d'une peine inférieure d'un degré; il a donc fallu déterminer dans quelle classe les provocateurs devaient être rangés, et le législateur s'est prononcé pour celle des auteurs.
On a considéré (i) les provocateurs comme prenant une part directe au délit auquel ils excitent, comme ayant donné naissance à la résolution de l'exécuter ;' lorsque la provocation est publique, les simples conseils, les exhortations, les instigations de toute espèce, les instructions, etc., qui en d'autres cas ne sont pas punissables, ou bien le sont seulement comme actes de complicité, deviennent des actes de participation principale, à cause des dangers de la publicité qui les accompagne, et de l'entraînement que celle-ci peut exercer sur les masses.
« Quand la provocation est telle, a dit la commission du Sénat (a) qu'elle peut être censée la cause déterminante de Tacte de celui auquel elle s'adresse, ou quand la provocation reçoit un tel caractère de publicité qu'elle offre de vérifeibles dangers pour la paix
(1) Nypels, L. g., I, p. 137, (no» 317 et suiv.).
(2) Nypbls., 295(no42).
et la sécurité publique, les auteurs de ces provocations sont aussi coupables, même plus coupables peut-être, que les auteurs qu'ils ont séduits ou entraînés. »
Par suite de l'adoption de Tart. 66 qui contient le mot « directement, » le principe de la punition de la seule provocation ayant un rapport nécessaire avec le délit, est définitivement celui de notre législation. On ne verra donc chez nous, ni ces procès de tendance (i), leviers qui ont tant de fois soulevé l'opinion, ni ces condamnations d'un Dupoty [%) et autres pour avoir publié des articles dans lesquels on trouvait, après coup, des rapports de complicité morale avec des délits qui n'avaient été ni dans les désirs ni même dans les prévisions des auteurs de ces articles ; ni ces procès faits en Angleterre à des écrits ne provoquant pas directement à l'assassinat, mais discutant en pure théorie des questions comme la suivante : le tyrannicide est-il permis (3) ?
Pour mieux assurer cette conquête de l'opinion, à laquelle elle ne peut plus être enlevée, la commission chargée de préparer le projet de révision du code pénal, inséra les considérations suivantes dans son rapport (4) : « Les attaques contre le gouvernement ou contre des particuliers, la censure des actes de l'autorité, le blâme déversé sur les personnes qui en sont jnvesties, l'excitation de sentiments de haine, l'expression du désir de voir s'accomplir un bouleversement politique ou un attentat contre la personne ou les propriétés d'un particulier, en un mot la provocation indirecte, quelque coupable qu'elle soit en elle-même, ne tombe pas sous
(1) Voir ce que dit à ce sujet M. Ch. db Brouckèrb, Ann. pari. (Ch. des Repr.), 1852-53, 53.
(2) J, dr. crim., no2983.
(3) B. J., XVI, p. 815, Cour du banc de la Reine du 21 juin 1858.
(4) Nypels, L. C, I, p. 145, II, n® 342. La discussion à la chambre, rapportée ibid. p. 559, xxiii, n^ 18, n'est qu'un rappel des mêmes principes. Cependant quanta ce qu'ont décidé a cet égard « toutes les législations en un grand nombre n de lots spéciales portées en Belgique, *> ce sont des mots ; car on ne peut guère citer ici que l'art. 66 C. pén., et ses sources, la loi de 1829 et le décret de 1831 que cet article a remplacés en y ly ou tant, pour la première fois, le principe que le provocateur est co-auteur et non simple complice.
Tapplication de Tart. 78 (66 du code) ; cette provocation peut être un crime ou un délit sui (jeneris, elle ne constitue pas un acte de participation morale à l'action criminelle qui a été commise. » Ailleurs la même commission insiste encore sur cette idée (i) : « Il faut que l'accusé ait provoqué directement au crime ; cette condition a besoin d'être énoncée dans le dernier paragraphe de Tart. 78 (66 du code) ; on peut, en effet, par des discours tenus en public, ou par le moyen de la presse, exciter des sentiments haineux, des passions malfaisantes contre des particuliers ou contre une certaine classe de citoyens ; on peut systématiquement attaquer les actes du gouvernement, faire naître le dégoût de l'ordre des choses existant, inspirer aux citoyens le désir d'un changement politique. Cette provocation indirecte mérite sans doute d'être punie comme un délit $ui generis ; mais elle ne peut constituer un acte de participation à la sédition qui a éclaté ou à l'attentat commis contre la vie ou les propriétés des particuliers. Le provocateur n'ayant, dans l'hypothèse, pris aucune part au fait matériel, sa culpabilité ne peut résulter que de l'autre élément du crime, la résolution. Mais comment prouver cette résolution, si l'accusé n'a pas provoqué directement au crime? »
Il est entendu du reste que ce n'est pas faire ce qu'on appelle un procès de tendance que de lire, à l'appui d'une accusation, d'autres articles de journal ou d'autres ouvrages du même auteur pour rechercher la preuve de l'intention coupable (2).
Le ministère public ne peut pas être restreint dans ses moyens plus que l'accusé lui-même; or, celui-ci peut toujours invoquer l'esprit de son journal pour se disculper d'une intention délictueuse. En proscrivant les procès de tendance, on a voulu empêcher les incriminations d'articles n'ayant qu'un rapport éloigné et problématique avec le délit commis, mais non pas d'interdire de fournir la preuve de la culpabilité d'un accusé, en mettant au jour ses actes antérieurs pouvant expliquer sa conduite actuelle.
(1) Ibid., p., 138. no 320. ,
(2) iwjum. 1847, Caas. fr. (/. dr. anm., art. 4613; cfr. Ibid., art. 4381).
B. — Conditio7is du délit.
Les dispositions de l'article l*' du décret de 1831 et de l'art. 66 du nouveau code pénal, ne présentent pas entre elles une différence sensible de rédaction, si ce n'est en ce qui concerne les provocations par discours qui, pour être punis, ne doivent pas désormais être promticés] il suffit qu'ils soient tenus.
Le législateur du nouveau code pénal n'a pas indiqué pourquoi il a repris une expression du projet de la loi française de 1819. Il y a donc lieu de recourir aux discussions de cette loi (i), dont l'art. 1" était aussi conçu : « Quiconque, soit par des discours teniiSj soit par des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, etc. »
Un amendement de M. Jacquinot de Pampelune, amendement auquel le ministre de la justice de Serre s'empressa d'adhérer, supprima le mot tenus^ pour que les paroles articulées à voix basse, sans publicité réelle, ne fussent pas punies. Le mot proférés^ dit-on, comporte une idée de publicité beaucoup plus étendue.
Tel était déjà le principe de la loi romaine : non omne maledictum conmcium est; sed id solum quod cum vociferatione dictum est (a).
C'est dans cet esprit que fut rédigée plus lard la loi belge du 6 avril 1847, où se trouvait l'expression « proférés > après le mot « discours, » et d'où elle fut biffée dans un but purement grammatical (s).
Le retour à l'expression primitive tenus, bien que les discussions du code pénal n'en fassent pas connaître les motifs, impliquerait donc qu'il ne faut pas que celui qui parle se pose en orateur, et qu'il suffit de paroles ou de propos tenus. Cependant, l'esprit de l'article exige qu'il y ait eu une publicité quelconque et que les circonstances ne laissent aucun doute sur l'intention criminelle de
(1) Séance du 15 avril 1819; Parant, p 67.
(2) Fr. 13, § II, D., de inj. et famos libell.
(3) V. Atin.parl., Ch. des Repr., 1846-47, 1160, et ci-après, section IH.
celui qui tient ces propos, de communiquer sa pensée au moins à une partie de l'auditoire ; ce serait le cas, par exemple, d'un meeting, où l'orateur qui a la parole, attaquerait une loi, mais avec recommandation de ne pas enfreindre la loi pénale, et où un assistant s'adressant seulement à un groupe, donnerait la recommandation contraire, en provoquant directement au crime ou au délit.
Il va de soi en effet, que les discours, pour être punissables, doivent avoir été tenus de manière a être au moins entendus par un certain nombre des assistants ; sinon la condition de publicité exigée par la loi n'existerait pas ; de simples conversations, même dans un lieu public, ne seraient pas délictueuses (i).
Quand à la publicité du lieu où le discours est proféré, il doit être également décidé que, dans les réunions privées, le langage a toute sa liberté, d'abord parce que les écarts n'en sont point dangereux et ne peuvent compromettre l'ordre public (ï)^ ensuite parce qu'il répugne à nos idées de liberté de voir la justice intervenir dans la vie privée, dans le but d'y contrôler l'expression de confidences intimes (s); ce serait organiser un espionnage que nos mœurs réprouvent.
La jurisprudence française surtout à été appelée à déterminer les lieux où existe cette condition de publicité.
Il est plusieurs sortes de lieux publics ; les uns le sont par leur nature, ce sont les rues, routes et places publiques; les autres le sont par destination, tels (4) qu'églises, temples, palais de justice, locaux d'assemblées publiques ou électorales, écoles, bureaux d'administration, greffes, bibliothèques, salles de bal et de spectacle, cafés, cabarets, auberges; d'autres enfin ne sont qu'occidentellement lieux publics, tels que locaux privés servant par exception à des conférences ou cours publics.
(1) Haub, Prin, dr. pén,, I. 391; contr. Nypels, C. pén, interp., I, 131.
(2) Parant, 69, et de Orattier, I, 117.
(3) V. les protestations de la Minerve au sujet de poursuites intentées pour propos tenus dans un cercle privé, VII p. 600; VIII, p. 11, 48, 361 et 382.
(4) Voir pour Ténumération qui suit : Dalloz, v© Presse-outrage, n«» 535 et 548 ; Parant, p. 69, et Bonnin, p. 519 et 520.
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On sera plus rigoureux pour les premiers à raison de la publicité qui en est inséparable.
Pour les autres, il n'y aura de publicité que pendant la durée des assemblées ou séances ; une fois qu'elles sont levées, le lieu où elles se tiennent ne forme plus un lieu public.
Quelques solutions éclairciront les diflScultés. • Les diligences et voitures des chemins de fer sont des lieux publics (i), à moins bien enterfdu qu'elles n'aient été réservées exclusivement à l'usage d'individus déterminés.
Ce dernier cas sera celui de salles d'auberge, louées par des sociétés particulières pour des bals ou banquets où le public n'est pas admis par souscription (a); mais des réunions tenues dans des maisons particulières, et où comme dans les t veillées bretonnes, > chaque voisin peut, sans invitation nominale, conduire ses amis, seront réputées publiques (3).
Une salle d'audience cesse d'être un lieu public quand le huis clos a été ordonné (4).
Ne peuvent être considérés comme lieux publics, une prison, un presbytère, la cour d'un presbytère même servant accidentellement à un usage relativement public (»). Ce sera là une question d'appréciation suivant les circonstances.
Les mots t devant une réunion d'individus > qui se trouvaient insérés dans l'art. 1" du décret de 1831, et qui sont omis dans l'article 66 du code pénal, tendraient à faire croire que le législateur a voulu introduire dans la loi le principe de la jurisprudence française : d'après cette jurisprudence, la présence d'une seule personne suffit pour qu'il y ait publicité (e). Cependant, il semble qu'il y aurait lieu de distinguer si le délit est accompli par le seul
(1) Chassan, I, 46; voy. cependant : 11 juin 1831, cass. fr. (/. dr, crim,, article 712 et Dalloz, t« Presse-outrage, n» 548).
(2) 19 avril 1836, tr. Seine, contr. cass. fr. 19 fôvr. 1835; Bonnin, loc. cit.
(3) 26 mai 1859, cass. fr. (J, dr, crim., art. 6875).
(4) Bonnin, p. 520.
(5) Parant, p. 60.
(6) 2 juiUet 1812 et 26 mars 1813, cass. fr. (Sirby, 13, 1^ 65 et 416); deGrai- TIKR, I, 122.
fait du discours, ou bien si la présence d'un public sur lequel on veut agir, est indispensable pour y donner effet : ainsi une calomnie, un outrage envers le roi, pourra être envisagé comme un délit complet, si le discours a été proféré à haute voix dans un lieu public, mais devant un ou deux individus seulement, à raison de la possibilité d'être entendu par d'autres; mais comment attribuer à une provocation par discours un caractère sérieux lorsqu'elle ne s'adresse pas à une foule plus ou moins grande d'individus pouvant se communiquer leurs impressions, s'animer mutuellement par l'entraînement de l'exemple, ou même suivre les mauvaises inspirations du respect humain? quoique cela semble un paradoxe, n'agit-on pas plus efficacement sur les masses que sur les individus? Panurge eût-il réussi à faire se précipiter à la mer tous ses moutons, à la suite les uns des autres, s'ils avaient été non en troupeau, mais deux ou trois seulement?
Comme on l'a très bien dit dans l'exposé des motifs du livre V' du code pénal (i) : « Les exhortations ou excitations accompagnées de publicité sont d'autant plus dangereuses qu'elles entraînent les masses. »
Pour constituer un discours, il pourra parfois suffire d'une ou deux paroles, comme l'a dit à la Chambre le rapporteur de la loi du 6 avril 1867 (i); on comprend en effet que, dans certains cas, les mots « Tue !» ou « A mort! > adressés à une foule déjà surexcitée, auront tous les caractères d'une provocation par discours.
Mais il n'y aura pas lieu de considérer comme discours, l'expression d'un désir coupable que l'on manifeste en public, sans toutefois l'adresser directement à la foule dans le but d'agir sur ses mauvais instincts (s).
Le fait de provocation publique à un crime ou à un délit ne peut être excusé par le juge, par le motif vague qu'il a la conviction
(1) NtpelsjL. C.,I, p. 142.
(2) Ann. pari. (Ch. des repr.), 1846-47, 1161; voy. aussi B. J., V, 435 et XIX,
(3) 21 dôc. 1860, Hasselt (B. J., XIX, 347); voy. aussi rapport de la commiseion extra-parlementaire du code pénal, ci-après § IV.
que le prévenu n'a pas agi avec l'intention d'insulter aux lois («); cela tient aux différences qui séparent la provocation à commettre un crime ou un délit, de la provocation à désobéir à la loi, différences sur lesquelles on reviendra plus loin (2).
C. — Provocation Jion suivie d'effet
Sous l'empire de la loi néerlandaise de 1829, la provocation publique à des crimes ou délits était punie, alors même que la provocation n'avait été suivie d'aucun effet.
L'alinéa 3 de l'art P' de cette loi était ainsi conçu : € La provocation qui n'aura été suivie d'aucun effet sera punie d'une amende de 50 à 100 florins, ou dans le cas de circonstances aggravantes, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois. »
Cet alinéa 3 n'a pas été reproduit par le décret de 1831 dont l'art. 1" s'est borné à copier les deux premiers alinéas correspondants de la loi de 1829.
D'un autre côté, l'art. 66 du code pénal belge punit la provocation publique comme acte de participation directe au délit, et ajoute : c sans préjudice des peines portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits, même dans le cas où ces provocations n'ont pas été suivies d'effet. >
De là, la question de savoir quelles sont les provocations punies par la loi, lorsqu'elles n'ont pas été suivies d'effet.
Sous l'empire du code pénal de 1810, ces cas étaient les suivants (3) :
(1) 3 mai 1834. Cass. fr. (Dalloz, v» Domm, destr., n» 171).
(2) Voy. section II du présent chapitre.
(3) Dalloz, ▼<> Presse-outrage, n*» 542 et s. Voy. des exemples de poursuites fondées sur les art. 102, § 2, ou 202 ; 8 mars 1845, c. Brux. {Pasic , 45, 2°, 251); 31 janv. 1846, c. Gand, aff. Verlinden{S.) ; 1" déc. 1855, ass. Namur(S.): voyez aussi 1« août 1847 et 6 mai 1854, Huy; 8 mai 1852 et 5 «^oût 1854, tr. Liège; 26 juillet 1858, Mons {Ann, pari., Ch. des repr., 1858-59, 530 et 531; 1861-62, 1389).
P Les provocations publiques à des crimes ou complote contre la sûreté intérieure de l'État, étaient punis de bannissement (article 102);
2* Les discours pastoraux contenant une provocation directe qui tendrait à soulever ou armer une partie des citoyens les uns contre les autres, étaient punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans (art. 202) ;
3** Un écrit pastoral dans les mêmes conditions était puni de la déportation (205);
4* La provocation publique à la rébellion était punie d'un emprisonnement de six jours à un an (art. 217).
Lorsqu'il s'est agi de reviser le code pénal, la commission extraparlementaire proposa de supprimer, parmi ces dispositions, la première et la dernière (i), parce que ces provocations publiques, en tant que suivies d'effet, étaient déjà réprimées par l'art. 66 du même code, et, en tant que non suivies d'effet, devaient faire l'objet d'un chapitre à part destiné à réprimer les provocations non suivies d'effet.
Il entrait, en effet, dans l'esprit du législateur, lorsqu'il adopta cette disposition additionnelle à l'art. 66, de généraliser l'application de certains articles du code pénal de 1810 (art. 102, 217, etc.), qui dans certains cas cités ci-dessus, punissaient la provocation publique même non suivie d'effet.
Cette intention se manifesta dans le nouveau code pénal, en un titre particulier composé de quatre articles ainsi conçus (a) :
€ Art. 377. Quiconque, soit par des discours tenus dans des réunions publiques, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non, et vendus ou distribués, aura provoqué directement à commettre un crime, sans que ladite provocation ait été suivie d^effet, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 50 à 3,000 francs.
(1) Nypels, L. C, II, 769 (no 6).
(2) Nypels, L. C, II, 21 (no 29), 525 (no 6),
> Art. 378. Quiconque, par l'un des moyens énoncés dans l'article précédent, aura provoqué directement à commettre un délit, sans que ladite provocation ait été suivie d'effet, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois, et d'une amende de 26 à 1,000 francs.
i Art. 379. Soit que la provocation ait été ou non suivie d'effet, ceux qui auront sciemment contribué d'une manière quelconque à la publication ou distribution de l'écrit contenant la provocation, seront punis comme complices, conformément à l'art. 81.
> Néanmoins, les crieurs, aflScheurs, vendeurs ou distributeurs, qui auront fait connaître la personne de laquelle ils tiennent l'écrit, n'encourront, dans le cas où la provocation aurait été suivie d'effet, qu'un emprisonnement de huit jours à trois mois; ils seront exempts de toute peine, si la provocation n'a pas eu d'effet.
» Art. 380. Seront punis de huit jours à six mois d'emprisonnement et d'une amende de 26 à 500 fr. :
> 1° Tous cris séditieux publiquement proférés;
» 2" Le port public de tout signe extérieur de ralliement non autorisé par les règlements de police ;
€ 3** L'exposition dans des réunions ou dans des lieux publics, la distribution ou mise en vente, de tous signes ou symboles destinés à troubler la paix publique.»
Voici comment l'exposé des motifs du nouveau code pénal développe les motifs de ces articles (j) :
€ Art. 377 et 378 (n'ont pas passé dans le code). Les art. 377 et 378 du présent chapitre, qui reproduisent avec quelques modifications, les art. 2 et 3 de la loi française du 17 mai 1819, forment, avec l'art. 78, § 5, du premier livre, un système complet de législation en matière de provocation publique aux crimes et délits, et comblent une lacune qu'on remarquait sous ce rapport dans le code de 1810, qui ne contient, sur ces sortes de provocations, que quelques dispositions spéciales et insuffisantes (art. 102, 217, 293 et 313).
(1) Liv, II, tit. VI, ch. II, Nypels, L. C, II, p. lxxvii, 769 (no 6).
f D'après la théorie de notre projet, la provocation publique à un crime ou à un délit est un acte de participation, si ce crime ou ce délit a été exécuté ou s'il a reçu un commencement d'exécution (art. 78, § 5); cette même provocation constitue un délit spécial, si elle n'a été suivie d'aucun effet (art. 377 et 378).
» Art. 378 (n'a pas passé dans le code). Aux termes de l'art, 6 de la loi française du 17 mai 1819, t la provocation, par l'un des > moyens indiqués, à la désobéissance aux lois, est également pu- » nie des peines portées en l'art. 3.»
» L'auteur du projet belge de 1834, adoptant cette disposition, l'a fait entrer dans l'art. 292 de ce même projet, qui punit ceux qui ont provoqué directement à commettre un ou plusieurs délits ou à désobéir à une ou plusieurs lois.
> Art. 374 (300 du code pénal). Le présent article modifie la disposition de l'art, 285 du code actuel. Il s'agit, dans cet article, d'un écrit imprimé ou non, et contenant une provocation directe à des crimes ou à des délits. Tous ceux qui, sachant que l'écrit renfermait une provocation, ont contribué, d'une manière quelconque, à sa publication ou distribution, qui l'ont copié, imprimé, autographié, vendu, distribué, affiché, etc., sont punis comme complices et provocateurs, conformément à l'art. 81 du premier livre.
» Ainsi, lorsque la provocation a été suivie d'effet, c'est-à-dire lorsqu'elle a eu pour résultat, soit un crime, soit un délit, soit une tentative punissable, l'auteur de l'écrit provocateur est puni en vertu de l'art. 78, § 5 (66 du code), comme auteur moral de ce crime, de ce délit ou de cette tentative ; et ceux qui ont sciemment contribué, d'une manière quelconque, à la publication ou distribution de récrit, seront punis comnje complices du méfait produit par la provocation. Que si celle-ci n'a pas eu d'effet, l'auteur de l'écrit s'est rendu coupable d'un délit, particulier, prévu par les art. 377 et 378 du présent titre (n'ont pas passé dans le code) et ceux qui, avec connaissance, ont participé à la publication ou distribution de cet écrit, sont réputés complices de ce même délit.
» En ce qui concerne spécialement les crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs, ils sont punis d'un emprisonnement de huit
jours à trois mois, ou exemptés de toute peine, suivant que la provocation a ou n'a pas eu d'effet.»
La commission parlementaire du code pénal (i) désorganisa complètement ce chapitre, et on ne peut qu'approuver sa détermination.
Elle en supprima les deux premiers articles, renvoya à un autre chapitre le troisième, dont elle fit son art. 335bis ; enfin, réserva pour le titre des contraventions de police le quatrième, dont elle proposa d'abaisser la peine (3), proposition sur laquelle on revint dans le cours de la discussion, en plaçant cet article sous le n" 537, au chapitre VI du titre V (5),
Pour supprimer les art. 377 et 378, la commission se fonda sur l'opportunité d'ajourner Texamen de ces articles jusqu'à l'époque où Ton reviserait la législation sur la presse ; elle y ajouta cette considération surérogatoire, et, d'après ce qui sera dit plus loin, non fondée, que les provocations à des crimes ou délits, non suivies d'effet, tombent sous le coup de l'art. 2 du décret de 1831.
Quant à l'art. 379, il déclarait impunie, poul* les crieurs, etc., la distribution de provocations non suivies d'effet, ce qui, à soi seul, était une raison de n'en pas parler au livre U, titre VI, chap. IL
Enfin, l'art. 380 parlait de certains faits punis d'une peine spéciale, comme délits sut generis, et nullement comme provocations non suivies d'effets; il a donc, à bon droit, été biffé du chapitre en question.
Le Sénat a, du reste, simplifié la loi en biffant définitivement les art. 379 et 380, même à la nouvelle place qu'on leur avait réservée dans le code.
Le rapporteur de la commission du Sénat s'expliqua à cet égard de la manière suivante (4) :
c Dans le § 1*' de l'art. 337 (379), il s'agit du caractère même de
(1) Nypels, L. C, p. 786 (no 7).
(2; Id., II, p. 549, l"col., alin. 5.
(3) Id., II, p. 788 (no 7, m fine).
(4) Id., II, p. 709 (no 20).
récrit distribué ; dans le § 2, il s'agit d'un écrit dont l'auteur ou l'imprimeur est connu, et enfin, dans le § 3, on se borne à rappeler la fin de l'art. 18, C. B., applicable également au § précédent.
> Ces deux derniers §§ sont donc inutiles ; le premier n'est pas à sa place, et est également sans utilité en présence d'une disposition identique qui se trouve dans le décret du 20 juillet 1831, art. l".
» L'art. 338 (380) punit les cris séditieux, le port ou l'exposition d'emblèmes ayant ce caractère.
» Qu'est-ce que ce fait a de commun avec la publication ou la distribution d'écrits sans nom d'auteur ou d'imprimeur? Cet article n'est donc évidemment pas à sa place ; mais faut-il le conserver et le placer ailleurs ?
» Votre commission ne le pense pas,
> Si l'on entend uniquement par cris séditieux des cris qui provoquent à la révolte, ceux qui les auront proférés seront, aux termes de l'art. l*'du décret du 20 juillet 1831, complices d'une des infractions prévues par le chapitre I" du titre V de ce livre.
» Si les cris et les emblèmes n'ont pas ce caractère, ils ne sont guère dangereux, et ils doivent à peine être punis des peines de police portées contre les auteurs de bruits et tapages de nature à troubler la tranquillité des habitants.»
En conséquence, la commission du Sénat proposait la suppression de ces deux articles qui fut votée de commun accord avec le gouvernement (i).
— Quant aux art. 202 et 205 du C. pén. de 1810, on verra plus loin comment ils ont été supprimés dans le code pénal de 1867.
Il en résulte que, dans le système du C. pén. belge, les mots qui terminent l'art. 66 et qui concernent les provocations non suivies d'effet, sont sans application («) par suite de la désorganisation et de la suppression du chapitre particulier auquel cet article se référait.
Il existe, cependant, dans le nouveau code pénal, quelques dispositions où la provocation non suivie d'effet sera punie ; ce sont :
(1) Nypkls, L. c, II, p. 723 (n» 18).
(2) 26ianv. 1869, c.Gand (B. J.,J2« S., U, 353].
P la disposition de Tart. 500 dont il sera question plus loin; 2* celle de l'art. 431 qui punit d'une peine spéciale les excitations au duel, dans le cas où le duel n'aurait pas eu lieu.
Quant aux provocations à commettre une simple contravention, elles étaient punies par la disposition de l'art. 3 de la loi française de 1819, copiée par l'art. 290 du projet belge élaboré en 1834. Cette disposition portait que dans le cas où la peine prononcée contre l'auteur serait au-dessous des peines correctionnelles, cette peine seule serait appliquée au provocateur. Mais, comme on l'a fait observer très justement, une semblable disposition est d'autant moins admissible, que ces sortes de provocations restent impunies, lors même qu'elles ont produit leur effet (i).
Lorsqu'un discours provocateur n'a pas été suivi d'un crime ou d'un délit, mais seulement d'une tentative de crime ou de délit, y a-t-il lieu d'appliquer l'art. 66, C. pén.?
Il va de soi que lorsque la tentative de délit n'est pas prévue par la loi (art. 53, C. pén.), la provocationne peut être prévue que si elle a été suivie d'un délit consommé.
Quant à la tentative de crime elle est toujours punissable (art. 52, ibid.).
Un motif de douter, est la suppression dans l'art. 66, C.pén., du § 2 de l'art. 1" du décret de 1831 : t Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime ou de délit, conformément aux art. 2 et 3 du Code pénal. ^
Mais, d'autre part, la suppression du mot commis qui suivait les mots «complices de tout crime ou délit > du § 1" du même art. P% donne à supposer que le législateur a entendu punir la provocation, non seulement à un crime ou délit commis^ mais même à un crime ou délit tenté.
En effet, on lit dans le rapport de la commission chargée d'élaborer le projet de code pénal («) : « L'auteur d'une provocation directe, qui a produit son effet ou qui a reçu un commencement
(1) Nypels, L. c, il p. 769 et 770 (no 6). (2) Id., I, 145 (no 342) et II, 769 (no 6).
d'eiécution, est coauteur du crime ou de la teiitative du crime qui a ëtë l'objet de la provocation... D'après la théorie du projet, la provocation publique à un crime ou à un délit est un acte de participation, si ce crime ou ce délit a été exécuté, ou s'il a reçu un commencement d'exécution, i
Le provocateur à un crime tenté sera donc puni comme auteur de cette tentative, c'est-à-dire de la peine d'un degré inférieur à celle du crime ou délit commis.
Il est inutile d'ajouter que la tentative entraînant la punition du coauteur, en vertu de l'art. 66, C. pén., doit réunir les conditions de la loi, notamment pour le commencement d'exécution (i).
D. — Système du Code pénal belge,
La matière de la provocation publique à des crimes ou délits dans le système du code pénal de 1867, est tout entière dans la disposition de l'art. 66 qui prévoit la provocation à tous crimes ou délits quelconques.
Toutefois le législateur avait cru devoir répéter le principe et en régler les applications particulières à propos des provocations dont se rendraient coupables des ministres du culte. Tel était l'objet des art. 302 et 303 du projet (a).
L'art. 302, comme il a été dit plus haut, aurait été un des seuls cas, dans le nouveau code pénal, de punition de la provocation publique non suivie d'effet. >
La rédaction de l'art. 302, telle qu'elle avait été adoptée à la Chambre des représentants, aurait fait surgir une question, à raison de ce que le mot € directe > ne se trouve pas répété pour les discours qui tendraient à soulever ou à armer les citoyens les uns contre les autres.
L'esprit de la législation moderne (s) induit à émettre l'avis que, dans le second des cas prévus par l'art. 302, comme dans le premier,
(1) Haus, Princ. dr. pén„ I, 387.
(2) Voir ce qui est dit à propos de ces articles dans le chapitre III du présent ouvrage.
(3) Voy. ci-dessus, p, 323.
il aurait fallu que la tendance résultât directement du discours. Il serait, en effet, contraire à tous les principes de notre droit pénal d'appliquer des peines criminelles à un fait de provocation dont on ne pourrait démontrer la relation directe avec le crime commis.
Quant à l'art. 303, également écarté, il était une application de de ce principe de l'art. 66, C. pén. B. : l'auteur d'une provocation publique est puni comme coauteur, de la même peine que l'individu coupable du délit produit par la provocation, et non, à titre de simple complice, des peines du degré inférieur.
Il y a eu un cas d'application de ces principes, depuis le code pénal de 1867, dans l'affaire dite de Saint-Génois. Un vicaire avait, à propos d'un nouveau cimetière, fait plusieurs fois, dans des sermons et des imprimés, allusion aux villes de la Bible anéanties par le feu du ciel : des incendies avaient suivi ces allusions, et la chambre du conseil du tribunal de Courtrai avait considéré l'art. 66, C. pén. comme applicable.
La chambre des mises en accusation (i) réforma cette décision vu l'absence du caractère direct de la provocation, et elle exprima à cet égard les motifs suivants qui résument la matière :
La condition que la provocation doit être directe est une précieuse garantie pour la liberté de la parole et la liberté de la presse : Ces libertés sont des organes nécessaires à la vie d'une nation libre, et plutôt que d'en gêner l'exercice, on a préféré tolérer quelques abus qui du reste sont largement compensés par l'impulsion puissante que ces libertés impriment à la civilisation.
La qualification de directe ajoutée au mot provocation^ et réclamée par l'opinion publique en 1829, avait pour but de prévenir les procès de tendance que permettait l'art. P' de la loi française du 17 mai 1819 : suivant cette loi, encore en vigueur en France, pour que le provocateur soit puni, il n'est pas nécessaire qu'il ait voulu ni même entrevu le crime ou le délit qui a été le résultat de sa provocation : il suflSt qu'en excitant les passions, il ait été la cause d'un crime ou d'un délit (a).
(1) 26 janv. 1869, c. Gand (B. J., 2p S., II, 353).
(2) GhâsSân, n* 430, 1, p. 335.
Cette complicité fictive créée, en France, pour servir de frein à ceux qui, à tout hasard, sans calculer les conséquences, font appel aux passions, n'en a pas moins été repoussée par le décret sur la presse du 20 juillet 1831, dont l'art. 1" reproduit l'art, l*' de la loi du 26 mai 1829.
Le nouveau code pénal, en rangeant les provocateurs parmi les auteurs du crime pu du délit, a mieux encore manifesté la volonté de les punir dans le seul cas où l'on rencontre dans leur chef la condition de tout crime et de tout délit, savoir une résolution criminelle correspondant au fait prévu par la loi pénale.
Cette volonté du législateur qui ressort déjà du texte, a été clairement exprimée dans les rapports (voy. ci-dessus), et elle est conforme à la doctrine des criminalistes les plus distingués.
Ainsi, suivant Rossi («), « il est évident que la provocation doit être spéciale^ » c'est-à-dire consister dans les efforts directs d'un individu pour que d'autres individus, sous son impulsion, exécutent un crime déterminé et prévu par la loi pénale.
Déjà sous l'ancienne jurisprudence qui punissait d'une manière générale le conseil de commettre un crime, le provocateur n'était puni de la même peine que l'auteur, que s'il avait conseillé directement le crime : t Quando^ dit Farinacius (i), immédiate consuluit ipsum delictum. »
SECTION n.
DÉLITS CONTRE l' AUTORITE DES LOIS.
DÉCRET DU 20 JUILLET 1831. — Art, 2. — Quicoiique aura méchamment et publiquement attaqué la force obligatoire des lois ou provoqué directement à y désobéir, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ajis.
(1) Traité du droit pénal, Uv. II, ch. 36.
(2) Ouest, CXXXIX. no 95.
DE LA PEESSB 339
A. — Considérations générales et antécédents législatifs.,
« Le respect de la loi, dit M. Tempels (i), est le sentiment vif et réfléchi de la légalité ; c'est un attachement sincère, fondé sur la raison, échaufië par le cœur, engendrant la vénération et l'amour. Celui qui en est pénétré n'observe pas seulement les lois pour évifer les peines ou la contrainte, ou dans le but de mériter l'approbation des autres, ou même dans celui de leur donner un exemple salutaire ; il les observe parce qu'il lui plaît de les observer, parce qu'il est lui même convaincu de sa propre obligation, comme le fils qui obéit à son père, comme le croyant qui obéit à l'Église, comme le gentilhomme qui mettait son honneur a obéir au Roi. Le roi du citoyen moderne, c'est la loi. C'est par elle qu'il a des droits, par elle qu'il est libre. La loi, ce sont les ancêtres, c'est le drapeau national, c'est la patrie. C'est à elle que revient cette fidélité chevaleresque, cet amour du cœur qui conduisait le gentilhomme jusqu'à la servitude, qui ne peut conduire le citoyen qu'à l'orgueil de la liberté et du droit. >
Dans les gouvernements constitutionnels, où la loi est l'expression de la volonté de la nation, la loi, toute respectée qu'elle doit toujours être, n'en est pas moins essentiellement discutable, essentiellement renouvelable. La nation est toujours en travail ; o'est un enfantement de tous le> jours, de toutes les heures.
Aussi « le sentiment de la légalité ne suppose pas nécessairement l'approbation de toutes les dispositions de la loi ; il détermine, au contraire, à provoquer d'utiles réformes, parce que l'homme a naturellement l'orgueil de ce qu'il aime (î). » . Mais ce système a ses inconvénients :
« Dans le gouvernement parlementaire, le peuple assiste à l'élaboration des lois. Il sait par quelles tourmentes elles ont passé. Il a entendu les critiques dont elles sont l'objet. Il a vu une partie des législateurs eux-mêmes ébranler d'avance leur autorité. Il
(1) La loi nationale^ son enseignement et sa révisioti, par P. Tempels, procureur du roi à Ypres. Bruxelles, Decq., 1861, p. 16 et suiv.
(2) Id., p. 15.
sait peutrêtre qu'il y a, dans la loi qu'on lui impose, une combinaison inspirée par des passions ou par des intérêts qui ne sont pas les siens. La loi n'est pas encore née, que déjà il en a fait l'objet de ses plaintes, quelquefois de ses plaisanteries et de ses sarcasmes. Sans doute c'est un inconvénient inhérent à une bonne chose. La discussion faite par le public est le principe même de la démocratie; c'est presque toujours le point de départ des améliorations. Il n'en est pas moins vrai que c'est aussi un danger. Un grand nombre d'individus arrivent à ne voir ou à ne prendre plus dans la politique que les passions qu'elle excite, et à envisager les lois comme des expédients plutôt que comme des institutions, comme leur butin, s'ils sont d'un parti vainqueur, ou, s'ils sont d'un parti vaincu, comme des ouvrages ennemis contre lesquels l'attaque est permanente et légitime. Dans un pareil état de choses, la dignité des lois laisse un lambeau déchiré aux buissons de chaque élection, de chaque discussion parlementaire (i). i
Pour conjurer ce danger, il a fallu que le législateur pourvût aux intérêts de la loi et ne permît pas que la discussion toujours possible de son principe et que les efforts pour y introduire des améliorations, dégénérassent en attaques méchantes ; celles-ci sont la rébellion des minorités, et non l'exercice d'un droit légitime.
Dans le régime ancien, la loi et la volonté du prince n'étaient qu'une même chose ; il y avait crime de lèse-majesté à attaquer l'une ou l'autre.
La loi moderne a dû distinguer, et punir séparément les attaques dirigées contre la loi, ou contre l'autorité du chef du pouvoir exécutif.
C'est du premier de ces délits qu'il s'agit dans la présente section.
La seule attaque semblable que prévît nommément le code pénal de 1810, était la critique ou censure d'une loi, d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de l'autorité publique, faite publiquement par les ministres des cultes dans l'exercice de leur ministère (art. 201 et 204 du code pénal).
La nécessité de généraliser cette mesure se fit bientôt sentir.
(1) Tebipels, p. 26.
La loi française du 17 mai 1819, s'en occupa, sur la proposition de M. Jacquinot de Pampelune :
€ Art. 6. La provocation, par Tun des mêmes moyens (i), à la désobéissance aux lois sera également punie des peines portées en l'art. 3 (i). »
Le projet de la loi néerlandaise du 16 mai 1829, art. 1 et 2, contenait à cet égard une proposition qui fut retirée et reproduite dans le projet de la loi du !•' juin 1830, art. 3 (a).
Le gouvernement, vivement pressé par l'opposition (4) introduisit dans la loi de 1830 les mots « méchamment et publiquement, » et consentit à élaguer de l'article certaines expressions : « compromettre la tranquillité publique, favoriser la discorde, fomenter le désordre et la méfiance, » termes vagues qui étaient passés de l'arrêté du 20 avril 1815 dans le projet (»).
Sauf la substitution qui fut faite du mot c directement » aux mots < de quelque manière et par quelque moyen que ce soit, » l'art. 2 du décret de 1831, est la reproduction textuelle de l'art. 3 de la loi du P' juin 1830.
M, Malou (e) a remarqué que l'expression méchamment qui se trouve dans ce dernier article et dans plusieurs autres dispositions Velatives à la presse (décret du 20 juillet 1831, art. 3, C. pén., art. 443), n'existe pas dans le code pénal de 1810.
Cette expression méchamment apparaît pour la première fois, chez nous, dans la loi citée du 1*' juin 1830.
B. — Conditions du délit.
Pour que la provocation à désobéir à une loi soit punissable, il faut que cette loi existe, c'est-à-dire qu'elle soit non seulement
(1) Voy. ci-des8U8, p. 317.
(2) ïbtd.
(3) V. à V Appendice, le texte de ces articles des deux projets.
(4) Dk Gerlachb, III, 333, séance da 24 mai 1830.
(5) V. à Y Appendice le texte de Tart. 3 de la loi du l» juin 1830.
(6) Dissertation sur Vari, 2 du décret du 20 juillet 1831, p. 23.
vot^'e par les Chambres, mais en outre promulguée et publiée : jusqu'à raccomplissement de ces formalités, il n'y a point de loi, et la provocation éventuelle à y désobéir manque d'actualité (i).
Une critique importante avait été adressée aux États-généraux contre l'art. 3, de la loi du 1" juin 1830 : « L'article ne dit pas attaqué ta force obligatoire des lois et provoqué à y désobéir^ de sorte qu'il suffira d'attaquer une loi dans un livre, dans un journal. Du moment que je veux prouver que deux lois sont inconciliables, j'attaque la force obligatoire de l'une d'elles. L'article devait donc se borner à punir l'excitation à la désobéissance. Alors c'est un acte que l'on peut atteindre (a). >
Cette critique s'applique encore aujourd'hui à l'art. 2 du décret de 1831, qui maintient le mot ou ; de telle sorte qu'en attribuant à ce mot une portée disjonctive, il y a infraction à l'article, soit par attaque contre la loi, soit par provocation à y désobéir ; les deux conditions ne devraient donc pas être réunies.
Cependant il est plus conforme au but de la loi de traduire le mot ou, non par la disjonctive aut, mais par l'exemplative sive; en effet, le délit d'attaque méchante contre la force obligatoire des lois ne pourra exister si l'on ne provoque en même temps à y désobéir et réciproquement; cette explication est même la seule qui prévienne les poursuites pour de simples critiques ou discussions d'une loi existante.
Cette opinion résulte des paroles suivantes du ministre de la justice, lors de la discussion de la loi du 6 avril 1847 : < si on supprimait le mot méchamment en ce qui concerne la force obligatoire des lois, toute discussion deviendrait impossible. Or il est évident que ces points peuvent faire le sujet de discussions; supprimer le mot méchamment en ce qui concerne ces matières, ce serait empêcher tout examen, interdire aux jurisconsultes de discuter la question de savoir si certaines lois sont ou ne sont pas obligatoires. »
Cela résulte du reste très clairement des discussions de la loi de
(1) J. dr, crim,, art. 1366.
(2) De Obrlache, III, 333, séance du 24 mai 1830.
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1830, oùTart. 2 du décret de 1831 a été puisé; M. le procureur général Simons (i), en reproduisant ces discussions, en â conclu de la manière la plus formelle que le législateur hollandais avait bien entendu associer et lier les deux membres de l'article, et si un amendement tendant à punir < ceux qui attaqueraient la force obligatoire des lois en provoquant à y désobéir, » amendement qui résumait les discussions et exprimait l'opinion presque unanime, ne fut peis proposé, la lassitude de l'assemblée empêcha seule qu'il fût soumis à ses délibérations.
M. Haus (î) présente la même observation sur l'art. 2. « La rédaction de cet article qui établit deux délits distincts est évidemment défectueuse. D est incontestable que toute attaque dirigée méchamment contre la force obligatoire d'une loi excite les citoyens à y désobéir, d'autant plus que l'intention méchante, requise par l'article précité, consiste précisément dans le but d'exciter à la désobéisance. Cette attaque constitue donc une provocation ùidi" recte. Aussi, après avoir incriminé spécialement celle-ci, le décret de 1831 punirait encore, comme délit distinct, la provocation directe à désobéir à la loi. Une pareille disposition serait contraire non seulement au bon sens,, mais encore à l'intention des auteurs du décret qui n'ont pas voulu punir les provocations indirectes. Il est donc certain que, dans l'article précité, le mot ou doit être entendu comme synonyme de et. Quant au mot méchamment, il est inutile; toute provocation directe suppose l'intention de provoquer. >
De même que l'art. 1*' du décret sur la presse, l'art. 2 punit les provocations publiques ou attaques contre l'autorité de la loi, faites tant par la presse que par les autres modes de publicité. On ne peut induire le contraire de la suppression des mots < de quelque manière et par quelque moyen que ce soit, > qui se trouvaient dans l'art. 3 de la loi du 1" juin 1830; rien n'indique que cette suppression ait eu pour objet de restreindre la répression aux seules attaques contre l'autorité de la loi commises par la voie de la presse.
(2) Princ, dr.péh,, I, 389.
L'art. 2, de même que les art. 1, 3 et 4 du décret, réprime donc tant les faits de presse que les autres manifestations publiques d'une pensée coupable, et cet article s'appliquera notamment à des placards manuscrits (i).
Comme on l'a déjà fait remarquer plus haut : l'art. 2 du décret exige que l'attaque ainsi que la provocation ait été faite € méchamment. > C'est là un de ces exemples de dol spécial, où le législateur ne se contente pas de l'intention coupable, mais où il précise la manière dont cette intention coupable doit se manifester pour être répréhensible. Aussi la méchanceté est-elle un élément du délit : celui-ci n'existe pas si le juge ne déclare en même temps que l'attaque a été faite méchamment (2).
Dans le projet du nouveau code pénal, le délit prévu par l'art 2, du décret de 1831 se trouvait, dans le chapitre l*' du livre H, sect. II, rangé à côté des attaques contre le roi, contre les chambres et contre la force obligatoire des lois.
Bien que les art. 131 et 135 aient été bifies du nouveau code (s), il convient de parler ici de l'art. 133, parce que les dispositions dont il faisait partie ont été seulement ajournées, et que le travail préparatoire auquel elles ont donné lieu servira sans doute de jalon à la révision ultérieure des lois sur la presse.
Après avoir frappé de trois mois à cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr., les délits commis à l'aide des différents moyens de publicité, l'art. 133 continuait :
< Sera puni des mêmes peines, quiconque, par un des moyens énoncés en l'article précédent, aura attaqué la force obligatoire des lois »
L'art. 137, également supprimé, ajoutait à ces peines la surveillance de la police.
L'art. 133 projeté dijGTérait en quelques points de l'art. 2 du décret de 1831 :
P La provocation à désobéir à la loi cessait d'être prévue par le
(1) 20nov. 1854, Mons (B. J., XII, 1520).
(2) 22 dôc. 1846, cass. (B. J., V, 30).
(3) Nypels, L. C, II, 85 (n» 2), 117 (n» 18).
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projet du nouveau code pënal ; ce délit devait se confondre avec l'attaque contre l'autorité des lois, dont on a dit plus haut qu'elle était en quelque sorte le synonyme ;
2® Le projet du nouveau code pénal n'exigeait plus que l'attaque contre la force obligatoire des lois fût faite < méchamment > . Il est vrai que l'exposé des motifs (i) en donnait la raison suivante : < Toute attaque suppose une intention coupable. » En l'absence de cette condition, l'écrivain ne fait, en effet, qu'user du droit de discussion, qui ne peut être entravé sous notre régime constitutionnel; mais il est à regretter qu'on ait négligé de reproduire une expression en quelque sorte historique; car elle résume les efforts de l'opposition sous le gouvernement hollandais, à l'effet de préciser les incriminations relatives à la presse, et de déterminer le dol spécial exigé pour qu'une attaque dirigée contre la loi, devienne répréhensible.
Il y aura donc lieu de rétablir l'expression méchamment dans les projets ultérieurs qui pourraient être présentés.
Le mot méchamment dans l'art. 2 du décret a rapport d'ailleurs à l'intention d'attaquer la légitimité du pouvoir qui a rendu les lois ou d'exciter les particuliers à y désobéir^(2).
C. — Provocation à désobéir aux lois
Une question importante est celle de savoir si l'art. 2 du décret de 1831, atteint aujourd'hui la provocation non suivie d'effet.
Le délit prévu par l'art. 2, ne semble susceptible d'être commis qu'à l'égard d'une loi déterminée que l'on combat révolutionnairement, contre laquelle on s'insurge, et à la désobéissance de laquelle on provoque.
Telle serait par exemple la provocation à désobéir à l'une ou l'autre prescription de la Constitution ou de la loi, si cette loi
(1) Nypkls, ibid, et p. 98 (no 2).
(V) Haus, Princ. dr, pén., I, 213.
touche à Tordre public, lors même que Tinobservation de la disposition attaquée ne constituerait pas un délit.
Voici comment le rapport de la commission de la Chambre sur le nouveau code pénal (i) s'exprime à ce sujet; on y remarquera une certaine divergence avec les idées qui viennent d'être exprimées :
< Estrïl convenable de punir, par une disposition spéciale, la provocation à la désobéissance aux lois?
» Examinons :
» Les lois qui régissent les actions des particuliers forment deux grandes divisions : les unes appartiennent au droit public, les autres font partie du droit privé.
Les lois de la première catégorie sont toutes pourvues d'une sanction pénale, sanction qui se trouve ou dans le code pénal, ou dans la loi même dont le législateur veut assurer l'observation. Provoquer à désobéir à ces lois, c'est donc nécessairement provoquer à un crime ou à un délit (art.291 et 292 du projet), ou bien c'est provoquer à commettre une contravention, si l'infraction à cette loi n'entraîne qu'une peine de simple police. Or, il n'y a nulle raison de punir les provocations de cette dernière espèce, lorsqu'elles ne sont suivies d'aucun effet; il y a d'autant moins de motifs de le faire que la loi ne punit pas même les provocations à commettre des «ontraventions, dans le cas où les provocations ont produit le résultat désiré.
< Les lois privées, c'est-à-dire celles qui règlent les intérêts des particuliers entre eux, se divisent en deux classes, selon que Tinfraction à ces lois est frappée d'une peine proprement dite, ou qu'elle iTentraîne que la nullité de l'acte ou l'obligation de réparer le dommage causé. Dans le premier de ces deux cas, la désobéissance constitue un crime, un délit ou une contravention; cette hypothèse rentre par conséquent dans celle dont nous venons de parler. Dans le .econd cas, il serait d'autant plus déraisonnable de punir la provocation à désobéir à de pareilles lois, que celui même qui les attaque n'encourt aucune peine proprement dite. Ne
(1) Nypkls, L. C, II, p. 769 (no 6).
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serait-il pas absurde de meuacer d'une punition quiconque provoquerait ses concitoyens à ne pas faire inscrire leurs hypothèques, à faire un testament olographe sans le dater; ou à contracter une société, sans la rédiger par écrit, quand son objet serait d'une valeur de 150 francs.
< On dira peut-être que le projet de révision, en punissant spécialenrent la désobéissance à une ou plusieurs lois, n'a fait que répéter une disposition consacrée par la loi du 20 juillet 1831. En effet, l'art. 2 de cette loi porte : « Quiconque aura méchamment et
> publiquement attaqué la force obligatoire des lois, ou provoqué
> directement à y désobéir, sera puni d'un emprisonnement de
> six mois à trois ans. > Mais, remarquons-le bien, la loi sur la la presse ne parle point, comme le fait le projet de révision de 1834, de provocations à commettre des crimes ou des délits, restées sans effet; une disposition générale punissant la provocation directe à la désobéissance aux lois, était donc de nécessité.
< Par ces motifs, nous avons rejeté la disposition de Fart. 6 de la loi française de 1819, reproduite dans l'art. 292 du projet belge de 1834. Cette disposition est superflue, ou elle punit des faits qui ne méritent point de l'être.
a Si l'individu qui a désobéi à une loi n'est point puni, parce que cette désobéissance ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, quelle peine infligera-t-on à celui qui a provoqué à cette désobéissance? Aucune, sans doute; telle est, du moins, la conséquence qui résulte du second alinéa de l'art. 292 (du projet). Mais alors la disposition du premier alinéa de cet article, qui punit toute provocation à désobéir à une ou plusieurs lois, est trop générale, et par conséquent vicieuse, puisqu'elle ne s'applique qu'aux provocations à désobéir à des lois dont l'infraction est un crime, un délit ou une contravention, c'est-à-dire à des provocations qui sont déjà implicitement punies par l'art. 292 (du projet); si Ton n'admettait pas la conclusion que nous tirons du second alinéa dudit article, il faudrait dire que la provocation à désobéir à une loi dont l'infraction ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, doit être punie, conformément au premier alinéa de l'art. 292 (du projet), de six jours à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 16 fr.
à 2,000 fr., c*estrà-dire que la provocation à désobéir à une loi, dont l'infraction ne constitue pas même une contravention, doit être punie plus sévèrement que la provocation à désobéir à une loi dont l'infraction est une contravention; ce qui serait absurde. »
Cette opinion, quoique se rapportant à des articles écartés de la révision du code pénal, doit être l'objet d'une réfutation. Elle semble ne pouvoir être admise comme exprimant la véritable solution de la question posée : elle tend, en effet, à confondre ce que le législateur avait eu soigneusement en vue de distinguer. Pour la renverser et pour prouver qu'il peut y avoir infraction à une loi d'ordre public sans qu'il soit provoqué en même temps à un délit déterminé, il suflSt de faire remarquer que toutes les lois d'ordre public ne sont pas sanctionnées par des peines.
L'art. 114 du code pénal de 1810, prévoyant les actes attentatoires à la Constitution, n'est applicable qu'aux fonctionnaires; provoquer de simples citoyens à violer telle ou telle disposition de notre pacte fondamental, par exemple l'art. 43 qui interdit de présenter en personne des pétitions aux Chambres, ce sera commettre en fait une provocation à désobéir aux lois, sans provoquer cependant à un crime ou à un délit.
Il en sera de même des provocations à violer telle ou telle disposition de la loi civile considérée comme étant d'ordre public, par exemple celle qui interdit les substitutions, les pactes sur succession future, ou les donations à des corporations ou personnes incapables. Cependant il paraît incontestable que de semblables provocations, si elles attaquaient en même temps le principe de ces dispositions et indiquaient le moyen de les éluder, tomberaient sous le coup de l'art. 2 du décret de 1831.
La commission de la Chambre des représentants adopta cette opinion (i) :
€ Le projet ne punit plus la provocation à désobéir aux lois, prévue par l'art. 2 du décret du 20 juillet 1831, mais seulement la provocation à commettre des crimes ou des délits, incrimination bien plus étroite, puisque si tout crime ou délit est une désobéissance
(1) Nypbls, L. C, II, p. 787 (no 7).
à la loi, il est un grand nombre de faits qui constituent des désobéissances à la loi sans être des crimes ou des délits. Les contraventions de police, les manquements à la plupart des lois d'impôt, sont dans ce cas. »
Mais cette commission elle-même commit entre les art. 1 et 2 du décret de 1831, la confusion reprochée, lorsqu'elle insista sur l'adoption de l'art. 335 bis qui fut rejeté par la Chambre des représentants (i).
Bien que la commission parlementaire ait échoué dans sa tentative de faire adopter cet article, une opinion déposée incidemment par elle dans ses rapports (s), mais combattue dans les recueils judiciaires (s), doit être réfutée ici.
Aux yeux de cette commission, l'auteur d'un écrit provoquant au pillage est toujours, il est vrai, coupable d'une infraction de presse ; mais elle fait consister celle-ci dans « la provocation à la désobéissance aux lois, » et non dans la provocation publique au pillage.
Il résulte de cette manière de voir que l'art. 1" et l'art; 2 du décret de 1831, font double emploi, puisque la provocation directe au pillage peut être incriminée non seulement comme provocation au pillage, mais encore même comme provocation à désobéir à la loi qui défend le pillage.
A la vérité, à l'aide de ce procédé, les faits qui échapperaient aux mailles trop larges de l'art. 1*% seraient arrêtés par les mailles plus étroites de l'art. 2. Mais ce procédé est peu conforme, en théorie, au but de la loi pénale, dans laquelle on ne doit pas supposer, d'une part, une redondance inutile, et, d'autre part, un semblable raffinement, en vue d'atteindre plus sûrement les délinquants, si ce n'est par tel texte, au moins par tel autre.
C'était le système du gouvernement hollandais qui, prétenduement pour combler des lacunes dans le Code pénal, établissait des
(1) Nypels, II, p. 584 (n» 17); p. 678 et suiv. (n»» 65 à 71), discussion reproduite B. J.. XIX, p. 609.
(2) Ibid.^L. C, p. 678 (n* 65) et 787 (n» 7).
(3)B. J., XVIII, p. 422 et 449; XIX, p. 401. Indépendance belge, n» du 16juillet
incriminations vagues et générales, afin de pouvoir atteindre ceux qui échappaient aux textes précis des incriminations de ce Code; c'était le système du gouvernement français en 1822 qui supprimait la qualification de formelle, pour les attaques de la presse, afin d'atteindre les délits par des questions t qui ne sauraient être trop simples (i). »
En droit, il ne sera pas difficile, du reste, de démontrer que l'art 1*' et l'art. 2 du décret ont été faits chacun pour des cas difiërents, prévus l'un et l'autre par les lois antérieures où ces articles ont été puisés.
L'art. P'de la loi du 16 mai 1829 contenait trois dispositions distinctes :
Alinéa 1*'. Provocation publique à un crime ou délit suivie d'exécution.
Alinéa 2. Provocation publique, suivie de simple tentative.
Alinéa 3. Provocation publique, non suivie d'efiet.
La loi du 1" juin 1830, d'après son préambule, eut pour but de suppléer à l'insuffisance de la loi de 1829, et d'en combler les lacunes; elle y ajoutait certaines dispositions; mais elle la maintenait tout entière. Spécialement le dernier article de la loi de 1830 cite textuellement, comme maintenu par elle, l'alinéa 3 de l'art, l**" la loi de 1829 :
< Art. 7. La poursuite des délits mentionnés dans l'art, l**", § 3.... de la loi du 16 mai 1829, se prescrira par le laps de trois mois.... p
Or l'art. 2 du décret de 1831 a été puisé dans un autre article de la même loi de 1830 ainsi conçu :
« Art. 3. Quiconque aura méchamment et publiquement... attaqué la force obligatoire des lois ou provoqué à y désobéir, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans. >
De la circonstance que la provocation publique à un crime ou délit non suivie d'effet, et la provocation publique à désobéir à la loi, se sont trouvées prévues à la fois par la loi du 1" juin 1830, comme elles l'étaient du reste aussi dans la loi française du 17 mai
^1) Parant, 72, note.
1819. art. 3 et 6, il y a lieu évidemment de conclure que ces deux provocations ne sont pas identiques, que la seconde n'est pas synonyme de la première.
Le gouvernement néerlandais ne se fit pas faute, du reste, d'expliquer nettement sa pensée à cet égard (i) :
€ Il suffira de faire observer que l'art 1*' de la loi du 16 mai 1829, exige qu'il y ait provocation à un crime ou à un délit, c'està-dire à une action que les lois en vigueur qualifient de crime ou de délit; d'où il résulte que toute provocation à des actes même très criminels, mais çue les lois en mgueur v!ont pas rangés jmrmi les crimes ou délits^ ne peut être poursuivie en vertu de la loi du 16 mai 1829, et que c'est précisément pour réprimer ces actions que le projet actuel a été fait. >
Ailleurs le gouvernement ajoutait encore : < La loi du 16 mai 1829 reste donc intacte, sauf l'exception à l'un de ces articles, énoncée dans l'art. 6 de la présente loi et sauf la modification actuellement portée à l'art. 7. La présente loi est tout à fait indépendante de celle du 16 mai 1829 ; d'où s'ensuit qu'ayant égard au texte de la rédaction modifiée et au but réel de la loi, il n'existe aucune nécessité de transférer les dispositions de ladite loi de 1829 dans le texte de la présente et d'en former un seul' tout. »
Le Congrès en copiant l'art. 3 de la loi de 1830, destiné à punir les provocations à des faits non réprimés par la loi, et en omettant le § 3 de l'art. 1" de la loi de 1829, qu'il déclarait abroger par l'art. 16 du décret de 1831, et qui était destiné à atteindre les provocations non suivies d'efiet à des crimes ou délits, n'a donc laissé aucun doute sur son intention de ne pas considérer les provocations non suivies d'efiet comme étant des provocations à désobéir à la loi.
Cela est d'autant plus évident que le Congrès, au lieu de faire à l'article 2, un changement de rédaction lui donnant un caractère susceptible d'extension, a, au contraire, précisé l'incrimination de cet article, en y ajoutant le mot a directement, » mot indiquant bien formellement que l'art. 2 du décret de 1831, prévoit le cas
(1) Pasm.^ notes sur la loi de 1830 .
d'une provocation à désobéir directement a une loi déterminée, et non le cas d'une provocation à commettre un crime ou un délit, et par conséquent à désobéir indirectement à la loi qui établit des peines contre ce délit.
Ainsi un placard menaçant les propriétés de dévastation, sera une simple provocation au pillage, non punie par l'art, l*' du décret de 1830, si elle n'est pas suivie d'effet ; elle ne deviendra pas une provocation à désobéir à la loi, à moins que le principe de la propriété ne soit lui-même contesté, et que le pillage ne soit, par exemple, prêché au non d'une doctrine communiste ou nihiliste, dont le triomphe est subordonné au renversement de la loi protectrice de ce principe.
Ainsi encore la provocation publique à commettre le délit prévu par l'art. 521 du Code pénal ne peut être considérée comme une provocation à désobéir à cet article de loi (i).
C'est de cette façon que l'art. 2 du décret de 1831 avait toujoui's été compris et appliqué depuis la révolution :
Au Congrès, M. Raikem (î) vantait l'art. 3 de la loi du 1*' juin 1830, où l'art. 2 du décret a été puisé, en disant que cette disposition était nécessaire pour atteindre le fait de certains journaux, auteurs de provocations à désobéir au décret d'excluûon des Nassau.
En outre, en pratique, chaque fois qu'une accusation portait sur cet art. 2, l'on avait toujours précisé avec soin la loi à la désobéissance de laquelle les accusés auraient provoqué.
Ce point était tellement certain qu'on avait vu des présidents de cour d'assises arrêter les défenseurs pour leur dire. « Il n'y a d'autre accusation que celle d avoir provoqué à désobéir à telle loi déterminée > et poser, en définitive, au jury des questions ainsi conçues :
(1) J. dr. cn'm., n» 1373.
(2) HUYTTENS, III, 593.
N. est-il coupable d'avoir provoqué directement à désobéir à l'article tel ou tel (i)?
f Dans une série de 40 années, dit M. Malou (a), personne n'a songé à appliquer l'art. 2 du décret de 1831 aux provocations à à des crimes ou délits ; il n'existe, à ma connaissance, aucun cas où un président de cour d'assises ait eu la malencontreuse idée de poser au jury cette question : N. est-il coupable d'avoir provoqué directement à la désobéissance à la loi qui défend le vol et l'assassinat? Aucun cas où le juge ait condamné le voleur ou l'assassin du chef de désobéissance aux lois. >
Donc pas de doute possible, si la loi n'a pas spécialement prévu la provocation publique non suivie d'effet, comme dans les deux cas prévus par les art. 302 (projet) et 500 du nouveau code pénal, cette provocation sera impunie, si elle n'est pas directement dirigée contre le principe même de telle ou telle loi déterminée, s'il n'y a pas eu provocation directe à ne pas se conformer à telle prescription législative.
En outre, il est à remarquer que l'opinion contraire, conduirait parfois à de singuliers résultats ; la provocation à des coups et blessures, suivie d'effet, serait frappée de la même peine que le délit, c'est-à-dire de deux ans de prison au maximum ; non suivie d'effet, elle pourrait être punie de trois ans aux termes de l'art. 2 du- décret. Une telle conséquence serait bien absurde 1
Enfin, pour répondre à une objection présentée ci-dessus, il n'est pas superflu d'ajouter que si la provocation à commettre une simple contravention est impunie aux termes de l'art. 1" du décret^ elle deviendra punissable si, en même temps qu'on provoque à désobéir à la loi qui l'interdit, on attaque méchamment le principe mêmis
(1) 8 nbv. IWe, asB. Brab., (B. J , IV, 1581, 1588); 22 dôc. 1846, cass., (ibid., V, 30); voy. aussi 20 nov. 1854, Mons, aff. où il s'agissait d'un placard attaquant directement la Constitution et provoquant en même temps à désobéir aux lois sur la liberté du commerce, (B. J., XII, 1520) ; dise, de la loi fr. du 9 sept. 1835, /. dr. crim , art. 1664, p. 326; contr. : 25 juin 1847, ass. FI. Occ. (B. J., V, 834), où Taccusé, qui fut acquitté du reste, était poursuivi pour provocation, non suivie d'effet, à la rébellion et au pillage.
(2) Dissertation sur Vart, 2 du décret du 20 juillet 1831, p. 31.
de cette loi. La contradiction apparente entre la punition des provocations à désobéir à des lois non sanctionnées d'une peine, et l'impunité des provocations à commettre une simple contravention, vient ainsi à disparaître.
En pratique, il sera néanmoins assez difficile de saisir les différences qui séparent la provocation à commettre un délit, de la provocation à désobéir à la loi. Ce sera une question de fait à décider, d'après les circonstances, d'après les termes de la provocation et d'après l'intention du coupable.
La jurisprudence (i) offre peu d'exemples de poursuites fondées sur l'art. 1" et l'art. 2 du décret de 1831, et il est difficile d'en tirer des conclusions précises pouvant servir pour la suite de règles d'interprétation.
Cependant la condition essentielle de loi formellement attaquée semble avoir été la raison de différence entre deux poursuites pour placards provoquant également au crime : tandis que l'une était intentée en vertu de l'art, l**" du décret (2), l'autre le fut en vertu de l'art. 2, parce qu'outre la provocation au meurtre, on lisait dans le placard ces mots : « Réforme de la Constitution. Nous demandons la loi de 1811 et 1812 pour porter remède à la cherté des grains. » On a pu considérer cela comme une attaque contre la force obligatoire de la Constitution et contre les lois protectrices de la liberté de commerce (3).
Il a été cependant décidé que des imprimés adressés à l'armée, la provoquant t à résister à ses chefs, à ouvrir ses rangs pour laisser passer le peuple et provoquant le peuple à < aller en masse déposer une pétition à la Chambre, > tombaient sous le coup de l'art. 2 du décret de 1831, comme provocation à désobéir au Code
(1) Voy. outre les trois affaires mentionnées dans les notes ci-après : 1®' mai 1833 aff. Froment (inédit). L^accusation y portait sur une attaque contre la force obligatoire de la Constitution et des lois.
(2) V. Dec. 1855, ass. Namur (B. J., XIII, 1568 qui reproduit le placard imprimé, et Éclaireur de Namur, du 3 Dec.) poursuite intentée en vertu de l'article 102, G. pén. de 1810.
(3) 20 Nov, 1854, Mons, (B. J., XII, 1520); le placard y est reproduit.
militaire et à Tart. 43, C. B. (i), bien que le principe de ces dispositions ne fut pas discuté,
D. — Suile.
La. seule considération qu'on puisse faire valoir à l'appui de l'opinion que la provocation à la désobéissance aux lois atteint les provocations non suivies d'effet, est l'hypothèse que le législateur doit être censé n'avoir pas voulu établir de prescription législative inutile et que, s'il a supprimé une incrimination, c'est qu'il a considéré le cas comme prévu par une autre disposition.
Ce procédé pour rendre la loi efficace est certes des plus louables dans son principe; mais il y a ici un principe d'interprétation, et de même que pour les conventions civiles, s'il faut plutôt entendre la loi dans le sens où elle peut avoir effet, que dans le sens où elle n'en pourrait produire aucun (art. 1157, C. civil), il faut aussi décider qu'on ne doit interpréter que ce qui est douteux.
Or dès que l'on démontre que le législateur n'a pu vouloir une chose, parce que l'on aboutit à l'absurde en le supposant, n'est-ce pas la meilleure preuve que le doute n'est pas possible?
Or à quoi aboutirait la thèse ici discutée?
La provocation à un délit, si elle a été suivie d'effet, sera punie de la peine de ce délit ; donc un mois au maximum, si la peine du délit est de un mois au maximum.
Exemple : un journaliste provoque à l'outrage envers un membre des chambres législatives ou un ministre. La peine sera de six mois au maximum, si l'outrage est commis (art. 275 du code pénal).
Si la provocation n'est pas suivie d'effet, le minimum est de six mois ; le maximum sera de trois ans.
Autre exemple :
Un journaliste provoque à commettre une contravention, par exemple à refuser d'exécuter les lois sur la voirie (art. 551 , 6"),
(1)8 Nov. 1846, ass. Brab. cité.
sur le cours légal des monnaies (art. 556, 4"), sur les combats d'animaux (art. 561, 6"), etc., etc.
La provocation est suivie d'effet; mais on plaide pour l'accusé que l'art. 66 C. pén. prévoit seulement les provocations à des crimes ou à des délits.
A ce point de vue, il doit être renvoyé des poursuites.
Si le fait avait été prévu par l'art. 66, en vertu du principe de cet article, il aurait encouru une amende de un fr. à 10 fr. ou de 10 à 20 fr. et un emprisonnement de un à cinq jours.
Mais si le fait est considéré comme tombant sous l'application de
l'art. 2 du décret de 1831, la peine sera de six mois à trois ans
L'absurdité de ces conséquences ne démontre-t-elle pas celle des prémisses?
Depuis la première édition de ce livre, d'importants appuis ont été accordés à la thèse qui précède.
M. J. Malou (i), alors membre du Sénat, présenta à cette assemblée la proposition de la loi suivante :
€ Quiconque, par des discours tenus ou lus dans une réunion publique, aura provoqué directement à commettre un fait qualifié crime ou délit par le Code pénal ou par le Code pénal militaire, sans que cette provocation ait été suivie d'effet, sera puni d'un mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr.»
M. Malou exceptait de la disposition projetée, les écrits imprimés, concession qui fut mal comprise, mais qui laisse la question intacte.
Voici le résumé de l'argumentation de l'honorable sénateur :
Dans le langage juridique, on ne peut raisonner par analogie ou par induction ; or le Code pénal n'ordonne pas de s'abstenir des actions qu'il punit; il se borne à les punir : provoquer à commettre un crime ou un délit, ne peut donc être appelé, par analogie, une provocation à désobéir à la loi qui forme le Code pénal.
Cela est si vrai que ce code, à côté des provocations à commettre un crime ou un délit, définissait et réprimait certains faits de
(1) Dissertation sur V article 2 du décret du 20 juillet 1831, BruxeUes, 1871 (brochure de 44 pages).
provocation à la désobéissance aux lois (art. 202, 203, 205, 206).
Ces deux provocations ne sont donc pas synonymes; pour que la synonymie fût admissible, il faudrait au moins que la seconde proposition portât, non sur la désobéisance aux lois, mais sur une désobéissance. Enfin, si les art. 202 et 205 ne définissaient pas des délits spéciaux, comment s'expliquer que le législateur, par les art. 203 et 206, eût prévu uniquement le cas où cette provocation était suivie de sédition ou de révolte? Cette prévision même ne démontre-t-elle pas qu'il s'agissait dans sa pensée, de tout autre chose que de la provocation à un crime ou délit qualifié, tel que le vol, l'assassinat, le faux?
Le décret de 1831 a pour source primordiale, la loi française du 17 mai 1819 :
Elle distingue la provocation à commettre une action qualifiée crime ou délit, mais non suivie d'efiet (art. 1 et 2) — de la provocation à la désobéissance aux lois qu'elle punit également (art. 6).
Ce dernier article n'était pas dans la loi ; il fut proposé par M. Jacquinot-Pampelune.
La discussion de la loi de 1819 est explicite :
€ M. LizoT. — Vous ne pouvez sortir du dilemme présenté par le garde des sceaux : la désobéissance aux lois n'est pas un délit atteint par Fart. 1". Vous ne pouvez punir la provocation à cette désobéissance faite par les moyens de l'art. 1". Il y aurait danger et contradiction dans cette disposition.
€ M. BouRDEAU. — Toute loi est impérative, prohibitive ou pénale. Or il ne se trouve rien dam le Code pénal qui s'applique à la provocation à la désobéissance. Cependant ce délit doit être prévu. Je suppose que, dans des écrits, on provoque à la désobéissance à la loi sur le recrutement, comme cela est arrivé. Je demande, si l'article n'est pas adopté, comment les tribunaux pourraient punir un délit qui est de nature à compromettre l'exécution d'une loi à laquelle est attachée la défense de l'État? J'appuie l'article proposé.
€ L'article additionnel est adopté (i). >
(1) Mmit. univ., du 18 avril 1819, p. 463, l^^* col.
Rolland de Villargues (i) cite les applications faites ou tentées de l'art. 6 de la loi française et les opinions des auteurs. Toutes se rapportent à des faits qui ne sont pas qualifies crimes ou délits par la loi pénale.
La loi néerlandaise du !•' juin 1830, établit la même distinction, entre les provocations à des crimes ou délits, suivies ou non d'efiet (loi du 16 mai 1829, art. 1"), et la provocation à désobéir à la loi (loi de 1830, art. 3).
Dans les discussions de la loi de 1830, il fut dit formellement : € La loi de 1829 ne prévoit pas la provocation à la désobéissance aux lois; eh bien! remplissons cette lacune, et servons-nous des expressions excitation à désobéir à la loi (j) >
Or, il est certain que la base du décret de 1831, est la combinaison du projet du gouvernement avec les lois de 1829 et 1830 (s); seulement le législateur constituant supprima l'incrimination relative à la provocation non suivie d'effet.
L'art. 2, dont le texte est en ses parties essentielles, la reproduction de l'art. 3 de la loi de 1830, est resté avec la même signification que danscette loi : si le législateur constituant avait entendu appliquer désprmais l'art. 2 aux provocations non suivies d'effet^ ces derniers mots auraient été indispensables; car sinon il y aurait double emploi entre l'art. 1*' et l'art. 2, tous deux punissant, par hypothèse, la provocation à des crimes ou délits.
Non seulement il y aurait double emploi, contradiction et divergences d'appellation pour un même fait, il y aurait, pour la même infraction, deux peines différentes : en effet, par cela seul que l'art. 2 ne porte pas les expressions non suivies d'effet ^Isl même provocation serait punie, de par l'art. 1", de la peine de mort, etc.; de par Tart. 2, de six mois à trois ans d'emprisonnement, et l'art. 66 C. pénal se trouverait contourné et esquivé.
(1) Code des lois sur la presse interprétées par lajurisprudeiwe et la doctrine p. 63.
(2) Gazette des Pays-Bas, du 24, du 28 et du 29 mai 1830.
(3) HuYTTKNS, III, pp. 589 & 594.
M. Malou cite des divergences : Tart. 1" du décret de 1831 prévoit comme moyen de provocation la publicité : celle-ci n'est pas prévue par Tart. 2 (i).
L'article 1" s'applique seulement aux crimes et aux délits; entendu, comme on propose de l'entendre, l'art. 2, par la généralité de son texte, s'appliquerait même aux contraventions.
En outre, d'après l'art. 60 du Code pénal de 1810, la provocation suivie d'effet ne devrait pas être directe; l'art. 2 du décret de 1831, au contraire, exigerait cette condition pour la provocation non suivie d'effet.
Puis, que signifie, avec ce sens attribué à l'art. 2, le § additionnel de l'art. 2 : t cette disposition ne préjudiciera pas à la liberté de la défense devant les tribunaux? >
Enfin l'art. 12 du décret en établissant une prescription plus longue pour les faits prévus en l'art. 1", ne le fait-il pas parce qu'il s'agit d'infractions au Code pénal, et non de simples délits politiques? Alors pourquoi l'art. 2 serait-il atteint par la même prescription abrogée que les art. 3 et 4?
Si le Congrès avait voulu atteindre, par l'art. 2, les provocations à désobéir à la loi, non suivies d'effet, n'eût-il pas au moins motivé la substitution de sLv mois d'emprisonnement au yninimum^ à une peine qui pouvait atteindre le maximum de six mois seulement en cas de circonstances aggravantes (loi de 1829, art. 1, alin. 3).
Au rapport de M. Haus en sens contraire (î), on peut opposer ce que ce savant disait en 1835, en déclarant formellement quet la
(1) Ceci est une erreur : le mot publiqiiement est inscrit dans Tart. 2 (brochure citée, p. 20).
Une autre erreur de cette brochure (ibid. p. 26) est ceUe qui reftiserait d'appliquer Tart. 2 du décret, & la provocation à désobéir à la loi civile; il est bien certainement des cas ou une provocation méchante, publique et directe à désobéira la loi civile, serait légitimement poursuine : en voir des exemples, ci-dessus p. 348. L*art. 2 doit être raisonnablement entendu; il pourra être appliqué à toutes les dispositions du Gode civil (et elles sont nombreuses) qui tiennent à Tordre public, il serait ridicule d'en réclamer Tapplication, à propos de dispositions de pur intérêt privé, comme celles sur les murs mitoyens ou les hypothèques.
(2) Nypels, L. C. II, p. 767 (no 2).
loi sur la presse neparlepointdeprovocationsàcommettredes crimes ou délits restés sans effet (i). i
Enfin M. Malou termine en faisant remarquer que le rapporteur de la commission de laChambre, dans l'œuvre duquel l'opinion contraire a été exprimée, est resté isolé et n'a été appuyé par aucun des orateurs qui ont pris part à la discussion (s), et qu'enfin la Chambre des représentants, en adoptant le texte suivant» a condamné in (erminis l'opinion du rapporteur(5) :
€ Ceux qui auront sciemment contribué d'une manière quelconque à la publication ou distribution d'un écrit contenant une provocation à un crime ou à un délit, soit que la provocation ait été ou non suivie d'effet^ seront considérés comme complices des provocateurs. Néanmoins, etc. >
€ Ainsi, dit M. Malou, le rapporteur soutenait la distinction entre la provocation suivie d'effet et celle qui était restée sans résultat; selon lui, la première était punissable en vertu de l'art. 66, C. pénal (ou 1*' du décret de 1831), l'autre était une délit de presse» punissable en vertu de l'art. 2 du même décret.
€ La Chambre rejette la distinction; elle répute complices ceux qui ont agi sciemment, soit que la provocation ait été suivie d'effet, soit qu'elle n'en ait pas produit.
€ La commission du sénat propose la suppression des deux articles restants du chapitre sur les provocations non suivies d'effet, l'un adopté avec l'amendement de M. Guillery, l'autre relatif aux cris séditieux, etc.,
€ Interpellé par le président, M. Bara, ministre de la justice, se rallie à la suppression, parce que le décret de 1831 contient des dispositions analogues, i
€ C'était le cas ou j amais de citer l'art. 2 du décret et de reproduire l'opinion du rapporteur de la commission de la Chambre. Le ministre s'en abstint prudemment (i).
(1) Observation s sur le prof et de révision du Code pénal (Oand, 1835), II, p. 162. Il est vrai que M. Hàus, ajoute ces paroles : « une disposition générale, punissant la provocation directe A la désobéissance aux lois, était donc de nécessité. »
(2) Nypels, L. C, passiin. aux endroits déJA cités.
(3) Id., Ibid., p 694 (n© 69, in fine).
(4) Nypkls, L. c, II. p. 709 et 723.
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c Le Congrès supprime sciemment là disposition qui punit les provocations à un crime ou délit non suivies d'effet.
€ La Chambre écarte du projet de Code pénal pénal des dispositions répressives des mêmes provocations .
c On soutient néanmoins qu'elles sont punies par un autre article qui a toujours coexisté avec les articles qui punissaient lesdites provocations, et dont le texte doit être dénaturé, violenté, torturé même, pour y donner cette signification nouvelle, inattendue, bouleversant toute notre législation, i
€ Je sais bien que, selon les formes de la langue latine, deux négations valent une affirmation; mais je ne crois pas que dans le langage des lois pénales belges, deux suppressions valent une disposition. >
M. le procureur-général Simons a fait, de la même matière, l'objet d'un discours de rentrée, prononcé à l'audience solennelle de la cour d'appel de Bruxelles, le 16 octobre 1871 (i).
Il pose d'abord quelques considérations générales :
€ Ce serait, pensons-nous, s'arrêter à la surface des choses que de décider que tout individu qui viole une défense de la loi pénale, désobéit à la loi.
€ Il faudrait assurément s'étonner qu'en formulant son dernier décret, le Congrès se fût préoccupé d'une disposition de droit pénal commun; eût introduit ce texte dans un décret se rapportant à une matière de droit public et politique; ets'écartant du langage juridique universellement admis, eût compris les crimes et les délits dans la locution usuelle de désobéissance aux lois.
M Si le texte comprenait, comme on le soutient, les provocations à commettre des délits, pourquoi prendre la peine superflue de subordonner leur caractère criminel à la condition expresse d'avoir été commises méchamment? Cette précaution se conçoit au contraire et se justifie s'il s'agit d'une matière étrangère au droit commun, c'est afin de bien établir la limite entre l'exercice légitime des libertés constitutionnelles et l'abus de ces libertés dans un but pervers, et de bien affermer aussi le caractère du délit que l'on veut atteindre. *
Remontant dans le passé, M. Simons montre déjà la trace de la distinction dans la Constitution du 3-14 septembre 1791, chap.V, art. 17, ainsi conçu :€ Nul ne peut être recherché ni poursuivi pour
> raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier sur quelque
> matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la déso- » béissance à la loi... ou quelques unes des actions déclarées crimes » ou délits par la loi. » Si la désobéissance à la loi comprenait les crimes et les délits, cette mention générique devait suffire, et il était absolument inutile de mentionner, en outre, les actions déclarées crimes ou délits par la loi.
De même le code pénal de 1810 s'occupant des troubles apportés à Tordre public par les ministres du culte, dans l'exercice de leur ministère, comminait des peines contre les auteurs de discours ou d'écrits pastoraux contenant des provocations directes à la désobéissance aux lois. Conçoitr-on que le législateur de 1810, dans une matière où la précision est, plus qu'ailleurs, de nécessité, eut parlé de désobéissance aux bis, pour y comprendre des crimes ou des délits, là où il était si facile et si indispensable de préciser le genre de méfaits dont il était à craindre que le provocateur n'amenât la provocation?
Ici M. Simons passe en revue la législation française et hollandaise, et en tire les mêmes conclusions que celles qu'on a lues ci-dessus ; il démontre que le même esprit a présidé à l'art. 2 du décret de 1831, emprunté à cette législation : or il est impossible d'attribuer à deux textes identiques deux sens différents, à moins d'explications contraires qui ici font complètement défaut.
Si le § 3 de l'art. 1*' de la loi du 16 mai 1829 n'a pas passé dans le décret de 1831, c'est sans doute que le Congrès a voulu laisser à la législature ordinaire le soin de régler une matière qui a un rapport intime avec le code pénal dont la révision était ordonnée. II n'y aurait, en effet, rien d'illogique à étendre la répression aux provocations non publiques, si d'ailleurs elles sont sérieuses, de la même manière que la loi punit ceux qui profèrent des menaces avec ordre ou sous condition, lorsque ces menaces ont pour objet des crimes d'une certaine gravité : la provocation n'est qu'une sorte de menace ; l'une et l'autre compromettent plus ou moins la sécurité
des personnes et jettent l'inquiétude dans l'esprit de la victime désignée, soit par le provocateur, soit par l'auteur de la menace.
Il faut conclure de tout cela que le Congrès n'a recueilli ni dans le décret sur la presse, ni ailleurs, le § 3 de la loi de 1829; or il a formellement abrogé toutes les dispositions de cette loi qu'il n'a pas reproduites. Donc le délit consistant en provocations stériles à commettre des infractions aux lois pénales, n'est point prévu par le décret de 1831.
Ici une réserve doit être faite au sujet du discours de M. Simons, dont deux passages semblent en contradiction.
Parlant d'abord du régime hollandais, il dit :
€ On a essayé de soutenir que le délit de provocation à la désobéissance aux lois consiste dans des provocations à enfreindre les lois d'ordre public, non pourvues de sanction pénale.
» Mais si l'on donne semblable portée à l'art. 3 de la loi de 1829, on tombe dans des anomalies si singulières que l'on ne peut, sans injustice, les prêter gratuitement au législateur. Il paraîtrait, en effet, fort étrange qu'il eût voulu punir le provocateur dont le discours ou l'écrit n'aurait, d'ailleurs, produit aucun effet, alors que le fait même qu'il provoquait à commettre ne rendrait passible d'aucune peine celui-là même qui l'aurait posé.
> Mais allons plus loin : supposons que le législateur, dans un but de protection spéciale des lois d'ordre public, ait eu la pensée de punir ceux qui provoqueraient publiquement à les enfreindre, on conviendra, tout au moins, qu'une simple infraction à ces lois, que le législateur n'a pas même jugé nécessaire de punir, est un fait moins grave que ne le serait une infraction à une loi pénale. Donc, s'il veut être logique, ce législateur punira plus sévèrement le provocateur qui excite publiquement à enfreindre une loi pénale, en d'autres termes à commettre un crime ou un délit, que celui dont les excitations, mises en œuvres par les mêmes moyens de publicité, ne tendent qu'à faire commettre une infraction à des lois qu'aucune sanction ne protège.
> Or, en adoptant l'interprétation que nous combattons, ce serait la règle inverse que le législateur aurait admise, avec une absence de reflexion d'autant plus surprenante que les lois néerlan-
daises étaient étudiées avec grand soin et soumises au contrôle d'un conseil d'État.
» Voyez en effet Tétrange anomalie. De quelle pénalité se trouve atteint celui qui aura provoqué publiquement, mais vainement, à commettre un crime? D'une amende de 50 à 100 â., ou bien, mais seulement dans des cas d'une gravité exceptionnelle, d'un emprisonnement dont le maximum est fixé à six mois ; et de quelle peine serait frappé celui qui, par les mêmes moyens, au lieu de troubler la société par des provocations à des crimes, aura provoqué à enfreindre une loi quelconque d'ordre public dont nulle sanction ne garantit l'observation? Il serait puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans I
> Exciter par des discours, par des écrits répandus dans le public à promener la torche incendiaire dans une ville, ce fait, lorsque le crime n'aura pas répondu à la provocation, ne sera punissable que d'une amende, ou, au plus, d'un emprisonnement de six mois; et celui qui, par les mêmes moyens, aura, par exemple, provoqué les citoyens à présenter une pétition collective aux autorités, au mépris de l'art. 161 de la loi fondamentale de 1815, sera passible d'un emprisonnement de six mois à trois ans! Punir les provocateurs en raison inverse de la criminalité du but qu'ils ont voulu atteindre, telle ne saurait être l'œuvre d'un législateur sensé. »
Plus loin, au contraire, parlant du régime constitutionnel d'aujourd'hui, M. Simons place la provocation à désobéir aux lois à un plus haut degré sur Téchelle de la criminalité que la provocation à commettre un crime ou délit.
Voici comment il s'exprime à ce sujet :
« Provoquer à enfreindre une loi pénale, c'est assurément un acte coupable; alors même qu'elle reste impuissante, la provocation qui tend à la perpétration d'un incendie, d'un assassinat, d'un attentat contre les personnes ou les propriétés, est digne de châtiment, à cause de l'immoralité du fait et du trouble qu'il occasionne. Mais que sera-ce si le provocateur se met en état d'hostilité contre le principe même d'une loi régulièrement portée et ayant force obligatoire; si, s'adressant aux citoyens, soit par .la parole, soit par des écrits, et attaquant la loi dans son essence, il les excite
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à ne point s'y soumettre? Entre ce genre de provocation et celui que nous avons envisage jusqu'à présent, la différence est sensible, des deux provocateurs, l'un dira à celui qu'il veut pousser au crime: € Prends ce poignard et porte la mort au sein de ton ennemi ; 1 prends cette torche et par le feu satisfais ta vengeance, i L'autre dira à ses concitoyens : « La loi n'est destinée qu'à protéger ce qui 1 est juste; les peuples ne sont pas tenus de subir les lois tyranni- 1 ques. Celles qui protègent la vie des hommes ne couvrent point » la vie du tyran qui les opprime. Les lois qui protègent la liberté » individuelle sont des lois iniques ; elles ne font que river la chaîne 1 du prolétaire, courbé sous l'esclavage du riche, i
1 Si l'on étudie au point de vue de la sécurité sociale, si l'on pèse la gravité relative de ces deux genres d'excitation , n'est-il pas manifeste que celui qui provoque à un crime et dont la provocation reste stérile, trouble moins gravement la société que celui qui ose s'attaquer à loi elle-même pour la saper dans ses assises les plus profondes.... i
Cependant, en faisant la part d'une certaine illusion, en quelque sorte d'optique, à laquelle a été induit l'orateur par les exemples qu'il a choisis, exagérant les uns et réduisant les autres, on peut distinguer la pensée de M. Simons :
Dans l'art. P' du décret de 1831, il s'agit de la loi pénale, et d'elle seule ; dans l'art. 2, c'est encore à ses yeux la loi pénale qui est en jeu.
Mais dans le second de ces articles, c'est le principe de la loi pénale qui est' attaqué : dans le premier, il s'agit seulement de •l'enfreindre, tout en n'attaquant pas sa force obligatoire.
Une seule nuance sépare donc la thèse ci-dessus présentée de celle de M. Simons; cette nuance est que toutes les lois quelconques, pénales ou autres, mais les lois d'ordre public principalement — et non pas exclusivement — sont protégées par l'art. 2 du décret de 1831.
Les lois pénales seules sont protégées par l'art. 1 du même décret qui ne parle que de crimes ou de délits.
Pour l'art. 1*', il suffit de provoquer à enfreindre la loi; pour
l'art. 2, il faut de plus provoquer à miner la base de la loi, ce qui peut se faire à Tëgard de toute loi, même non pénale.
Mais il est entendu que l'art. 2 du décret né se bornera pas à réprimer la provocation à désobéir à cette dernière loi ; il faudra en même temps, en attaquer la force obligatoire, comme il a été dit plus haut (i).
Cela dit, suivons M. Simons avec lequel on est ici d'accord sur tous les points.
D'après lui, le serment politique d'obéissance aux lois, a pour portée, non pas de ne jamais commettre de délit, mais de ne jamais dénier à la loi sa force obligatoire, de se soumettre en toute cir^ constance aux principes qu'elle consacre. — Ce qui, par un retour sur ce qui vient d'être dit, indique bien toutes les lois d'ordre public, et non pas seulement les lois pénales. M. Simons en donne lui-même des exemples, en citant les lois sur la milice, sur les impôts publicjs, dont l'inexécution n'est pas frappée d'une peine.
Pour bien établir les principes, M. Simons cite en détail les discussions de la loi de 1830, qu'il n'est pas inutile de reproduire :
La vive opposition que rencontra l'adoption de la loi du l" juin 1830 au sein des États-généraux avait sa cause dans des expressions trop accessibles à l'arbitraire, qu'offraient les premières rédactions de l'art. 3 : c compromettre la tranquillité publiquCy favoriser la discorde^ fomenter les désordres, miner l'autorité, locutions vagues contre lesquelles s'éleva avec une grande énergie l'opposition parlementaire. Mais lorsque, sous la pression de l'opinion, on eut fait disparaître ces expressions, la loi ne rencontra plus d'opposition sérieuse et elle fut votée à une grande majorité.
Aussi ne faut-il pas s'étonner que l'art. 3, tel que les États-géné-f raux l'avaient adopté la veille de la révolution, ait été recueilli par le Congrès, et soit devenu l'art. 2 du décret de 1831.
Le sens de cette disposition jaillit, avec tous les caractères de l'évidence, des discours qui furent prononcés :
€ Attaquer la force obligatoire des lois, dit M. Doncker-Curtius, le faire méchamment et avec le but pervers de nuire, le faire
(1) Voy. p. 342.
publiquement et uniquement pourprovoquer à la désobéissance, c'est un délit punissable, en tant que cette action n'a dès lors d'autre but que de s'opposer à ce qui doit être sacré dans l'intérêt de tous, à causer du trouble et à ébranler les bases de tout édifice social. C'est ainsi que je comprends la disposition de cet article. On y ajoute, et à plus forte raison^ que quiconque aura méchamment et publiquement, et aussi dans le même sens et dans le même buty excité à désobéir aux lois^ sera puni de même; et cette disposition ne me paraît qu'une conséquence nécessaire de celle que je viens de défendre, i
€ L'art. 4 de la loi du 16 mai, disait M. de Moor, a laissé à chacun la libre discussion ou critique des actes des autorités publiques, donc aussi la critique des lois. Le respect dû à ces actes exige bien qu'on leur obéisse, mais n'interdit pas d'en discuter les avantages et les inconvénients. Mais l'écrivain a-t-il, avec intention criminelle, attaqué la force obligatoire des lois^ eoccité ou provoqué à la désobéissance aux bis y la violence a-t-elle pris la place de la raison, c'est alors que le délit commence, et l'art. 3 du projet le punit justement. »
A M. Barthélémy qui objectait l'inconséquence de punir le provocateur plus sévèrement que l'auteur même de l'infraction, M. Lehon répondait que : « attaquer la force obligatoire des lois, c'est-à-dire publier qu'une loi, quoique revêtue de ce caractère, n'oblige pas à l'obéissance et exciter à y désobéir, » lui paraissaient des délits plus graves que l'inexécution simple de la loi.
€ La doctrine anti-sociale et absurde, disait M. Luzac, par laquelle on ose soutenir qu'il y a des lois nulles par elles-mêmes, quoique discutées, promulguées de la manière la plus constitutionnelle, et qu'on peut sans faute ni danger se refuser à obéir à ces bis, cette doctrine doit être sévèrement combattue ; jamais je ne voudrai qu'on puisse impunément attaquer la force obligatoire des bis ou exciter à y désobéir. >
Le ministre de la justice Van Maanen, prit la parole; il démontra que la loi de 1829 ne punissait que la provocation à des crimes et à des délits, que les produits les plus blâmables de la presse échappaient à la répression, et cita des exemples des faits auxquels se
rapporte l'art. 3 : c vous n'avez qu'à vous rappeler ce que nous avons entendu, dans ces derniers temps, des bis nulles ; on n'a qu'à parcourir rapidement les articles qui depuis l'année dernière ont paru dans les journaux. Ony trouvera entr'autres ce qui suit : c Ces lois (sur le mariage civil) sont contraires aux canons de t Église^ préjidiciables à la religion et aux mœurs ; d'où il faut conclure qu'elles heurtent les garanties de la loi fondamentale [Catholique). — Obéir et pourquoi? Parce qu'il vous a plude revêtir une de vos lubies de fonnes officielles [Courrier des Pays-Ba^), — Qu'on me montre la loi sur laquelle on aurait pu appuyer la poursuite de pareils écrits. Nous tous, nous connaissons et nous déplorons, avec les bons citoyens et les amis sincères de la patrie, les ravages qu'a causés cet esprit public si profondément corrompu chez tant de gens ; et cet art, 3 est spécialement destiné à consolider le maintien de l'ordre et des lois et à faire cesser cette agitation et cette désunion qui affaiblissent et sapent les fondements de l'État, i
Il ajoutait : € Ce qui prouve d'une manière incontestable l'insuffisance du code pénal que nous avons reçu des Français, c'est que les Français eux-mêmes ont reconnu, par leurs lois de 1819 et de 1822, qu'ils ne trouvaient rien dans leur code qui pût atteindre les crimes auxquels se rapporte justement la loi qui se discute en ce moment. »
La- liaison entre les deux membres du même article parut si iritime que M. Sasse Van Ysselt, opposant, motiva son vote négatif sur ce que la peine aurait dû n'être appliquée qu'à ceux qui attor queraient la force obligatoire des lois en provoquant ày désobéir ^ce qui, comme le fait observer M. Simons, résultait déjà des discussions, et ce que prouve aussi, comme on l'a démontré plus haut, l'adéquation complète des deux membres de la définition de l'art. 2, § l*"".
M. Simons avait du reste fait remarquer que la lacune signalée par lui n'avait pas été comblée par le nouveau code pénal ; il est vrai que le rapporteur delà commission parlementaire, voulant établir que le retrait de deux articles renvoyés à la législation sur la presse, ne laisserait aucune lacune, exprima l'avis que les provocations infructueuses à des crimes ou à des délits, étaient comprises dans l'article 2 du décret de 1831.
Mais, comme le dit très bien M. Simons, Topinion individuelle du rapporteur ne fut l'objet ni d'une discussion ni d*un vote ; la Chambre se borna à retirer les articles projetés et elle n'eut pas à se prononcer sur la portée de lart. 2 du décret. L'interprétation de cet article est donc restée dans le domaine de la jurisprudence.
Cependant ces interprétations de MM. Simons et Malou n'ont pas été inscrites dans la loi.
Par suite sans doute de la non-adoption jusqu'ici, du projet de loi de M. Malou, l'article 2 du décret de 1831 a été considéré comme atteignant les provocations non suivies d'effet (i).
SECTION V
DES ATTAQUES CONTRE LA LOI, LE GOUVERNEMENT, LES ARRETES ROYAUX ET LES ACTES DE l' AUTORITE PUBLIQUE
Code pénal. — Art. 268. — Seront punis d'un emprisonnement de trois jours à trois mois et d'une amende de 26 fr. à 500 fr., les ministres d'un culte qui, dans l'exercice de leur ministère, par des discours prononcés en assemblée publique, auront directement attaqué le gouvernement, une loi, un arrêté royal, ou tout autre acte de l'autorité publique.
A. — Considérations générales et antécédents législatifs.
Les membres des divers clergés forment, dans la nation, une classe de citoyens exerçant sur les masses, une autorité morale, parallèle à celle que le pouvoir civil exerce dans l'ordre physique. Il fallait leur interdire d'en faire abus; c'est là une mesure de
(1) P. ex. 22 mars 1876, ass. Liège, Lachâtre, aff., Lincé et Garlier (S).
défense sociale dont le pouvoir civil ne peut se dépouiller, sous peine d'abdiquer. De là, des mesures exceptionnelles : la loi n'a pas voulu que mêlant les choses sacrées aux choses profanes, les ministres des cultes pussent s'autoriser de leur position privilégiée, pour exercer publiquement, dans l'accomplissement de leur ministère, le droit d'attaquer les actes du pouvoir.
Le ministre du culte, qui ne doit s'occuper que de sa mission spirituelle, a-t-on dit avec raison lors des discussions du code pénal (i), en méconnaît les devoirs lorsqu'il s'immisce dans le domaine de l'autorité publique; il s'ingère dans un ordre de choses qui lui est étranger; sous ce rapport, il commet un véritable abus. Or cet abus est propre à troubler l'ordre public et la paix publique. La voix d'un ministre du culte, revêtu d'un caractère sacré, parlant au nom de la religion, et attaquant le gouvernement, les lois ou l'autorité publique, est de nature à produire un désordre social et à amener des troubles réels dans l'État. La loi doit réprimer pareil acte comme contraire à l'ordre public. Elle a le droit de décréter cette répression, parce qu'il ne s'agit pas de l'exercice du culte, mais bien d'un véritable abus commis dans son exercice, pouvatit amener des conséquences dangereuses pour la tranquillité publique.
« Le ministre du culte que la loi protège spécialement lorsqu'il exerce son ministère, est tenu à son tour de devoirs spéciaux envers la société qui le protège. La position et l'influence que lui donne sa mission religieuse, impriment aux attaques méchantes qu'il se permettrait, un caractère compromettant pour l'ordre social, qui justifie l'intervention de la loi pour décréter une légitime répression, i
€ Je ne veux pas, disait M. Orts (î), qu'on vienne parler politique en habits sacerdotaux, à quelque culte qu'on appartienne d'ailleurs; je vois là un grand et double danger, un danger pour la religion de celui qui se permet cet abus, et un danger pour la liberté du citoyen, parce qu'il est à craindre que la soumission du fidèle
(1) Nypels. L. C, II, 395 (2« col.).
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ne soit sacrifiée à la liberté du citoyen, ou que la liberté du citoyen ne soit sacrifiée à la soumission du fidèle. >
Ajoutons que le prêtre chrétien qui s'immisce dans Tordre civil méconnaît ses devoirs religieux : L'Évangile ne dit-il pas : Mon royaume n'est pas de ce monde, et : Rendez à César ce qui est à César!...
Les art. 201 et suivants du code pénal de 1810 contenaient à cet égard les dispositions suivantes :
€ Art. 201. Les ministres des cultes qui prononceront, dans l'exercice de leur ministère et en assemblée publique, un discours contenant la critique ou la censure du gouvernement d'une loi, d'une ordonnance impériale ou de tout autre acte de l'autorité publique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
* Art. 202. Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou aux autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun eflet; et de bannissement, si elle a donné lieu à la désobéissance autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte,
1 Art. 203. Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation. *
Les art. 204, 205 et 206 contenaient de semblables dispositions relatives aux instructions pastorales faites par écrit; il est inutile de s'en occuper désormais, depuis que la Chambre a écarté ces articles de la revision du Code pénal, par le motif qu'ils lui ont semblé incompatibles avec l'art. 16, C. B. (i).
L'exposé des motifs du code pénal de 1810 s'exprimait ainsi à l'égard, des art. 201 et suiv. de ce code : € Trop souvent des prédications insensées ont pris, dans les chaires de rÉvangile,.la place
(1) Ntpbls, L. C, II, 411 (no 16).
du langage sacré, de la morale et de la vertu, et des hommes envoyés pour bénir se sont trop souvent permis de maudire. Trop souvent le fanatisme a fait entendre sa funeste voix là où la religion seule devait parler, et la société tout entière a été ébranlée dans ses fondements et blessée dans ses plus précieux résultats. La répression de ces délits était un devoir pour le législateur, et ils attaquaient trop cruellement la paix publique pour n'être pas mis au rang de ceux qu'une juste répression doit atteindre. Des peines sont donc prononcées contre tous les ministres qui, dans leurs discours, dans leurs écrits, dans leurs instructions, auront censuré le gouvernement, ses lois, ses décrets, et généralement tous les actes de l'autorité civile (i). . . >
En France, l'art. 7 de la loi française du 17 mai 1819 avait formellement maintenu les lois antérieures punissant certains cas de provocations publiques à des crimes ou des délits et parmi ces lois antérieures figuraient en première ligne les art, 201 et suiv. du code de 1810 (a).
Ces dispositions avaient aussi été formellement maintenues par l'art. 6 du projet primitif de la loi du P' juin 1830 (s); mais le renvoi fait aux art. 201 à 206 code pénal ne passa pas dans le texte définitif de cette loi.
Comme aucune disposition analogue à la loi française de 1819 n'existe en Belgique, on eût pu se demander si l'art. 2 du décret de juillet 1831 abroge les articles 201 et suiv. code pénal 1810 (4); mais l'examen de cette question est superflu : le législateur l'a tranchée négativement par les art. 301 et suiv. du projet de code pénal. Ces articles étaient à peu de chose près, dans le projet, la reproduction des art. 201 et suivants (k). On essaya d'y substituer le mot € attaque > à ceux de « critique ou censure (e) ; > mais ces mots
(1) Voy. aussi Locré, XV, § 339 (no 27) et 355 (no 19).
(2) Parant, p. 74.
(3) Voy. le texte à Y Appendice.
{4) Pour la négative, 14 fôvr. 1845, c. Bpux. (Nypkls, L. C, II, 390); 27 nov. 1834, cass., (Id., ibid., 391).
(5) Nypels, L. c, II, 348 et 361.
(6) Ibid., 376 (no 34).
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furent d'abord maintenus, parce que, d'après la doctrine, c ce n'est f)as seulement quand les paroles réprëhensibles sont constatées, que l'action publique doit être mise en mouvement; il faut encore que ces paroles soient animées d'un esprit d'opposition et de rébellion, que la société civile ait été bravée, et qu'il y ait nécessité de soumettre le ministre provocateur au frein de la loi (i). >
Les art. 301, 302 et 303 du projet de code pénal furent votés 'à la séance du 17 février 1859 (a), dans la forme que voici :
€ Art. 301. Les ministres du culte qui, dans des discours prononcés ou par des écrits lus dans l'exercice de leur ministère et en assemblée publique, auraient fait la critique ou la censure du gouvernement, d'une loi, d'un arrêté royal ou de tout autre acte de l'autorité publique, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'Une amende de 26 fr. à 500 fr.
€ Art. 302. Si le discours ou l'écrit contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé ou lu, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun effet; et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, si elle a donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte. Le coupable sera de plus condamné à une amende de 100 fr. à 500 fr.
€ Art. 303. Lorsque la provocation a été suivie d'une sédition ou révolte de nature à entraîner une peine criminelle, cette peine sera appliquée au membre coupable de la provocation. >
Sans parler de la responsabilité incombant aux ministres du culte, pour la simple lecture d'écrits pastoraux même imprimés, 'contenant des critiques ou censures contre la loi (s), voici les principales différences qui distinguaient les art. 301 et suivants de l'art. 2 du décret de 1831 :
P Le décret de 1831 exige que l'attaque soit méchante; la
(1) Chauvbau et HÉLUS, ch. XXIX, § 2.
(2) Nypbls, L. C, II, 446 (no 61).
(3) Voy. ci-après § 2,
méchanceté est un élément du délit, qui doit être spécifié dans la condamnation. Les art. 301 et suivants, au contraire, bien que leur esprit fût de punir les seuls ministres du culte ayant agi dans un but d'opposition systématique, pouvaient être appliqués à la simple critique ou censure, produite inopportunément devant une assemblée de fidèles ;
2® Le décret de 1831, art. 2, ne s'arrête pas aux résultats de la provocation ; si celle-ci n'a pas eu d'efiet, cette absence de préjudice social peut engager les juges à appliquer le minimum de la peine; le fait ne change pas de nature; dans le cas des art. 301 et suivants au contraire, le résultat devait influer rétroactivement sur le fait et le transformer en un crime ou un délit selon les circonstances; allant même plus loin que l'art P' du décret de 1831, ces articles punissaient comme fait spécial la provocation publique non suivie d'efiet ;
3° Enfin, tandis que l'art . 2 du décret de 1831 prot&ge seulement la loi, l'art. 301 interdisait toute censure non seulement de la loi, mais encore des arrêtés et règlements d'administration ou autres actes de l'autorité publique.
On pourrait faire remarquer, avec le ministre de Serre, sur un amendement de M. Jacquinot-Pampelune, qui tendait à généraliser la disposition de l'art. 202 du code pénal de 1810 (i), que c si les actes de l'autorité publique sont faits en exécution des lois, désobéir, résister à ces actes, c'est désobéir aux lois elles-mêmes. Mais si ces actes n'étaient point une exécution des lois, si même ils étaient contraires aux lois, dans ce cas, faut-il prescrire l'obéissance, la prescrire sous des peines ? >
Nonobstant l'argument qu'on pourrait tirer de ces paroles, il y aurait eu lieu, semble-t-il, de condamner le ministre du culte qui en chaire se serait permis des critiques d'un règlement d'administration publique, sans lui laisser l'excuse que ce règlement n'est pas conforme à la loi. On peut en effet dire de ces critiques : non ei^cU his bcus ; ces critiques, toutes fondées qu'elles peuvent être, sont interdites dans les réunions religieuses.
(1) Ghassan, I» p. 322.
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Le second vote des articles qui avaient été adoptés par la Chambre des représentants n'eut lieu que trois ans après le premier vote, en 1862 («).
Dans la discussion, M. Guillery s'exprima de la manière suivante.
« Vous vous plaignez, dit-il, qu'on fasse aux ministres des cultes, une position exceptionnelley supprimons cela et disons :
» Quiconque, soit dans des discours prononcés, soit dans des écrits lus publiquement dans un édifice servant actuellement au culte, ou dans des cérémonies ou des exercices religieux, aura fait la censure d'une loi.... sera punis d'un emprisonnement de huit jours à 3 mois, et d'une amende de 26 fr. à 500 fr.
Le ministre de la justice s'était rallié à l'amendement, pourvu qu'on modifiât en même temps la rubrique du chapitre qui portait : € des infractions commises par les ministres des cultes dans l'exercice de leurs fonctions (2). >
M. De Theux fit remarquer que l'amendement était exactement la pensée du gouvernement moins la franchise de l'expression ; car, disait-il, il s'agissait toujours d'une restriction apportée à la liberté du culte.
L'amendement fut néanmoins adopté, ainsi que le changement proposé à la rubrique : « Des infractions commises dans l'eooercice des cultes.
On substitua également les mots celui, et l'auteur de la provocartion, aux mots le ministre des cultes ou le ministre des cultes auteur de la prowcation, dans les art. 396 et 397 (5), et c'est dans cet état que les articles furent envoyés au Sénat.
La commission du Sénat proposa la suppression de deux des trois articles qui lui étaient soumis, et remplaça le second par la disposition suivante (4) :
(1) Nypbls, L. C, II, p., LXXII, ou il résume les discussions d'une longueur excessive qui eurent lieu à, propos de ces articles.
(2) /Wd, II, p. 453 (no 76).
(3) /«^ja.,p. 454(n»79).
(4) Ibid., p. 461.
€ Art. 302. Tout ministre du culte qui, dans l'exercice de son ministère, se rendra coupable d'un crime ou d'un délit, sera puni du maximum de la peine attachée à ce crime ou à ce délit. •
Cette proposition fut longuement motivée par le rapporteur, M. D'Anethan, qui s'appuya sur l'art. 16, C. B, en ce qui concerne la nouvelle rédaction, et qui fit remarquer que les deux autres articles étaient inutiles : c les art. 1 et 2 du décret du 20 juillet 1831, joints aux articles du chapitre III (du titre 1*' ?) du IP livre du code pénal, ont, dit-il, suffisamment pourvu à la répression que defnande l'intérêt social (i). >
Lors de la discussion au Sénat (a), une transaction intervînt et un amendement fut proposé auquel le ministre de la justice se rallia.
Les art. 302, 303 et 304 furent ainsi remplacés par la rédaction définitive, devenue l'art. 268 du code pénal.
Le rapporteur de la commission du Sénat s'exprima de la manière suivante pour motiver l'adhésion donnée au projet :
€ Le ministre des cultes qui, dans l'exercice de ses fonctions, s'occupe de questions religieuses, développe et explique les principes religieux et moraux, use d'un droit et remplit un devoir. Dans ce cas, il est à l'abri de toute poursuite. Mais si, faisant une excursion dans le domaine politique, il abuse de son ministère, s'il sort ainsi de son rôle pour attaquer le gouvernement, cette attaque peut être érigée en délit, et frappée d'une pénalité. C'est dans ce sens que nous avons rédigé l'article. >
De l'art. 268 du code pénal belge qui a remplacé les art. 201 et suiv. du code pénal 1810, et les art. 301 et suiv. du projet de code pénal revisé en 1867, il résulte :
P Que si l'attaque directe contre la loi est permise à tous les citoyens, elle est défendue aux membres du clergé dans l'exercice de leur ministère ;
2° Qu'il ne faut pas que ceux-ci aient attaqué méchamment la force obligatoire de la loi, ou provoqué directement à y désobéir;
(i; Nypbls, p. 471 (no 36).
(2) Ibid., p. 483 (no 38).
il suffit qu'ils aient' proféré contre la loi des attaques directes quelconques ;
3" Enfin que si, en aucun cas, pour les citoyens, les attaques contre un arrêté royal, un acte de l'autorité publique, même méchantes, même dirigées contre la force obligatoire de ces dispositions, ne sont répréhensibles, la simple attaque directe delà part des membres du clergé, contre un arrêté royal, etc., et même simplement contre le gouvernement, suffit pour attirer sur eux les peines de la loi.
B. — Conditions du délit.
Le délit frappé par Tart. 268 consiste dans l'attaque directe contre la loi, contre un acte de l'autorité ou contre le gouvernement : il n'y a pas à prouver que cette attaque a été méchante, mal intentionnée; le fait suffit. Peu importe aussi qu'elle résulte d'un sermon ou de quelques paroles isolées, le seul point essentiel à constater, est que l'attaque ait été proférée dans l'exercice du sacerdoce (<)
Cependant il est à remarquer que si la méchanceté ne doit pas être spécialement visée dans le verdict du jury ou dans le jugement de condamnation, le législateur a entendu exiger une intention coupable, un esprit d'opposition et de rébellion : tel a été le but de de l'introduction du mot attaque dans l'art. 268 code pénal (a), et les paroles explicatives du rapporteur du Sénat (b), où la définition du délit est atténuée, contiennent le mot attaqua, et se rapportent par conséquent aux commentaires donnés à ce mot dans l'autre Chambre,
La disposition de l'art. 268 C. pén., si elle crée un délit spécial sortant du droit commun, est une garantie pour l'ordre public, et constitue le contre-poids indispensable à la protection exceptionnelle
(1) Arg. BoNNiN» 186.
(2) Nypbls, L. C, II, 376 (no 34), 391 (n© 7). (3) /Mi., 484 (no 38).
accordée par le code pénal aux ministres des cultes dans Texercice de leurs fonctions (i).
Dans l'affaire dite de Saint-Génois, un vicaire qui avait prononce' un sermon dirigé contre des actes de l'autorité communale, a été renvoyé en justice répressive : la loi, en défendant de contredire le prêtre dans l'exercice de son ministère (art. 143 C. pén.), a dû, à moins de conspirer sa propre ruine, exiger que le prêtre respectât dans ses discours les actes de l'autorité publique; mais ces attaques, si elles sont suivies de crimes, auxquels elles n'ont pas provoqué directement, quoique ayant eu une influence décisive sur ces crimes, ne peuvent pas être rattachées à ces crimes par un lien de connexité légale (2).
Pour que le délit prévu par l'art. 268, C. pén., existe, il faut que les discours du ministre des cultes soient prononcés dans l'exercice de son ministère en assemblée publique, et qu'ils renferment une attaque contre un acte de l'autorité publique. Constitue pareille infraction, le sermon prononcé par un prêtre catholique, en chaire, et dans lequel il jette le blâme sur l'établissement d'un nouveau cimetière et par suite sur l'arrêté du bourgmestre portant suppression de l'ancien cimetière, et l'établissement du nouveau. Il en est surtout ainsi lorsque le sermon prononcé a eu pour effet de faire naître une grande agitation dans les esprits et de donner lieu à des crimes d'incendie et de dévastation (3).
La jurisprudence qui existait avant le nouveau Code pénal, avec laquelle ces décisions sont en parfait accord, a été invoquée, sans contradiction, pendant les discussions de ce Code (4) ; on peut donc la considérer comme ayant été reconnue parfaitement constitutionnelle, par le législateur dont les décisions sur ce point sont souveraines : cette jurisprudence est aujourd'hui définitivement admise (»).
(1) 10 août 1876, c.Gand. (B. J., 2« S. X, 47).
(2) 26 janv. et 10 août 1869, c. Gand. (B. J., 2« S., II, 353 et 1151).
(3) 10 janv. 1870, c. Oand (B. J., 2« S, III, 91).
(4) Ann. parlent, (ch. des repr.); 1858-59, 294, 295, 297,535, 548, 557, 562, 565, 566, 589, 619; 1866-67, 396,
(5; 2 nov. 1869, cass. (B. J., 2« S., II, 1560).
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Parmi les actes de rautoritë, il faut comprendre ceux de Tantoritë judiciaire; ainsi Ton a considère comme tombant sous l'application de cet article, le fait d'un cure desservant qui, en chaire, proclame innocents des individus condamnes en cour d'assises, et prescrit à ses auditeurs de les tenir pour tels, sous peine de péchë mortel ou tout au moins àtitre de devoir de consience ; c'est là l'attaque la plus directe qu'il soit possible de faire contre l'arrêt de condamnation et contre le respect dû. à la chose jugée, une des bases de l'ordre social, en vain l'orateur aurait-il engagé en même temps ses auditeurs à respecter la décision rendue ; on peut lui répondre par l'adage : non valet protestatio aciui contraria («).
Il avait été décidé que l'art. 286, code pén., prévoit un délit ne pouvant engendrer directement un préjudice pour des tiers et que ceux-ci ne pouvaient exercer, accessoirement à l'action publique devant les tribunaux répressifs, l'action civile naissant indirectement des attaques contre l'autorité (s) ; mais cette décision n'a pas été confirmée et il a été reconnu implicitement que la nonrecevabilité de l'action civile du particulier lésé ne peut résulter de cequele délit prévu par l'art. 286, code pén., estune infraction contre l'ordre puAlic; il suflSt qu'un préjudice soit résulté de l'infraction; les art. 1*', § 2et 3 du code instr. cr. ne distinguent pas les délits qui peuvent donner lieu à l'action civile (s). Cette solution est évidente : dira-t-on, par exemple, qu'un viol ne puisse pas être l'objet d'une action en dommages-intérêts, parce que le viol est un crime contre la moralité pnAlique^ non classé parmi les crimes contre les personnes?
En dehors de ses fonctions, le membre du clergé est libre comme tout citoyen ; quelle que soit, en efiet, l'autorité accordée à son caractère, la manifestation de ses opinions pourra, si elle blesse, soulever immédiatement des manifestations contraires en réponse.
(1) 10 août, 1876 c. Gand (B. J., 2« S., X, 47); le contraire avait été jugé. 7 août 1876, Courtray, ibid,\ mais voy. 30 juin 1877, Courtray, (ibid, 1406.)
(2) 22 janv. 1877, Courtray (B.J., 2« S.. X. 190).
(3) 6 mars 1877 et 14 août 1878 c. Oand (B. J., 2« S., X., 398, XI, 1084); 4 cet. 1878, cass. (Ibid., XI, 1275;. Voy. contr. arg. Pasic., 64, 2» 296.
tandis que lorsqu'un prêtre.du haut de la chaire, proclame son opinion sur les questions politiques, le paroissien dans rëglise est désarmé du droit de lui répondre (i).
C. — Lecture de mandements
La responsabilité des membres du culte pour la lecture des écrits et mandements de leurs supérieurs est difficile à régler.
La commission de la Chambre, on Ta vu plus haut, ayant à examiner les art. 204 et suiv. du code pénal de 1810, estima que ces articles étaient abrogés par l'art. 16, C. B. qui permet aux ministres du culte de publier les actes de leurs supérieurs, c au moins par les voies de droit commun. >
Dès lors, ajoutait la commission, à l'avis de laquelle le gouvernement et la Chambre se rallièrent («), les écrits contenant des instructions pastorales sont régis par cet art. 16 et restent également soumis au droit commun et à la législation ordinaire en matière de presse et de publication.
Mais M. Orts (») souleva une autre question au sujet de ces instructions lues au prône, qui contiendraient des délits.
Voici comment la commission de la Chambre proposa de la résoudre (4) :
€ Si l'écrit émané du supérieur d'un ministre d'un culte quelconque est lu par ce ministre en assemblée publique du culte et contient des attaques ou des provocations, qui, si elles étaient proférées par lui, dans l'exercice de son ministère, tomberaient sous l'application des art. 295, 268 code pén. et suivants (du projet), l'écrit peut-il soumettre celui qui l'aura lu et son auteur aux peines édictées par lesdits articles?
(1) Nypbls, L. 0.» 11,398 (no 10). Il a été décidé cependant que le paroissien qui répondrait & une attaque, ne pourrait être poursuivi comme troublant Texercice du culte : 29 mars 1867, Arlon (B. J., 2« S , II, 335).
(2) /Wa., 447 (no 61).
(3) im., L. C, II, 397 (no 10).
(4)/W<i.,410(2«col.).
€ Pour raflSrmative, on a dit que la loi ne peut permettre de faire indirectement ce qu'elle défend de faire directement; qu'une telle publication d'une instruction pastorale est d'une nature toute spéciale; qu'elle est entourée d'une protection particulière par la loi elle-même, et qu'elle peut avoir une influence et des résultats tout autres que ceux d'une publication ordinaire; que même il y a là plus qu'une publication; qu'en raison des circonstances du lieu où la lecture s'accomplit, de la personne qui la fait, et des auditeurs auxquels elle s'adresse, cette publication revêt le caractère du commandement qui enaggravela portée comme elle en étend l'autorité. Enfin, il serait inconséquent de la part du législateur de punir les attaques commises par paroles contre les lois ou les autorités, par les ministres d'un culte dans l'exercice de leur ministère, et de laisser les mêmes attaques impunies, si elles se trouvaient dans des écrits lus dans les mêmes conditions et émanant de dignitaires ecclésiastiques, qui seraient même d'autant plus coupables qu'ils sont plus élevés dans la hiérarchie ; que, par conséquent, dans ce cas, l'incrimination de l'acte doit avoir lieu tant à l'égard du ministre qui a lu récrit qu'à l'égard de celui qui a donné Tordre de le lire; que d'ailleurs, sur ce dernier point, les principes généraux du droit pénal seront applicables. >
Pour traduire cette pensée, la commission introduisit les mots € ou par des écrits lus » dans l'art. 295 (268 du code), et « ou récrit, » dans l'article suivant.
Le rapporteur, M. Moncheur, qui avait voté contre l'introduction du principe, y opposa quelques objections. Il voulait maintenir les écrits pastoraux dans le droit commun, quel que fût le mode de publication employé; mais il ne touchait pas à la délicate question de savoir si les lecteurs ne remplissent pas le sinlple rôle de distributeurs de l'œuvre d'autrui.
Il s'exprimait comme voici : « L'art. 16, C. B., qui a placé dans le droit commun les écrits contenant des lettres ou instructions pastorales, doit les y maintenir, quel que soit le mode de publication qui leur est donné. En efiet, les termes de cet art. 16 sont généraux et ne distinguent point entre les modes de publication. Ils portent que les membres d'un culte quelconque peuvent correspondre avec
leurs supérieurs et publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas^ la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication. Or, s'il y a un principe certain et qui soit applicable surtout aux dispositions de la loi fondamentale, c'est que là où la loi ne distingue pas, nous ne pouvons pas distinguer non plus. Donc les écrits qui, par leur nature, se trouvent sous le régime de la législation sur la presse, législation qui assure à leurs auteurs la garantie du jurj, ne peuvent être soustraits au régime du droit commun, ni dégénérer en délits de la compétence des tribunaux correctionnels.
€ Quant à la contradiction que l'o^u a signalée entre la punition, dans certain cas, de discours prononcés en chaire par des ministres d'un culte, et la non-punition dans des cas semblables, des écrits émanés des supérieurs ecclésiastiques et lus en chaire, elle est plus apparente que réelle; car le pouvoir constituant a donné avec raison, à la législature, par l'art. 14, C. B.,le droit de réprimer, d'une manière spéciale, certains actes délictueux de moindre importance que les délits du droit commun, actes qui peuvent être la suite de l'inexpérience ou même d'un excès de zèle, tandis que le même pouvoir constituant a pu logiquement laisser dans le droit commun (et quel que soit le mode de publication) les écrits que l'art. 298 code pénal appelle instructions pastorales^ et à l'égard desquels la sagesse, le savoir et l'expérience de leurs auteurs sont une garantie suffisante au point de vue des actes dont je viens de parler.
€ Enfin, il serait en tout cas injuste et souvent impraticable, en fait, de comprendre dans les mêmes poursuites, et les auteurs des écrits dits instnictions pastorales, et les ministres des cultes qui n'auraient fait, en les lisant, qu'obéir à leurs supérieurs (i) ! i
Les art. 301 et 302 du projet du code pénal de 1867 portaient atteinte au principe constitutionnel de l'art. 18, C. B. : ces deux articles allaient au delà de leur but, en punissant le simple ministre du culte comme coupable des délits ou crimes auxquels la manifestation de la pensée de son supérieur hiérarchique aurait provoqué, et en faisant partager la responsabilité d'un délit entre l'auteur et
fi)NYPKL8. L.cn. 411.
le lecteur dont Tun et l'autre, quoiqu'en ait dit le rapporteur (i), auraient dû être traduits devant le jury, et non devant le tribunal correctionnel, s'il s'agit d'un mandement imprimé, ou même d'un autre écrit contenant une critique considérée comme délit politique.
Ce n'est pas à dire pourtant que Ton veuille- soutenir ici qu'une impunité absolue doive couvrir toute lecture d'une œuvre politique, faite en chaire, sous prétexte que cette œuvre émanerait d'autrui. La chaire religieuse est une tribune où la sollicitude du législateur doit particulièrement veiller à ce qu'on ne s'adresse pas au fanatisme des multitudes pour le surexciter. Mais un moyen des plus simples aurait consisté à punir comme délit sui generis^ justiciable des tribunaux correctionnels, toute digression étrangère à la religion qui se produirait publiquement dans un lieu réservé au culte ; le droit d'établir des peines pour ce délit, serait analogue à celui en vertu duquel il serait interdit, en place publique, d'adresser à la foule des discours quelconques, susceptibles d'occasionner ne fût-ce que des rassemblements tumultueux, et indépendamment de la répression pouvant atteindre ces discours, s'ils contenaient des provocations, etc.
La liberté des opinions ne serait pas gênée par de semblables restrictions ; car il resterait toujours aux ministres du culte la faculté de recourir à d'autres modes de publication, comme l'envoi aux paroissiens, l'affiche de l'œuvre d'un supérieur, etc.
De cette manière, on atteindrait à la fois, mais d'une peine différente, applicable par des juridictions en rapport avec chacun des délits, et le supérieur ecclésiastique, auteur, à raison de la pensée manifestée par lui et répandue par son ordre, et le ministre du culte, distributeur, pour avoir fait la publication et la lecture dans un lieu prohibé. L'auteur seul sera puni à raison des conséquences de sa provocation, et l'on évitera l'inconvénient de faire retomber sur un autre que lui la responsabilité de sa pensée (<).
(1) N YPKL8, ibid,
(2) Les discussions qui eurent lieu à la chambre des représentants, en 1859 et en 1862, sur cette matière (Ann. />ar/., 1858-59, p. 286 et s., et 1861-62, p. 1373 et s.) ne posèrent pas la question sur ce terrain. Seul, M. MoNCUKua, à la fin de la
11 est entendu du reste, même depuis que les mots c écrits Iu5, » ont été biffes de Tart. 268, que le ministre du culte, n'étant qu'un simple distributeur de l'œuvre d'autrui, ne pourrait échapper à toute répression, que si l'auteur était domicilié en Belgique.
Ainsi, aujourd'hui comme sous le régime hollandais, les vicaircj?généraux qui liraient au prône des écrits pastoraux contenant des attaques contre les lois, et émanant de l'évêque de Broglie contumace et réfugié à l'étranger, ne pourraient invoquer le bénéfice de l'immunité résultant de la connaissance deTauteur; ainsi encore, en supposant que l'encyclique du pape Grégoire XVI ou le Syllabus de Pie IX eût été poursuivi pour attaques contre la force obligatoire de la Constitution, et comme provocation à y désobéir, la lecture de cette œuvre d'un auteur non domicilié en Belgique eût exposé tout membre du clergé qui en aurait donné lecture au prône, à des poursuites impossibles à écarter par l'art. 18 de la Constitution belge.
Au second vote sur le nouveau code pénal, la Chambre des représentants étendit la prohibition à toute personne qui commettrait le délit prévu par les art. 301 et 302; le but de cette innovation était, en apparence, d'atteindre quiconque, même non ministre des cultes, serait appelé à prendre la parole dans une assemblée religieuse, comme on eu a vu des exemples dans les communions protestantes; mais en réalité, M. Guillery, l'auteur de l'amendement, voulait enlever à l'opposition catholique, le prétexte allégué par elle que les articles votés par elle, plaçaient les membres du culte en dehors du droit commun (i).
Quoiqu'il en soit, lors de la transaction qui aboutit au Sénat à l'adoption de l'art. 268 code pénal, les mots écrits lus disparurent de l'article et le ministre en donna les raisons suivantes :
deuxième discussion (1. cit., p. 1393) aUa jusqu^À dire, non pas que le ministre du culte, lisant en chaire l'écrit d'un supérieur, était un véritable distributeur, mais dans une position analogue au distributeur. Même, réfutant M. Moncheur, un membre (ibid. 1399) prit directement à partie Topinion exprimée par Tauteur du présent livre, opinion qui n'a pas trouvé de défenseurs au parlement, mais qui est entrée depuis dans la législation (voy. ci-après}. (1) Nypkls, L. C. II, 453 (n» 76).
h L'article tel qu'il est rédigé fait disparaître les poursuites à propos de la lecture des mandements. Le gouvernement tient à expliquer le fait de cette suppression.
» Il est évident que si on peut réprimer le fait posé par un ministre des cultes qui sort du domaine religieux, il n'y a pas la même utilité à le faire pour le mandement, pour la lettre pastorale, qui ont été lus en chaire par le ministre des cultes. .
« En effet ce mandementest soumis aux lois ordinaires. La législation pénale et la législation sur la presse lui sont complètement applicables. Dès lors, il est mieux de ne pas frapper le ministre des cultes, du chef d'avoir lu un mandement qui lui a été imposé par son supérieur hiérarchique. Sinon, ce serait placer ce ministre entre son devoir comme ministre du culte et la crainte de la répression. D'un côté, son supérieur lui dirait : lisez la lettre pastorale; de l'autre, la loi en défendrait la lecture.
» Le gouvernement a pensé, en présence de ces faits, en présence d une expérience de trente années, qu'il n'y avait pas lieu de maintenir comme délit le fait de la lecture des mandements; que les lois ordinaires sur la presse et le Code pénal suffiraient (i). >
Il ne s'agit donc plus, depuis cette suppression, de punir les ministres du culte à raison de la lecture de l'œuvre de leurs supérieurs, quand même cette lecture serait jugée inopportune, tant le respect des principes constitutionnels a été porté, par le législateur, jusqu'à l'extrême limite de la tolérance possible.
Il a été donné ainsi satisfaction, et au delà, aux principes développés dans le présent § : par la nouvelle rédaction de l'art. 268, Code pénal est tranchée la question constitutionnelle, et les rédacteurs des mandements qui ont la latitude la plus grande de recourir à tous les moyens de propagation de leurs idées, seront seuls poursuivis comme auteurs.
Il va de soi que dans le cas où, par exemple, l'auteur du mandement, serait le chef d'une religion résidant à l'étranger, ce seraient ses intermédiaires domiciliés en Belgique, qui supporteraient la resfionsabilité de la publication, si elle était délictueuse : en donnant
(1) Nypbls, ibid., p. 484 (n'> 38 in ttne).
Tordre d'imprimer les encycliques, etc. , venant de l'étranger, de les distribuer ou de les lire en chaire, ils seraient dans la position de l'éditeur vis-à-vis de Tauteurnon domicilié en Belgique. L'art. 16, C. B. autorise, en effet, les ministres des cultes à publier les actes de leurs supérieurs, sauf la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
SECTION IV
DELITS CONTRE L AUTORITE DU ROI ET CONTRE SA PERSONNE OU CELLE DES MEMBRES DE SA FAMILLE
DÉCRET DU 31 JUILLET 1831. — Aet. 3. — Qulcoiique aura méchamnnent et publiquement attaqué soit l'autorité constitutionnelle du Roi, soit l'inviolabilité de sa personne,
soit les droits constitutionnels de sa dynastie , ou bien
aura, de la même manière, injurié ou calomnié la personne du Roi, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
Loi du 6 avril 1847. — Art. 9. Est abrogée la disposition de l'art. 3 du décret du 20 juillet 1831, ainsi conçue : » ou bien aura de la même manière, injurié ou calomnié » la personne du Roi. n
Ibid., Art. 1er. — Quiconque, soit dans des lieux ou réunions publics, par discours, cris ou menaces, soit par des écrits, des imprimés, images ou emblèmes quelconques, qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, se sera rendu coupable d'offense envers la personne du Roi, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 300 à 3,000 francs.
Ibid., Art. 2. — Quiconque, par un des mêmes moyens, se sera rendu coupable d'offense envers les membres de la famille royale, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2,000 francs.
Ibid., Art. 3. — Le coupable d'un des délits prévus aux art. 1 et 2, pourra, de plus, être interdit de l'exercice de tout ou partie des droits mentionnés à l'article 42 du code pénal (1810), pendant un intervalle de deux à cinq ans.
Cette peine et une amende de 300 à 3,000 francs pourront également être prononcées contre les coupables d'un des délits prévus par la partie non abrogée de l'art. 3 du décret du 20 juillet 1831, sans préjudice à la peine déjàcomminée par cet article.
A, — Considérations générales et antécédents législatifs.
Dans un Etat constitutionnel comme le nôtre, le chef du pouvoir exécutif se trouve en dehors du droit commun ; le Roi est inviolable.
€ On a pense, disait le duc de Broglie, qu'il existait des êtres indi- V iduels ou collectifs, placés si haut dans le respect des hommes, que le trait le plus empoisonné, bien que lancé contre eux, ne peut les atteindre; quoi qu'on publie à leur sujet, peu importe en ce qui les concerne personnellement; il y a délit, mais il n'y a pas dommage; il y a un criminel, mais il ne peut pas y avoir de victime (i). »
L'action publique doit être armée de moyens d'autant plus efficaces que le Roi peut moins se défendre par lui-même contre les attaquesdirigéescontrelui,et que ces attaques sont moins nécessaires sous ua régime qui rend les ministres responsables des actes du Roi. D'ailleurs, t attaquer le Roi, comme le disait fort bien M, Rogier («) c'est faire un acte de courage aussi grand que d'attaquer une femme, qui elle non plus ne peut se défendre. *
(I) V. Dalloz, vo Presse-Outrage, n® 630.
it) Ann, Pari. 1846-47, p. 1279. V. aussi paroles de MM. dk Theux et Lbbbau, ibid., 1290 et 1297.
Les mêmes raisons s'appliquent aux membres de la famille royale qui participent à tel point de Tirresponsabilité royale, que l'art. 87, C. B. s'oppose à ce qu'aucun d'eux soit nommé ministre et devienne responsable à ce titre.
Le code pénal de 1810 ne contenait aucune disposition à l'égard des délits contre l'autorité du Roi, et contre sa personne ou celle des membres de sa famille.
Cette lacune fut comblée en France par la loi du 17 mai 1819, qui dispose comme suit à cet égard :
€ Art. i. Sera réputée provocation ou crime et punie des peines portées par l'art. 2 (i), toute attaque formelle par l'un des moyens énoncés en l'art. 1" («), soit contre l'inviolabilité de la personne du Roi, soit contre l'ordre de suscessibilité au trône, soit contre l'autorité constitutionnelle du Roi
* Art. 9. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'art, 1" de la présente loi, se sera rendu coupable d'offenses envers la personne du Roi, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de six mois, ni excéder cinq années, et d'une amende qui ne pourra être au dessous de 500 fr. ni excéder 10,000 fr.
* Le coupable pourra, en outre, être interdit de tout ou partie des droits mentionnés en l'art. 42 du code pénal, pendant un temps égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné : Ce temps courra àcompter du jour où le coupable aura subi sa peine.
Art. 10. L'offense par l'un des moyens énoncés en l'art. 1", envers les membresde lafamille royale, serapunied'un emprisonnement d'un mois à trois ans, et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. *
La loi française du 25 mars 1822 contenait en outre la disposition suivante :
* Art. 2. Toute attaque, par l'un des mêmes moyens, contre la dignité royale, l'ordre de successibilité au trône, les droits que le Roi tient de sa naissance, ceux en vertu desquels il a donné la charte, son autorité constitutionnelle, l'inviolabilité de sa personne (les droits ou l'autorité des chambres), sera punie d'un emprison-
il)V. ci-(lessiis, p. 318.
{2) Y.ibiff., p. 317.
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nement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 300 fr. à 6,000 fr. »
Le gouvernement néerlandais s'occupa de la même matière, d'abord dans les articles 1, 2, 3, n** 10 et 11 du projet de la loi du 16 mai 1829 (i), articles qui furent retirés, puis dans le projet de la loi du l*'juin 1830 (i).
Ce dernier projet ne parlait pas des conditions de publicité et de méchanceté ; mais les sections manifestèrent d'une manière si instante leur désir de voir cette lacune comblée, que le gouvernement finit par céder (3), et l'art. 1" de la loi de 1830 fut adopté (4) avec l'adjonction des mots : boosaardiglijk en openbaarlijk^ le premier remplaçant le mot opzetlelijky proposé d'abord, et qui n'avait pas paru assez énergique (s).
La peine de deux ans à cinq ans d'emprisonnement proposée par cet article, est celle qui atteint l'outrage commis envers des magistrats à l'audience d'une cour ou d'un tribunal ; mais l'on ne jugea pas à propos, pour les outrages envers les membres de la famille royale, de dépasser un emprisonnement d'un an à trois ans.
Au Congrès, la commission chargée d'élaborer le projet de décret sur la presse, avait d'abord présenté une rédaction analogue à celle de l'art. P' de la loi de 1830, dont cependant elle abaissait la peine, et dont elle avait supprimé les mots t dignité royale » qui avaient été critiqués par M. Van Meenen comme empreints de € sentimentalisme et de romantisme politique (e). »
La rédaction définitive adoptée sur la proposition de M. Raikem (7) introduisit dans l'art. 3 du décret le qualificatif de « constitutionnel, * deux fois répété, dont aux États-généraux on avait vainement réclamé l'insertion dans la loi de 1830(8), pour laisser impu-
(1) En voir le texte à r Appendice.
(2) Ibid., À Tart. 3 de ce projet
(3) Pasin. notes sur cette loi.
(4) En voir le texte à VAppeytdice.
(h) 17 juin 1846, cour de la Haye (B. J., IV. 1026).
(6) HUTTTENS, 111, 593.
(7)/ftirf.,III, 606.
^8) De Gkrlache, III, p. 333, séance du 24 mai 1830.
nie la discussion des actes arbitraires et la résistance aux coups d'État.
En ce qui concerne les membres de la famille royale, l'art. 10 du décret en parlait spécialement, à propos de la poursuite d'office des injures ou calomnies commises envers eux; mais pour le surplus il laissait ces délits dans le droit commun.
En 1847, le lendemain d'une malheureuse affaire de caricatures (i), dont le résultat fut un acquittement, par suite, a-t-on dit (»), des fautes commises par le ministère d'alors, ceministère proposa une loi destinée à réprimer efficacement, non plus la calomnie contre le Roi, délit qu'il n'est pas possible de commettre (s), mais bien les offenses envers sa personne et envers les membres de sa famille.
La section centrale amenda l'art. 1*' du projet (4) en y biffant l'offense par acte authentique ou public, considérée par elle comme impossible, et cet article sous-amendé par le ministère, fut vofcî dans sa rédaction actuelle (») ; la section centrale biffa en outre, dans l'art. 3, la peine de la surveillance comme trop sévère, d'autant plus que le gouvernement par un sous-amendement voulait l'étendre à la partie non abrogée de l'art. 3 du décret de 1831 (e). La chambre écarta cette peine que les lois de septembre ellesmêmes, ces lois qualifiées de si rigoureuses, n'avaient pas admise en France. D'ailleurs, disait avec raison M. Delhoungne, c si on
(2) Afin, pari, (ch. des repr.), 1846-47, p. 1255 et 1271. Voici les seuls exemples de poursuites intentées avant la loi de 1847 pour calomnies ou ii^jures envers le Roi : 13 décembre 1832, cass., (J. de B., 32, Is 7); 28 mai 1833, Gourtrai, (S); 28 juillet 1834, c. Gand (S); 16 septembre 1834;.Oand (S); et une affaire contre le Flambeau, datant de 1846, pour ii^ures contre le roi et contre le tribunal de Mons.
(3) Paroles de M. MAL0U,ibid., 1293. V. aussi,/, dedr. crim., np 1121 et Ghassan I, 208. Voy. cep. 17 juin 1856, c. d*as8. Brab., aff. Nation {MoniL, l»' sem. 1856. p. 2123, où le ministère public qualifia de calomnie ce qui, d*après la prévention, constituait une offense envers la duchesse de Brabant).
(4) En voir le texte à r Appendice.
(5) Ann. pari. (ch. des rep., (1846-47), p. 1304,
(6) Ibid., p. 1233.
admettait la surveillance de la police, le juge pourrait, il devrait même, éloigner de son journal l'écrivain condamné ; on tuerait ainsi le journal dans plusieurs cas (i). f
B. — CImsification.
Les délits contre le Roi prévus par notre législation sur la presse sont aujourd'hui de deux classes.
La première se compose des atteintes portées aux droits du Roi comme membre du pouvoir législatif; comme tel, il est protégé au même titre que les Chambres, par l'art. 3 du décret de 1831.
La seconde se constitue plus particulièrement des délits commis envers le Roi comme chef du pouvoir exécutif.
Mais bien que cette classification ait été proposée aux Chambres par un jurisconsulte distingué (i), il est difficile de reconnaître à quelle catégorie précise les différents délits ci-après appartiennent bien réellement.
Ce sont d'abord : 1® les attaques méchantes, ou contre l'autorité constitutionnelle du Roi ;
2? Ou contre l'inviolabilité de sa personne ;
3* Ou contre les droits constitutionnels de sa dynastie ;
Et enfin 4* les offenses envers sa personne.
Il n'existe en Belgique, que l'on sache, qu'un seul exemple de poursuite exercée du chef des attaques méchantes ci-dessus (s) ; force est donc de recourir à la jurisprudence française qui a prévu des délits identiques, en ayant soin cependant de faire état de la condition de méchanceté exigée par la loi belge.
Il est superflu de faire observer en présence de l'art. 63, C. B. que la preuve des articulations délictueuses n'est jamais admise quand il s'agit du Roi (i).
1® Attaques méchantes contre l'autorité constitutionnelle du Roi..
(1) Awn. pari., 1309 et 1310, B. J., XVII, p. 97 ot s.
(2) Ibid , 1846-47 (ch. des rep.), p. 1269.
(3) Tr. Gand, ch. du cons., 17 sept. 1832, aff. Bruyneel (inédit). •4) Jurisp. pr, trust, ^ XI, p. 176.
Le général Foy, lors de la discussion de l'art, 2 de la loi du 25 mars 1822, en France, croyait que l'attaque contre rautorité constitutionnelle et l'attaque contre la dignité royale ne formaient qu'un seul délit. M. de Serre lui répondit que les monarques se succèdent les uns aux autres; ils ont l'autorité constitutionnelle que la charte en vigueur leur accorde; la dignité royale, toujours la même, passe au contraire, de monarque à monarque.
Chez nous, l'autorité constitutionnelle est seule protégée; les attaques contre la dignité royale rentrent dans la classe des offenses.
Sera considéré comme attaque contre l'autorité constitutionnelle du Roi, le dessein prêté méchamment au roi régnant de se soumettre à réélection et de retremper son autorité dans le suffrage populaire (i).
On pourra également envisager comme telle, le cas échéant, l'adhésion publique, faite méchamment bien entendu, à une autre forme de gouvernement (î).
2* Attaques méchantes contre l'inviolabilité de la personne du Roi.
Aucune loi n'a défini cette attaque; l'appréciation des juges, relativement aux faits constitutifs du délit, échappe au contrôle de la cour de cassation (s)
Ce délit ne semble pouvoir se constituer que de la discussion publique du principe de l'irresponsabilité royale, quand on représenterait le Roi comme devant subir, à l'instar de tout citoyen, l'imputabilité des actes par lui posés (4).
A ce point de vue, on peut dire que l'inviolabilité de la personne du Roi, si elle est comprise dans les droits constitutionnels du chef de l'Etat, a été utilement protégée par une disposition de la loi.
A proprement parler, l'inviolabilité royale constitue cependant plutôt un privilège qu'un droit.
(1) 10 juUlet 1841, cass. fr., /. dr. crim., art. 2923.
(2) V. Dalloz, no 560 et suiv.
(3) 15 oct. 1825, cafis. fr. ; Ghassan, I» 214.
(4) Ghassan, 1, 214.
3* Attaques méchantes contre les droits constitutionnels de la dynastie royale.
Les droits constitutionnels du Roi sont déterminés par les art. 65 à 76, C. B.
On comprend que certains de ces droits, quoiqu'on n'ait pas trouvé d'exemple de poursuite, donnent lieu à des attaques méchantes, par exemple le droit de dissoudre les chambres.
Le délit réside plus particulièrement dans les aspirations, manifestées publiquement et méchamment, quant à l'avènement d'une autre famille que celle qui règne.
On a décidé, en France, sous Louis-Philippe, que ce délit existait dans un vœu proféré en faveur du duc de Bordeaux, sans qu'il fallût en outre une provocation à renverser l'ordre de successibilité au trône (i).
La condition de méchanceté était exigée pour les trois délits qui viennent d'être passés en revue (i), parce que t si l'on supprimait le mot méchamment dans la première partie de l'art. 3 du décret, on pourrait, en l'appliquant à la rigueur, empêcher toute discussion sur les droits de la couronne, ce qui n'a pas été dans la pensée du législateur (s). »
4« Offenses.
En présence de l'art 63, C. B., il était impossible de maintenir le délit de calomnie contre le Roi, introduit par la loi du l*'juin 1830, et le décret du 20 juillet 1831. La calomnie, par la définition même, comporte la preuve des allégations qui, en vertu de l'inviolabilité de la personne royale, ne pourrait jamais être faite (i) contre le Roi, quoiqu'il soit compris dans la dénomination des dépositaires de l'autorité publique, dont il est le plus haut placé.
Les offenses seules sont donc désormais punies.
(1) 5 août 1S31, cass. fr., J. dr, crim., art. SOS. V. aussi 10 juillet 1841, cass. fr. cité.
(2) 27 jaQV. 1841, cass. (/. de. B,, 1«, 158).
(3) Paroles du ministre do la justice, Ann. pari, (ch. des repr.). 1846-47, p. 1257; 21 juin. 1831, c. Oand (S.).
(4) Cass. fr., 22iuiUet 1832 (Morin, Répertoire, ^ Presse^ n» 24).
La loi de 1847 a introduit dans la matière des offenses envers le Roi, etc., une importante modification; elle a cessé d'exiger la condition de méchanceté maintenue par la partie non abrogée de Tart. 3 du décret de 1831 .
Voici comment le gouvernement motiva la suppression du mot c méchamment, » dans la loi de 1847 : c La personne du Roi est inviolable; pour maintenir intact ce principe constitutionnel si important, il est nécessaire de mettre la personne du Roi à Tabri de toute offense, sans devoir rechercher le caractère de l'intention autrement que pour déterminer la hauteur de la peine : Autre chose est d'exiger l'intention de commettre le fait, autre chose d'exiger que l'intention ait été produite par la méchanceté (i). »
La majorité de la section centrale adopta cette suppression (i) ;
€ Elle a cru qu'on ne devait pas exiger que l'intention coupable fût exprimée d'une manière plus formelle, quand il était question d'offense envers la personne du Roi, que quand il était question d'injure ou de calomnie contre les particuliers. »
L'argument ne pourrait plus se faire valoir, aujourd'hui que la méchanceté est devenue un élément constitutif de la calomnie (art. 443 code pénal).
On ne peut non plus invoquer désormais, soit la jurisprudence antérieure à la loi de 1847 (a), soit celle des pays qui ont conservé la législation abrogée chez nous (i).
Cependant il n'a été dans la pensée de personne de punir toute irrévérence quelconque (»), comme un simple manquement d'étiquette, une simple abstention d'un devoir de politesse : la loi en exigeant, pour punir l'offense, que celle-ci soit perpétrée par des discours prononcés, ou par des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, a fait disparaître tout doute : il faut qu'il y ait discours, ou cri, ou menace. Le mot t proféré, * qui se trouvait
(l) Ann. pari,, 1846-47. p. 1257.
(2)/&id.. p. 1160etl270.
(3) 27janv. 1841. cass. (/. de B., 41, 1, 158).
(4) 17 juin 1846, H. C. La Haye (B. J., IV, 1025) .
(5) Ann, pari,, loc. cit., p. 1270, 1273 6t 1275. V., en sens contraire, Ghassan, I, 206 et 207, pour la France.
dans le projet, exclut les conversations particulières; il n'a été supprime que parce que, grammaticalement, il ne pouvait s'appliquer aux gestes menaçants, également punis par la loi (i).
Lors de la discussion de la loi du 20 décembre 1852, on s'attacha d'une manière plus précise encore à déterminer le sens des mots € discours, cris ou menaces. » On y dit ce qui suit {%) :
c Le sens de ces mots est celui d'une publicité effective et complète, suivant les paroles de M. de Broglie, rapporteur de la Chambre des pairs sur la loi du 17 mai 1819; les discussions de la loi française ne permettent pas de se méprendre sur la nécessité d'une prolation, ce que la loi romaine appelait convicium vocife-rations. »
Il est donc entendu que les paroles prononcées à voix basse, même dans un lieu public ou dans une réunion publique, ne tombent pas sous l'application de la loi, tandis qu^une, deux ou trois paroles adressées en forme d'allocution aux assistants, pourraient être considérées comme un discours (s)
En employant le mot c offenses » puisé dans la loi française, le législateur belge a entendu se servir d'un terme général pour prévenir toute impunité (i).
Cette expression, quoique vivement attaquée, doit être considérée comme définitivement consacrée ; car M. Haus qui la critiquait naguère (s), l'a proposée lui-même dans le nouveau code pénal, pour les délits dont il s'agit ici.
L'expression offense a d'ailleurs pour but de réprimer tout acte positif, même par simples gestes, commis en présence ou en l'absence de la personne offensée, tandis que l'expression outrage qu'on a proposée, ne s'applique guère, comme le dit fort bien Chassan (e) qu'aux c voies de fait par la parole et le papier. » Il aurait été étrange, du reste, alors que, par réaction contre le régime hollan-
(1) Ann.parl.^ p. 1160, 6t ci-dessus, p. 325.
(2) Ibid, (ch. des rep.), 1852-53, p. 207.
(3) Ibid., 1846-47, p. 1161. V. ci-dessus, p. 328.
(4) Ibid,, p. 1233 et 1257.
(5) Obsetxations sur le projet de révision du dode pénal (1832)» II, p. 33.
dais (i), Ton exige désormais la prëseuce de la personne ofiensée pour qu'il y ait outrage^ on créât une nouvelle incrimination de Voutrage^ pour un fait commis en l'absence de la personne offensée.
Mais quelles sont les critiques produites publiquement qui peuvent être considérées comme offensantes ?
M. de Royer, au Sénat («), posa au gouvernement la question de savoir s'il y a une offense dans le fait de représenter le Roi comme subissant l'influence d'un parti, d'insinuer qu'il n'a pas assez de de caractère pour être le seul souverain, de dire que la désaffection qui s'attache à sa personne est produite par l'espèce d'obstination qu'il met à s'entourer d'hommes que l'opinion publique repousse.
La réponse à cette question fut donnée par le gouvernement, dans les termes que voici (3) : t Jamais les ministres ne cherche- j ront à s'abriter derrière une- loi qui est uniquement faite pour protéger l'inviolabilité et l'irresponsabilité royale. Mais que Ton fasse remonter jusqu'au Roi le blâme d'un acte, que sous prétexte de dire à un ministre de dures vérités, on aille jusqu'à offenser la personne royale, jusqu'à porter atteinte à son irresponsabilité, c'est ce que l'on ne peut tolérer, sans méconnaître un principe constitutionnel. >
C'est en effet ce que proclamait déjà Benj. Constant en 1818 (4), quand il s'écriait :
€ Peut-on établir dans un gouvernement constitutionnel, peuton établir d'après notre charte, qu'attaquer les ministres, ce soit attaquer le Roi ! >
Ainsi ne sera pas considérée comme une offense envers le Roi, la critique, même injurieuse, dirigée contre un discours du trône, parce que ce discours est, sous notre régime constitutionnel, l'œuvre, non du roi, mais de ses ministres. La loi ne protège plus chez nous la dignité {waardigheid) du roi, comme le faisait la loi
(1) Voy. plus haut, p. 61 et 62.
(2) Ann. pari. p. 1376.
(3) /6irf.,(ch. des rep.). 1846-47, p. 1379.
(4) Collection, II, 428.
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du 1" juin 1830 (i) et cette dignité n'est pas atteinte si, à la critique du discours du trône, on n'ajoute pas une offense personnelle au Roi lui-même.
Cependant malgré la suppression des mots < dignité royale > dans l'art. 3 du décret de 1831, il y aurait lieu, semble-t-il, de considérer comme offense envers la personne du Roi, le dire que Ton n'éprouve pour le roi régnant ni sympathie, ni estime, même sans ajouter qu'il n'est pas estimable : si l'amitié est un don, l'estime est une dette, comme le dit Beaumarchais, et proclamer publiquement qu'on ne paie pas celle-ci, c'est offenser la personne du créancier (a).
Il ne faudra pas même une offense directe : la simple allusion offensante produite publiquement, de quelque nature qu'elle soit, qu'elle soit commise par raillerie, par dérision ou par tout autre motif, est punie (s).
La satire et la caricature ne peuvent, sans commettre le délit d'offense, s'attaquer à la personne du Roi : en principe, il est incontestable qu'elles devraient être punies, et qu'il n'y aurait pas lieu en ce qui concerne la personne du Roi, d'étendre la tolérance accordée par l'usage à l'égard des autres fonctionnaires qui peuvent être discutés par la presse. Cependant l'exemple de ce qui se passe en d'autres pays, notamment en Angleterre, doit engager à laisser passer beaucoup d'inconvenances sans les considérer comme offensantes, à l'égard d'une personne trop haut placée pour pouvoir être atteinte.
Lors de la discussion de la loi du 20 décembre 1852, il fut convenu (i) que les expressions < images et emblèmes » puisées par cette loi dans celle de 1847, sont générales et s'appliquent aux
(1) 24 oct. 1846, c. Gueldre(B. J.. IV, 461); 7 nov. 1846, c. HoU. môrid. (B. J , IV, 1615). V. en sens contraire, 6 janv. 1846, Aruliein (B. J., IV, 205^. V. aussi, y. dr, crim., art. 3908.
(2) En sens contr., 28 juin 1847, tr. La Haye (B. J., V. 854). En France, déclarer ironiquement qu'on estime le roi, a été déclaré une offense (Ghassan, I, 212).
(3) Ann. pari. (ch. des repr.), 184647, p. 865 et 1257 .
(4) /Wa., (ch. des repr.), 1852-5â, p. 207.
peintures, dessins, gravures, médailles, et à tout moyen de publication par le crayon, le pinceau ou le burin.
Le décret de 1830 ne précise pas les moyens à l'aide desquels les délits prévus en la partie maintenue par l'art. 3, peuvent être commis. Cet article s'en est donc référé à l'art. 1" de la loi du !•' juin 1830, d'où il a été extrait; or, lors de la discussion de cette dernière loi, il avait été entendu que ces moyens n'étaient pas limités à ceux de l'article 1" de la loi du 16 mai 1829, mais que la loi s'appliquerait à tous moyens quelconques (i).
Quant aux personnes auxquelles l'art. 3 du décret de 1831 et la loi de 1847 s'appliquent, on peut se demander si le Roi défunt est protégé par cette législation.
Il semble que cette question comporte une solution différente, selon qu'il s'agit d'une attaque contre l'autorité et les droits du Roi ou d'une simple offense.
Au premier point de vue, lautorité royale réside dans la personne qui est placée à la tête du pays : le roi défunt est du domaine de l'histoire (a).
Au second point de vue, les membres défunts de la famille royale appartiennent encore à cette famille si elle n'est pas ellemême éteinte; les offenses commises contre eux rejaillissent sur elle et doivent être punies (s).
On peut aussi se demander quels sont les membres de la famille royale auxquels s'étend l'art 2 de la loi de 1847.
Cette question fut posée par la section centrale, et le gouvernement répondit (4) : t ce sont la reine, les princes et princesses, fils et filles du Roi, et la reine mère. *
Dans la discussion (»), on fit observer qu'il y avait lieu de comprendre également dans l'article, les épouses des princes, les frères
(1) Pasin,, notes sur la loi de 1830.
(2) 21 octobre Ï845, c. prov. Holl. mérid. (B. J., III, 1603).
(3) Cass. t?., 24 avril 1823, à propos d*ua outrage à la mémoire du duc de Berry. Parant, p. 83: Db Grattibr, I, 167; Ghassan, I, 351; Dalloz, v« Presseoutrage, no 650.
(4) Ann. pari , 1846-47. p. 1161.
(5) Ibid., p. 1305, 1306, 1308.
OU sœurs du roi, les petits-fils ou alliés aux mêmes degrés, mais d'en exclure les princesses mariées à l'étranger.
On finit par décider que ce serait là une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux, qui considéreront comme membres de la famille royale, les personnes qui ne peuvent être ofiensées sans que la majesté royale n'en souffre.
On peut recourir, à cet effet, au texte de l'art. 103, C. pén. qui énumère à un autre point de vue, la reine, les parents et alliés du Roi en ligne directe, les frères (et sœurs) du Roi (i) ayant la quatité de Belges.
Ces derniers mots s'appliquent même aux parents et alliés : ainsi une princesse royale qui épouserait un étranger, ayant pris la nationalité de son mari, cesse d'être protégée («).
C. — Code jyéfml belge
Lors de la revision du code pénal, les matières réglées par l'art. 3 du décret de 1831 et par la loi de 1847 avaient d'abord paru devoir être codifiées dans la loi commune.
Les dispositions suivantes du chapitre I" du livre II, titre II, furent à cet effet proposées par le gouvernement (a).
f Art. 132. Quiconque, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non, et vendus ou distribués, aura attaqué l'autorité constitutionnelle du Roi, l'inviolabilité de sa personne ou les droits constitutionnels de sa dynastie, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr.
» Art. 134. Toute offense commise publiquement, envers la personne du Roi, par des paroles, des gestes ou des menaces, par des écrits, des imprimés, des images ou des emblèmes quelconques,
(1) Contr., Nypels. C. pén, interp., I. 250.
(2) lD.,fWrf.
(3) Nyprls, L c, II, p. 70.
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr.
» Art. 135. L'offense commise publiquement, par un des moyens indiqués à Tarticle précédent, envers les membres de la famille royale ou envers le régent, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois ans, et d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr.
> Art. 137. Dans les cas prévus par les cinq articles précédents, les coupables pourront, en outre, être placés sous la surveillance de la police, pendant cinq à dix ans, et condamnés à l'interdiction, conformément à l'article 44. *
Bien que ces articles aient été, d'accord avec la commission de la Chambre des représentants, supprimés par le gouvernement dans le projet définitif, les travaux préparatoires contiennent à cet égard quelques observations importantes qui pourraient servir de jalons à une réforme ultérieure des lois sur la presse, et qu'à ce titre il convient de mentionner ici pour mémoire.
L'exposé des motifs s'exprimait ainsi (i) :
c Art. 132 et 133. 1° L'art. 3 du décret sur la presse est divisé dans notre projet en deux articles, dont le premier punit les attaques dirigées contre les droits ou l'autorité du Roi, le second réprima les attaques dirigées contre l'autorité ou les droits des Chambres, ou contre la force obligatoire des lois.
» 2° Nous avons supprimé, dans ces deux articles, le mot nié-chamment, à l'exemple du projet belge de 1834 (art. 293) et de la loi du 6 avril 1847. Ce n'est pas sans raison, car toute attaque suppose une intention coupable.
9 3** Le mot publiquement a reçu, dans notre projet, une définition précise. Quiconque, dit l'art. 132 de ce projet, « soit par des » discours tenus dans des réunions ou lieux publics^ soit par des > écrits imprimés ou non, et vendus ou distribués, a attaqué etc. » Nous ferons remarquer que nous avons placé le mot réunions avant le mot lieuXy conformément à la rédaction adoptée par la Chambre des représentants, de l'art. 78, § 5, du premier livre. Il va sans dire que l'adjectif t publics » se réfère aux deux substantifs c réunions et lieux, » qui le précèdent.
(l) Nypels, L. c, II, p. 85.
> 5" D'un autre côté, nous avens retranché de Tart. 3 dudit
décret, la disposition relative aux calomnies et aux injures dirigées contre la personne du Roi. Cette disposition, à l'exemple du nouveau code français, a été ajoutée, dans le projet belge de 1834, à Tart. 86, dont elle forme le troisième alinéa. Ce n'est pas là sa place : elle doit former un article séparé (art. 134 du présent chapitre).
» 6*» Dans notre projet, comme dajis celui de 1834, la peine portée par Fart. 3 du décret sur la presse, et qui est un emprisonnement de six mois à trois ans, a f té considérablement élevée et renforcée par une amende et par l'interdiction (art. 137 du présent chapitre). D'un autre côté, nous avons abaissé le minimum de l'emprisonnement à trois mois. La criminalité des attaques contre les pouvoirs politiques peut être très différente. Dans certaines circonstances, elle présente un danger grave. La loi doit laisser au juge une grande latitude dans la punition de ces délits.
* Art. 134. Le fait dont il est question dans cet article est puni, en France, par le troisième alinéa de l'art. 86 du code pénal revisé. Cet alinéa porte : « Toute offense commise publiquement envers € la personne du Roi, sera punie d'un emprisonnement d'un mois € à cinq ans, et d'une amende de 300 fr. à 10,000 fr. Le coupable € pourra, en outre, être interdit en tout ou partie des droits men- € tionnés en l'article 42 »
* Le projet belge de 1834 -a ajouté à l'art. 86 la disposition du nouveau code français, en diminuant le taux de l'amende portée par ce dernier (300 à 5,000 fr. au lieu de 500 à 10,000 fr.).
» Nous demandons pourquoi cette disposition se trouve accolée à l'art. 86, avec lequel elle n'a rien de commun. Le troisième paragraphe punit les offenses publiques envers la personne du Roi; tandis que, dans les deux premiers alinéas et dans l'article suivant, il est question d'attentat. Cette disposition se trouve, en outre, en contradiction avec les rubriques de la 2" section et du premier paragraphe de cette section. En effet, l'offense dont il est question, n'est qu'un délit qui ne peut être considéré comme une atteinte portée à la sûreté de l'État. Ensuite ce délit ne peut être
assimilé ni aux attentats, ni aux complots, dont parle la rubrique du § 1".
» Il n'est pas inutile de faire observer que cet alinéa ne se trouvait pas dans le projet de la loi du 28 avril 1832 présenté par le gouvernement. L'art. 86 était même déjà voté sans cet alinéa par la Chambre des pairs, lorsque, dans une séance subséquente, M. Decazes proposa d'ajouter un paragraphe relatif aux offenses publiques commises envers le Roi, sur le motif qu'une lacune existait à cet égard dans la loi du 17 mai 1819, qui ne punissait que les offenses commises par voie de publication. L'amendement fut adopté (i).
» Des offenses publiques commises envers le Roi, lors même qu'elles ne sont pas commises par voie de publication, étaient d'abord punies, chez nous, par l'art. 3 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse, et elles le sont actuellement par la loi du 6 avril 1847,
art. 1" La rédaction de cet article laisse à désirer. En effet, la
conjonction alternative soit se réfère, tantôt aux lieux où l'offense a été commise, tantôt aux moyens qui ont servi à la commettre; ce qui n'est pas logique.
» Ensuite, il est inutile de définir ici le mot c publiquement » ; il suffit que les moyens d'offense soient énumérés. Il est évident que l'offense commise publiquement par des paroles, gestes ou menaces, est une offense commise dans des réunions ou lieux publics. Il n'est pas moins évident que l'offense commise publiquement, par des écrits, des imprimés, des images ou des emblèmes quelconques, suppose qu'on a porté ces écrits, ces imprimés, ces images ou ces emblèmes à la connaissance du public, en les affichant, distribuant ou vendant, en les mettant en vente ou en les exposant aux regards du peuple. La généralité des expressions de notre article le rend donc applicable atout délit de diffamation, d'injure, d'outrage, commis publiquement envers le Roi.
» Quant aux pénalités, notre commission a été unanime pour les mettre en harmonie avec l'art. 132 du présent chapitre. Le maxi-
(1) Moniteur universel, 22 et 25 mars 1832.
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mum de l'emprisonnement est élevé jusqu'à cinq ans. Le minimum de l'emprisonnement et de l'amende est abaissé à trois mois et à 50 francs.
» Le coupable peut, en outre, être interdit des droits énumérés en l'art. 42 et placé sous la surveillance spéciale de la police.
» Art. 135. La loi doit également réprimer par des dispositions particulières les offenses commises envers les membres de la famille royale et envers le régent
» Art. 137. Les pénalités prononcées par les cinq articles précédents étant des peines correctionnelles, la durée de l'interdiction facultative dont parle le présent article, est de cinq à dix ans, conformément à l'art. 44 du premier livre. »
La commission de la Chambre émit, à cette occasion, les considérations suivantes (i) :
» Art. 132. La peine d'emprisonnement édictée par cette disposition est la même que celle qui est prononcée en semblable matière par l'art. P"" de la loi française du 29 novembre 1830.
> Il est à remarquer que ces attaques ne sont réprimées par notre article que quand elles ont eu lieu méchamment; l'intention criminelle est une des conditions essentielles des délits qu'il prévoit. Ainsi la libre discussion est toujours un acte licite, et l'exposé d'un système théorique ne sort pas des limites d'une controverse permise aux écrivains (î).
> D'un autre côté, les attaques qui sont frappées de répression sont celles qui ont lieu, par l'un des modes de publication énoncés en notre article. On ne pourrait pas en ajouter d'autres. Il est évident, du reste, que le mot t discours > ne peut s'appliquer à de simples conversations.
» Cela a été ainsi entendu lors de la discussion de la loi du 6 avril 1847, et c'est également la pensée qui a présidé à la rédaction de notre disposition.
> Nous ajoutons que la doctrine et la jurisprudence ont défini ce qu'on entend par lieux et réunions publics. Elles offrent à cet égard
(1) Nypkls, L. g., II, p. 98 (no* 2 à 4).
(2) 16 Avril 1830, c. Paris {J. du PaU.
tous les éléments nécessaires pour l'interprétation des articles énoncés au chapitre dont nous nous occupons (i).
> Art. 134. La question de savoir dans quel cas l'offense existe réellement est laissée à l'appréciation du jury.
. » Carnot (Code pénal, t. 1" p. 306, n** 7) qualifie d'offense ce qui, à l'égard d'autres personnes, constituerait un outrage, une diflÈimation ou une injure: mais d'autres auteurs et la jurisprudence (*) ont admis que des faits qui n'auraient aucun de ces trois caractères, pourraient néanmoins constituer une offense dans le cas prévu par notre disposition. Sur ce point, on ne peut tracer aucune r^le précise. Il s'agit d'une question de fait qui sera appréciée d'après les diverses circonstances qui pourront se produire.
> Art. 135. L'art. 3 de la loi du 6 avril 1847 punissait déjà les offenses commises envers les membres de la famille royale. C'est dans un intérêt national que la loi réprime des faits de cette nature.
» De Grattier (s) fait remarquer que des plaisanteries ou railleries par lesquelles on tournerait en dérision un ou plusieurs membres de la famille royale, constituent une offense, et cette remarque rentre parfaitement, pensons-nous, dans l'esprit de notre article.
> Art. 137. La commission rédige l'art, en ces termes :
» Dans les cas prévus par les cinq articles précédents, les coupa- » blés pourront, en outre, être placés sous la surveillance de la » police pendant cinq ou dix ans, et condamnés à l'interdiction de » tout ou partie des droits politiques et civils, conformément à » l'art. 44 du présent code. »
» Cette disposition est conforme à la législation en vigueur. Les mesures qu'elle décrète peuvent être réclamées par des circonstances spéciales qui sont abandonnées à la sagesse des magistrats. Ceux-ci, du reste, n'useront de la faculté qui leur est laissée, qu'avec prudence et circonspection. >
(1) De Grattier, 1. 1«', p. 119, n» 7 ; Ghassan, t. !•«•, p. 44 ; Parant, p. (
(2) Ghassan, t. l•^ p. 194, cass. fr., 4 mars 1831 (J> du Pal.). (3jT, 1", p. 169, n» 4.
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A la suite des réclamations de la presse (i), la commission de la Chambpe s'efforça de justifier la rédaction de ces articles, en faiî<ant remarquer que, si le maximum de la peine avait été élevé, d'autre part, le minimum avait été abaissé. Elle ajoutaitque la liberté se mesure à la défense que le projet n'aggravait pas, et non à la sanction (i).
Mais, comme il a été dit plus haut (3), une autre raison engagea la commission à retirer les articles proposés : cette raison était tirée de ce qu'il convenait de ne pas codifier les dispositions sur la presse.
Il en résulte qu'aujourd'hui l'art. 3 du décret de 1831 et la loi du 6 avril 1847 conservent encore tout leur empire, et que c'est à ces dispositions seules qu'il y aura lieu de recourir pour les délits dont s'occupe la présente section.
La commission de la Chambre, on vient de le voir, avait proposé " la suppression du mot înéchamment en disant que toute attaque suppose une intention méchante.
C'est une erreur : quand le mot méchamment ou quelque équivalent est ajouté au texte de loi, c'est que le législateur ne se contente pas du dol général : la connaissance du caractère de l'infraction, et l'intention de la commettre; il exige de plus la méchanceté dans l'agent coupable.
Autre chose est de commettre un délit ayec- intention, et de le commettre méchamment (4) : lorsque le mot méchamment est dans la loi, il fait partie des éléments constitutifs du délit, et doit être compris dans le verdict du jury ou dans la condamnation.
(1) Étoile belge et autres journaux de la fin de 1858 et du commencement de 1859. (B. J., XVII, 97). Débats à la chambre sur des articles et pétitions de journalistes au sujet deVaggravation des pénalités du décret de I83I et de la loi de 1847; Nypels, L. C, II, 378 et suiv. ; Ann Pari., (ch. des repr.), 1858-59, p. 345.
(2) Nypels. L. C, II, p. 787 (voy. ibid. p. 798).
M. J. Malou, dans sa Dissertation déjà citée, p. 23, fait remarquer à bon droit que c'est une idée assez contestable de dire : le degré de liberté de la presse se mesure à la qualification des faits et non pas à la peine.
(3) Voy. ci-dessus, p. 333, et ci-après chap. IV.
(4) Voy. plushaut, p. 344.
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Aussi a-t-on faus>ê la portée du projet Je code pénal, lorsque sur une i nterpellation p<»ur savoir pourquoi le mot c méchamment » aTsàt été supprimé, on répondit qu'il n'y avait pas plus de raisonsd'exîger la niécRanceté pour les attaques contre le Roi, que pour tont antre délit, ajoutant que là où le mot n'existerait pas, il suflSraît d'avoir commis le fait purement matériel pour être réputé coupable (i).
Cela esii inexact à deux points de vue, d'abord parce que Fintention coupable, comme on vient de le faire observer, est le dol général, et la méchanceté constitue le dol spécial; ensuite parce qu'il est évident que si l'attaque doit être méchante, une discussion théorique sur le principe de l'autorité royale, de l'inviolabilité de sa personne et de ses droits constitutionnels, quoique accompagnée d'intention consciente d'attaquer ces institutions constitutionnelles, ne constituera pas le délit, en l'absence d'intention méchante. On est donc mal venu à affirmer qu'il résulte clairement et du rapport de la commission et des paroles du ministre de la justice, que le mot méchamment indique le dol général et non le dol spécial.
Cette discussion est du reste devenue sans objet par suite du retrait des articles auxquels elle s'appliquait : l'interprétation qui appartient au législateur, en vertu de l'art. 28, C. B., doit s'exercer par une loi, art. 129 ibid. ; dès lors les discussions parlementaires qui n'ont pas abouti à la forme solennelle d'une loi, ne peuvent être invoquées que comme autorité doctrinale, et l'on vient de voir les raisons juridiques qui s'opposent à l'admission de la doctrine professée, tout incidemment du reste, à la Chambre des représentants.
SECTION y
DES DÉLITS CONTRE LES CHAMBRES LEGISLATIVES
DÉCRET DU 20 JUILLET 1831. — Art. 3. — Quiconquo aura
méchamment et publiquement attaqué les droits ou
l'autorité des Chambres, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
(1) Nypkls, L.C, II, 106, DO 2.
Code pénal. — Art. 275. — Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et d'une amende de 50 f r. à 300 fr., celui qui aura outragé par... paroles ou menaces, un membre des C.iambres législatives dans l'exercice de son mandat
Ibid. — AnT. 277. — Les outrages commis envers les corps constitués seront punis de la même manière que les outrages commis envers les membres de ces corps, d'après les distinctions établies aux deux articles précédents.
Si l'outrage a eu lieu à la séance d'une des Chambres... l'emprisonnement sera.de deux mois à deux ans, et l'amende de 20:) fr. à 1000 fr.
A. — Anlécédenls lé(/islafifs.
La loi française du 17 mai 1819 punissait comme provocation au crime (i), toute attaque formelle faite publiquement contre l'autorité constitutionnelle des Chambres.
La loi du 25 mars 1822, art. 2, supprimant la qualification de formelle (i), assimila les attaques quelconques contre les droits ou Tautorité des Chambres aux mêmes attaques contre les droits et l'autorité du Roi {a).
Les lois néerlandaises de 1829 et 1830 restèrent muettes au sujet (le ce délit.
L'art. 3 du décret de 1831, dans le projet présenté au Congrès, s'était borné à reproduire la disposition de l'art. 1*' de la loi du 1"^ juin 1830, qui ne parlait que du Roi. Un amendement de M. Raikem en compléta la rédaction en y ajoutant les mots c les droits ou l'autorité des (lîhambres. »
L'art. 133 du projet de revision du code pénal avait répété textuellement la disposition de l'art. 3 du décret de 1831 ; mais cet
(1) V. art. 2 de cette loi, ci*de88us, p. 318.
(2) V. ci-dessus p. 320.
(3) V. ci-dessus, p. 388.
article fut supprimé, comme s'cccupantd'un c délit de la presse > qu'il n'y avait pas lieu, comme tel, de comprendre dans la codificanouvelle (i).
Depuis 1831, cette disposition n'a pas été, que l'on sache, appliquée en Belgique ; en France même il n'existe, depuis la même époque,qu'un exemple où la jurisprudence ait été appelée à se prononcer ; il s'agissait de savoir si les Chambres étaient compétentes pour faire une loi sur la régence, à l'occasion de la mort du duc d'Orléans, la Gazette de France fut condamnée pour avoir écrit : « il y a certitude pour tous les gens raisonnables que le parlement ne représentant pas la nathn.ne peut légitimement choisir un régent. Donc il faut consulter la nation. > Ce passage donna lieu à une condamnation («).
Il y aurait lieu de faire application de cette jurisprudence, si après une dissolution provoquée par une crise politique, les Chambres nouvelles étaient attaquées comme ne représentant pas la nation, mais comme étant le résultat de l'émeute.
Bien que la jurisprudence fBançaise de la Restauration ait considéré comme ne tombant pas sous le coup de la loi, la thèse révolutionnaire que le seul moyen de sauver la monarchie est de modifier la législation par simples ordonnances et sans le concours des Chambres (3), il semble que ce fait est bien directement une attaque contre le droit et l'autorité de celles-ci. Le mouvement d'idées où l'on était sous le ministère Polignac, a seul pu égarer la magisture au point de commettre une semblable hérésie constitutionnelle que la révolution de juillet a réfutée péremptoirement.
Il est bien entendu du reste, en Belgique, que l'attaque méchante est seule défendue, et que par conséquent une simple discussion sur le droit ou l'autorité des Chambres, resterait impunie.
Le droit et l'autorité des Chambres sont inscrits dans la Constitution; peu importerait par conséquent que le délit fût commis
(1) Nypkls, L. C, II, 79 et 117 (no 18)
(2) 12 août 1842, ass. Seine, (Ghassan, I, 235).
(3) 16 avril 1830, c. Paris (Dalloz, Presse- Outrage, n^ 572).
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pendant que les Chambres siègent ou dans l'intervalle des sessions (i).
Peu importerait aussi que la Chambre eût été dissoute quand l'attaque contre ses droits ou son autorité a été émise ; cette circonstance n'exercerait d'influence que sur l'opportunité de la poursuite ; mais si un gouvernement luttant contre l'opinion, jugeait à propos d'interdire l'exercice de l'action publique aux fonctionnaires du ministère public, ses agents, les cours d'appel, sous l'autorité desquelles s'exerce la police judiciaire, pourraient aviser à exercer la prérogative que leur accorde l'art. 11 de la loi du 20 avril 1810, en ordonnant au procureur général de poursuivre : la pression gouvernementale peut donc être contrebalancée, en vertu des institutions qui nous régissent.
B. — Outrages contre les Chambres,
Quoique les délits dont il s'agit dans ce § ne puissent pas, dans l'état de notre législation, se commettre à l'aide de la presse, ily a lieu de s'en occuper ici, parce que les principes qui ont été adoptés serontles mêmes si, quelque jour, le législateur comblant une lacune ' qui existe à cet égard, venait à les étendre aux outrages contre les membres des Chambres, commis par la voie de la presse.Telle était d'abord l'intention du législateur du code pénal de 1867, comme on va le voir.
L'art. 11 de la loi française du 17 mai 1819 prévoyait le délit d'offense envers les Chambres ou l'une d'elles, et punissait ce fait d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr.
En outre l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 punissait l'outrage commis publiquement et d'une manière quelconque, à raison de leur qualité, contre un ou plusieurs membres de Tune des deux Chambres.
Le projet de la loi néerlandaise du 16 mai 1829 contenait, à l'égard de cette classe de délits, quelques dispositions (a) qui ne pas-
(1) CHASSilN, 1, 334.
(2) Voy. à V Appendice les art. 3 et 5 du projet de la loi de 1829.
sèreiit pas dans la loi, et lorsqu'il fut question de combler les lacunes de celle-ci, le législateur, dans la loi du 1*' juin 1830, laissa de côté les offenses commises envers les Chambres ou leurs membres.
Le décret de 1831 resta également muet sur ces délits, mais la revision récente du code pénal essaya de combler cette lacune.
Le projet contenait à cet égard un art. 136, ainsi conçu :
€ Sera puni despeines portées en l'article précédent (emprisonnement d'un mois à trois ans, et amende de 50 fr. à 2,000 fr.) quiconque, par un des moyens ci-dessus (i\ aura publiquement offensé les Chambres ou Tune d'elles. »
La commission, d'acord avec le .gmivernement, proposad'y ajouter la disposition suivante qui est devenue l'article 275 du code pénal ;
> L'outrage adressé par des faits, par paroles, gestes ou menaces à un ou plusieurs membres de l'une des deux Chambres dans Texercicede leurs fonctions, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
c Les. coupables seront en outre condamnés à une amende
de 100 fr. àlOOOfr. »
A cette peine, l'art. 137 du projet ajoutait encore celle de la surveillance de la police ; mais cet article, point de mire des plus violentes attaques de la presse (î), fut biffé du projet par la commission d'accord avec le gouvernement (s).
L'art. 136 du projet du gouvernement fut retiré, par suite de la décision de la Chambre des représentants de ne pas comprendre dans la codification, les articles relatifs à la presse politique et prévus jusqu'alors par des lois spéciales (i).
Les outrages par la presse ne sont donc pas prévus par le code pénal qui incrimine seulement les outrages par la parole, etc. contre des membres des Chambres.
(1) •* Discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, placards affichés, écrits ou imprimés, ou non et vendus et distribués ; écrits, imprimés, images emblèmes quelconques (art. 132 et 134 du projet, Nypbls, L. C., III, 79). •*
(2) Voy. ci-dessus, p. 405, note 1.
^3) Nypbls. II. 118 (no 19).
(4) Ibid., Il, 117 (1"> col.) .
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Voici Comment rincrimination de l'outrage (i) a été motivée :
c La commission a été d avis que le projet laissait une lacune qui devait être comblée. En effet, d'après ses dispositions, l'outrage fait aux membres des Chambres législatives dans l'exercice de leurs fonctions, n'est pas l'objet d'une répression spéciale, qui est cependant réclamée par des considérations spéciales de l'ordre le plus élevé. Le droit commun applicable aux particuliers, ne saurait suffire en pareille matière. La dignité et l'importance des fonctions dont sont revêtus les membres de la représentation nationale exigent qu'ils soient l'objet d'une protection spéciale. >
C'est le principe de la législation anglaise d'après laquelle, comme le dit Hallam, c l'oifense envers un seul pair ou un seul membre des communes, doit être regardée avec raison comme une offense envers tout le corps. »
L'outrage commis envers les corps constitués, dont les Chambres, est puni par l'art. 277; ce délit ne peut guère se concevoir que de la part d'un membre même du corps, ou au moins d'un individu assistant à une assemblée des Chambres, et qui ne serait pas arrêté à temps dans la perpétration de son délit.
Cependant l'art. 277, admettant les distinctions de l'art. 275, établit la possibilité légale d'outrager les Chambres, quand elles sont réunies en dehors de leurs séances, par exemple, pour une cérémonie publique : les expressions : c d'après les distinctions... > que contient l'art. 277, en se référant à l'art. 275, ont cette portée.
On pourrait se demander si le fait d'outrage envers la majorité ou la minorité d'une Chambre tombe sous le coup de cette disposition.
La raison de douter est, d'abord, que l'ouitrage envers la Chambre suppose que le corps tout entier, soit outragé, tandis que la majorité
(1) Nypbls, II, 98 (no 4).
Cet article d'abord placé dans le titre II du II* livre du code pénal fut renvoyé au titre V, Nypbls, II, 706 (n® 5). Il n'est pas donc exact de dire (tWc/., Comm, de l'art. 275, n» 8), que cette disposition a son origine dans les discussions du Sénat ; celui-ci n'a fait que transposer Tarticle qui avait été adopté à la Cliambra des représentants dans le titre II.
elle-même n'en constitue qu'une partie (i); ensuite, que Toutrage s'adresse presque nécessairement à des individus déterminés dont l'honneur ou la délicatesse a reçu une atteinte et se comprend difficilement à l'égard d'une collection d'individus, qui ne serait pas le corps lui-même.
Malgré ce doute, il semble qu'on devra résoudre la question affirmativement lorsque les circonstances indiqueront clairement que la protestation outrageante contre les décisions de la majorité, est en réalité un outrage contre la Chambre elle-même.
Quant à la minorité, ce sera, en général, de son côté que seront les perturbateurs.
Mais l'outrage envers les membres composant même la minorité, pourra toujours être puni, en vertu de l'art. 275 qui protège les membres des Chambres comme individus.
En dehors des assemblées des Chambres, par exemple à la sortie des séances, les membres de la majorité ou de la minorité de ces corps, ne peuvent guère non plus être outragés quecomme individus.
Un représentant avait appelé l'attention de ses collègues sur la question de savoir s'il ne faudrait pas punir les outrages dirigés contre les membres des Chambres non seulement dans l'exercice de leurs fonctions, mais encore à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, ou, en d'autres termes, s'il ne convenait pas de donner à l'incrimination l'étendue qu'elle a relativement aux magistrats.
La commission de la (Chambre (3) avait repoussé cette proposition par respect pour la liberté de discussion (s).
Elle ajoutait : « La décision de la Chambre en ce qui concerne la presse politique, faisait un devoir à la commission de ne punir dans le code que les offenses et les outrages se produisant autrement que par la presse ; c'est ce qu'elle fait en substituant aux mots « par l'un des moyens ci-dessus » ceux-ci : par des discours tenus dam des réunions et dans les lieux publics.
(1) Arg. 29 juin 1847, c. La Haye (B. J., V, 980). Contr. Ghassan. I, 246.
(2) Nypels, II. 117 (no 19).
(3) Voy. ci-dessus, p. Id8.
DE LA PEESSE 413
> La commission a comparé le système de pénalité, proposé par M. le ministre de la justice, avec celles des dispositions analogues relatives aux outrages et aux violences dont les magistrats seraient victimes. Les peines indiquées dans les amendements de M. le ministre de la justice sont plus élevées d'un degré que celles qui atteignent les mêmes faits commis contre des magistrats; cette élévation de la pénalité est en harmonie avec la haute position des corps législatifs dans l'État. »
Mais ces trois observations sont devenues sans objet depuis :
P Que l'art. 275 comprend les outrages commis à l'occasion de l'exercice du mandat de représentant ou de sénateur ;
2** Que l'art. 136 du projet, comprenant toute manifestation publique, même par discours, etc., a disparu ;
3* Enfin que les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire et les membres des Chambres sont mis sur le même rang par l'art. 275.
L'innovation introduite par le code pénal belge ne porte que . sur les outrages commis verbalement ou par gestes ou par menaces : l'outrage commis par la voie de la presse ne tombant pas sous la disposition de l'art. 3 du décret de 1831 et n'étant pas encore prévu par une autre disposition pénale, restera impuni comme on l'a fort bien fait remarquer au Sénat (i).
Il a, du reste, été dit plus haut (a) que la discussion des actes des membres des Chambres est permise de la manière la plus illimitée; cela sera d'autant plus vrai que les outrages commis « à l'occasion de leurs fonctions, » ne sont pas réprimés, à moins qu'ils ne constituent des calomnies ou des injures, et dans ce cas, les membres des Chambres ne sont pas placés dans des conditions à part, mais sont protégés comme simples citoyens.
A la différence du délit d'attaque contre le droit et l'autorité des Chambres considérées abstractivement, délit qui ne peut, sans être punissable, se commettre dans l'intervalle d'une session à une autre, ni même après une dissolution, le délit d'ofiense ne s'adres-
il) Nypbls, L. C, II, 128 (no 1).
(2) Voy. ci-de88U8, p. 168.
sant qu'à une Chambre déterminée ou à tel de ses membres, ne sera pas atteint, s'il s'agit d'une Chambre qui a terminé ses travaux : aussi le représenùint ou le sénateur sortant, dans l'intervalle entre la clôture de la session et l'élection, n'est plus membre de la Chambre, et l'outrage ne pourra pas être considéré comme dirigé contre lui dans l'exercice de ses fonctions.
Une Chambre dissoute est dans le même cas; elle n'existe plus : elle ne peut donc être offensée.
C. — Suite
Lorsque le Sénat, introduisit dans le titre V du IV livre du code pénal, l'art. 275 et l'art. 277, précédemment adoptés avec une autre rédaction dans le titre II, par la Chambre des représentants, la commission du Sénat, (i) exprima lavis qu'il fallait laisser aux magistrats l'appréciation du point de savoir quand il y a réellement outrage, en ajoutant qu'ils pourraient l'exercer, quelle que fût la tendance des paroles prononcées ou des faits commis.
Elle déclarait (2) que l'outrage doit être commis en présence de la personne qui en est l'objet, conformément à la jurisprudence de la cour de cassation qui a définitivement condamné la jurisprudence punissant les outrages commis, offenso non praesente^ et spécialement les outrages par écrit.
Seulement la commission du Sénat proposait, de dire oulragé au lieu de adressé un outrage, pour empêcher qu'outre la présence du fonctionnaire, on n'exigeât en outre que l'outrage, pour être punissable, lui fût directement adressé.
On a ajouté (3), en ce qui concernait les Chambres législatives, considérées comme corps, qu'il fallait aussi que l'outrage fût proféré en présence du corps offensé.
Il résulte de là que si quelque jour la presse se voit comprise dans l'incrimination, il y aura lieu de substituer à l'expression
(1) Nypkls, L. C, II. 707 (n^ 6).
(2; Voy. ci-dosaus, p. 52, 53. 61. 62, 183, et<;.
(3) Nypkls, L. C, II, 746 (n" 2).
à' outrage^ celle A' offense ; celle-ci ne suppose pas la présence de la personne critiquée, et seule peut être appliquée aux journaux qui peuvent offenser, mais non outrager.
L'expression d'offense a du reste été employée par la loi de 1847, etc., et bien que souvent critiquée, elle semble encore la mieux adaptée à l'idée à rendre, celle d'une qualification, d'une allégation injurieuse et blessante pour la dignité de la personne qui est l'objet de l'attaque.
Le délit dont il est question dans ce § ne constitue pas par luimême un délit politique; mais il semble que les circonstances peuvent lui donner ce caractère.
SECTION VI
MILITAIRES
C. PÉN. MILITAIRE. — Art. 27. — Sera puni de destitution, indépendamment des peines étal)lies par des lois particulières, tout officier qui, par des moyens prévus par ces lois, se sera rendu coupable d'offense envers la personne du Roi ou envers des membres de la famille royale, ou aura méchamment et publiquement attaqué soit l'autorité constitutionnelle du Roi, l'inviolabilité de sa personne ou les droits constitutionnels de sa dynastie, soit les droits ou lautorité des Chambres, soit la forme obligatoire des lois, ou provoqué à y désobéir.
La loi du 16 juin 1836 {BulL officiel XIII, n^ 313) portait dans son article I" : « Les officiers de tout grade,.... pourront être privés de leur grade et de leur traitement pour les causes ci-après exprimées :
€ 2" Pour manifestation publique d'une opinion hostile à
la monarchie constitutionnelle, aux institutions fondamentales de rÉtat, aux libertés garanties par la Constitution, ou pour offense à la personne du roi. »
L'exposé des motifs du code pénal militaire du 27 mai 1870, déclare que l'art. 27 de ce code a, à peu près, la même portée que l'art. I" de la loi du 16 juin 1836. Il n'y adediflërence que les termes dont on s'est servi, pour mieux préciser les faits punissables, et pour établir une concordance avec les faits prévus par la loi du 6 avril 1847 et le décret du 21 juillet 1831 (i),
A la Chambre des représentants, l'article fut représenté comme reproduisant des dispositions déjà en vigueur (a) et admis sans observations (s).
Au Sénat, on se borna à dire que l'article 27 du code pénal militaire reproduit les termes de la loi du 6 avril 1847 (i), et on ajouta seulement qu'il était impossible de conserver dans les rangs de l'armée, un officier qui aurait outragé le Roi, chef de l'armée, qui aurait attaqué l'autorité royale, l'autorité des Chambres, ou la force obligatoire des lois. Pareil officier n'a pas paru pouvoir conserver la confiance de ses chefs.
Les délits politiques qui sont tels par eux-mêmes, ont été déclarés (») être ceux qui portent atteinte à :
1** La force obligatoire des lois ;
2® L'autorité constitutionnelle du Roi ;
3® L'inviolabilité de sa personne ;
4** Les droits constitutionnels de sa dynastie ;
5** Les droits ou l'autorité des Chambres.
€ L'ordre politique, a dit M. Haus (e), comprend, à l'intérieur, la forme du gouvernement établie par la Constitution et l'autorité constitutionnelle des pouvoirs politiques, c'est-à-dire des Chambres
(1) Nypels, L. C. IV, 11.
(2) Ibid., p. 31 (no 19).
(3) Ibid,, p. 53 (no 24).
(4) Ibid.,p. 56 (no 16).
(6) Princ, dr, pén., n° 284, in fine.
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et du Roi ; par conséquent aussi la force obligatoire des lois, Tinviolabilité de la personne du Roi et les droits constitutionnels de sa dynastie. >
Les faits prévus par Tart. 27 du code pénal militaire sont donc tous des délits politiques.
En outre, ce seront le plus souvent des délits de la presse^ parce que le mode le plus ordinaire employé pour les commettre, est celui t des placards affichés, des écrits imprimés, et vendus ou distribués > (décret de 1831), ou « des imprimés, images ou emblèmes quelconques, qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public > (loi du 6 avril 1847).
On examinera plus loin au chapitre VI, si ce caractère de c délits politiques et délits de la presse » a de l'influence sur la compétence en ce qui concerne les officiers qui seraient prévenus de les avoir commis.
SECTION vn
DES DELITS COMMIS CONTRE LA PERSONNE DES SOUVERAINS ETRAN- GERS ou DE LEURS REPRESENTANTS
Loi du 20 décembre 1852. — Art. V\ — Quiconque, par des écrits, des imprimes ou des emblèmes quelconques, qui auront été distribues ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, se sera rendu coupable d'offense envers la personne des souverains ou chefs des gouvernements étrangers, ou aura méchamment attaqué leur autorité, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 2000 francs.
Dans le cas de récidive prévu par Tart. 58 du code pénal, le coupable pourra, de plus, être interdit de Texercice de tout ou partie des droits mentionnés à l'art. 42 du code pénal, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Loi du 22 mars 1858. — Art. 6. — Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à dix-huit mois et d'une amende de 50 fr. à l.OOO fr., celui qui, soit par des faits, soit par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, aura outragé, à raison de leurs fonctions, des agents diplomatiques accrédités près du gouvernement belge.
L'outrage adressé par paroles, gestes, ou menaces aux ngents désignés au paragraphe précédent, sera puni des mêmes peines.
Id. — Art. 9. — Toutes les fois que les tribunaux prononceront, conformément aux dispositions de la présente loi, une condamnation à un emprisonnement de plus de six mois, ils pourront interdire le condamné, pendant cinq à dix ans, de lexercice de tout ou partie des droits énumérés en l'art. 42 du code pénal.
A. — Antécédents législatifs
Napoléon, au mr^ment de rompre la paix d'Amiens, à propos d'attaques dirigées contre lui par la presse étrangère, disait : € On comprend que, dans son pays, on se décide à supporter les inconvénients de la liberté d'écrire, en considération des avantages qu'elle procure. C'est là une question tout intérieure, dans laquelle chaque nation est juge de ce qu'il lui convient de faire; mais on ne doit jamais souffrir que la presse quotidienne injurie les gouvernements étrangers (i). »
{{) TmRR8. Histoire du Consulat et de C empire. V. aussi différentes citations dans le même sens, B. J., X, 10G5 et Ann. pari. (ch. des rep.)i 1852-53, p. 214 et 215,
L'un des premiers actes de son gouvernement, alors qu'il n'était que consul, avait été du reste un arrêté du 27 nivôse an VIII (i) dont l'art. 8 ordonnait la suppression de tous les journaux qui publieraient des invectives contre les nations et les gouvernements amis ou alliés de la République, lors même que les articles seraient extraits de feuilles périodiques étrangères.
Après la chute de l'empire, les réfugiés français usèrent à leur tour des armes employées contre le gouvernement de Napoléon. Ils publièrent, à Bruxelles, le Nain jaune réfugié^ dirigé par Oauchois-Lemaire (a).
Cette publication excita des réclamations diplomatiques nombreuses. Le gouvernement hollandais s'en exprima dans un message aux États-généraux : € Comment les lumières, les connaissances humaines, la patrie pourraient-elles gagner à des sorties extravagantes contre le caractère personnel de souverains, nos alliés, ou à la subversion téméraire des principes sur lesquels sont fondés, dans les pays limitrophes l'ordre social et la tranquillité publique?»
La section centrale de la deuxième chambre des États-généraux adhéra au principe de la loi proposée (s).
€ Toutes les sections ont été persuadées qu'une voix impérieuse les appelait à veiller avec le roi au maintien de ses relations amicales avec les autres nations et à lui assurer la bienveillance de leurs gouvernements.
» Le respect que l'on doit à tout gouvernement existant, le danger qu'il y aurait à relâcher les liens qui doivent exister entre les souverains et leurs peuples, la dignité des souverains qui doit être respectée même en temps de guerre, l'intérêtmêmequ'ily a de prévenir tout ce qui pourrait causer de l'aniniosité ou de l'aigreur entre les puissances, lors même que leurs relations politiques sont rompues; toutes ces considérations prises ensemble ont fait émettre à plusieurs sections le vœu de retrancher du premier article les mots : avec lesquels nous vivons en paix et bonne intelligence, qui
(1) Dalloz, V» Presse- outrage, p. 397.
(2) Voy. ci-dessus, au sujet de ce personnage, p. 45, 47 et 50.
(3) Pasin., note £ur la loi du 28 septembre 1816, p. 427.
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pourraient facilement donner lieu à une exception dangereuse quant aux libellistes qui se permettraient d'offenser ou d'outrager les puissances avec lesquels ce royaume serait en guerre. »
Sur ce rapport, la loi du 28 septembre 1816 fût adoptée (i).
Cette loi, bien que votée par une majorité considérable, n'eut pas le privilège de devenir populaire. Elle avait été vigoureusement attaquée par la presse («); après son adoption, le peuple ainsi qu'on le rappela à la tribune en 1852 (3), lui donna le nom de c loi des 500 florins, » à raison de l'amende comminée par elle, amende que les tribunaux eurent plusieurs fois occasion d'appliquer.
Au Congrès, lorsqu'il s'agit d'examiner quelles étaient les disiK)sitions encore en vigueur sur la presse, un membre, dans Ténumération des lois encore en vigueur, comprit celle du 28 septembre 1816 (4). Cependant l'opinion commune resta contraire àl'applicabilité de cette loi; car lorsqu'il s'agit de discuter la loi de 1847 sur les offenses envers le Roi, il échappa au rapporteur de la section centrale de dire que les souverains étrangers étaient protégés par la loi ordinaire.
Il fut cependant question, en 1852, d'appliquer la loi de 1816 au Bulletin français, dirigé contre le président de la république française, publication dont les auteurs, MM. d'Haussonville et Thomas, furent renvoyés devant le jury du Brabant. Mais l'acquittement des accusés ne permit pas à la question d'abrogation de se produire devant la cour de cassation, d'autant plus que, peu après cet acquittement, le gouvernement s'empressa de présenter une loi nouvelle.
L'exposé des motifs de cette loi (5) débute par des considérations générales puisées dans le droit des gens, s'appuie ensuite sur la nécessité de rendre leur pleine vigueur aux principes de la loi de
(1) En voir le texte à l Appendice.
(2) V. notamment un article de M. Van Meenbn, publié dans l'Observateur de 1816, et reproduit B. J., X, 1089.
(3) Ann. pari., 1851-52, (ch. des repr.), p. 253; voy. aussi B. J., X, p. 692.
(4) HuYTTENS, m, 592; B. J., ibid.
(5) Nypels, L. C, IV, 215.
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1816, qu'on avait fortement contestés, et les met en rapport avec les règles nouvelles établies par la Constitution.
La section centrale (i) introduisît des modifications à la peine proposée par Tart. 1" (a), repoussa la condition de réciprocité que quelques sections eussent voulu faire admettre, mais adopta, et amena le gouvernement (s), à adopter avec elle, la suppression de l'offense par paroles.
Après un vif débat (4) sur la portée du mot « offenses, » et des tentatives infructueuses pour supprimer les mots « méchamment attaqué leur autorité, > ou pour les remplacer par ceux-ci : € provoqué directement au renversement de leur autorité, » l'article fut adopté.
B. — Coiidiliom du délit.
Le sens des termes de la loi de 1852 se détermine aisément à l'aide des expressions analogues employées par la loi de 1847 (»).
Il ne reste qu'à examiner si la loi peut s'étendre jusqu'aux critiques des actes des souverains étrangers.
La loi française du 17 mai 1819, pour empêcher cette extension, s'était servie des mots : € offenses envers la personne, (art. 12); > et ces mots sont textuellement reproduits dans notre loi; il y a donc lieu d'en rechercher l'origine.
Le projet de la loi française de 1819 ne prévoyait que l'injure et l'outrage envers les souverains étrangers. Benj. Constant (e) revendiqua les droits de la presse.
€ Il se pourrait, dit-il, que dans un avenir très lointain, notre prospérité même, notre amour pour notre gouvernement constitutionnel, excitassent des jalousies. Que si alors quelque souverain
(1) Nypkls, L. C. IV, 216.
(2) Voy. à TAppendice, le texte du projet.
(3) Nypkls, L. C, IV, 220 (no 7), 272 (no 24).
(4) Ibid., (no 276).
(5) Voir plus haut p. 395.
(6) Séance de la Chambre des députés du 19 avril 1819, Moniteur universel du 21.
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étranger, qui ne serait pourtant pas notre ennemi publ>. chargeait sou envoyé de faire renaître des discordes et dr défiances, de présenter le zèle de la nation pour ses instituts ^ libres comme des ferments de démagogie, faudrait-il ôter à iécrivains la faculté d'attirer au moins l'attention publique î-ur ir atteintes p( rtées à la dignité du trône et à l'indépendance national-^ Les lois doivent t(>ut prévoir. Encore une fois, nous ne voulons i^-^ qu'on puih'se blesser les souverains étrangers; mais nous ernV'L^ qu'il faut n. us conserver le droit de dire notre pensée sur les acredes gouvernements étrangers, comme ils exercent ce droit à nctr^ égard, et la loi doit être assez claire et assez préservatrice pour qut tout écrivain, sans être menacé d'accusations vagues, puisse souhaiter aux rois la sagesse, et aux peuples le bonheur. »
M. de Serre, garde des sceaux, répondit à ces paroles : « M. Beiîj. Constant à fait ressortir un danger qui pourrait être réel : ce .serait que les tribunaux, dans l'application de la loi, ne confondissent h critique des actes des gouvernements étrangers, critique qui dtit être entière et libre, avec les offenses aux personnes des sou\erains eux-mêmes. Pour écarter ce danger, je proposerai à la Chambre d'ajouter à ce mot € offenses > ceux-ci € envers la personne des souverains, » pour indiquer que ce que vous voulez réprimer, c'est uniquement l'offense personnelle, et non pas la critique, et encore moins la discussion, des actes des souverains étrangers, critique qu'il convient de laisser parfaitement libre. >
Dans la loi belge, l'introduction des mots : € méchamment attaqué leur autorité, » a pour but de renforcer encore le sens et la portée de l'amendement de M. Je Serre.
Voici ce que la section centrale dit à cet égard (i) :
€ Ces expressions ont une portée et une signification qui sauvegardent complètement les droits de la presse; elles excluent de la disposition répressive, la simple critique des actes et de la forme des gouvernements étrangers. Elles consacrent, en un mot, le droit de libre et légitime discussion, pour n'atteindre que les attaques méchantes, supposant nécessairement une intention criminelle dont
(1) Nypels, L. C, IV, 221 (n» 9).
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l'existence est essentielle pour constituer le délit; sous ce rapport, loin d'aggraver la législation existante, nous en atténuons la rigueur, en établissant des règles plus équitables et plus conformes à no's institutions. >
L(l ministre (i) appuya ces considérations :
« On suppose l'absurde lorsqu'on prétend qu'il sera fait usîîge de la 1( i, pour réprimer la simple discussion, la simple critique, l'appréciation plus ou moins sévère des actes d'un gcaivernement étranger.
« Il est de toute évidence que ce qui est dans le domaine d'une discussion ordinaire et convenable, ce qui n'est point une attaque méchante, en définitive, restera hors du domaine de la loi, et que jamais le juge ne sera appelé à appliquer celle-ci, lorsque l'intention méchante ou criminelle n'aura pas été préalablement examinée et proclamée par le jury On peut, sans doute, discuter ou apprécier le fondement ou l'origine de l'autorité des souverains étrangers; mais on ne peut l'attaquer dans une intention méchante ou criminelle, ou dans le but avéré de l'ébranler ou de la détruire. Il ne s'agit pas des actes du gouvernement; la critique de ces actes, l'appréciation des changements que subissent les empires, l'appréciation des altérations qu'on apporte aux institutions, tout cela reste en dehors de la loi. Il s'agit de maintenir nettement le respect de l'autorité des chefs de gouvernements étrangers, c'est-àdire d'empêcher que la méchanceté et la haine ne s'attaquent à la personne d'un souverain dans ce qui constitue son inviolabilité politique. »
La loi de 1816, on l'a vu, avait pour but de protéger les chefs de tous gouvernements étrangers, même de ceux avec lesquels la Belgique se trouverait en guerre. La question s'est représentée dans les discussions de la loi de 1852; deux assertions contradictoires se sont produites a cet égard dans la discusion.
M. de Theux (2) affirmait que la loi. ne peut s'appliquer qu'à des souverains reconnus par notre gouvernement.
(1) Nypels, L. C, IV, p. 278 (no 30) {2)Ibid., p. 269, 2« col.
Le rapporteur de la section centrale (i) énonça au contraire l'opinion que les gouvernements, par cela seul qu'ils sont établis en fait, ont droit à la protection de la loi.
Ce dernier avis semble devoir l'emporter, par la considération que la loi a eu principalement en vue de mettre la Belgique» pars neutre, à l'abri des conséquences de l'abus de la liberté, conséquences aussi à craindre, plus à craindre peut-être, de la part d*un gouvernement avec lequel on ne serait pas lié par des traités.
C. — Agents diphinaliques
Ce n'était pas assez de punir les outrages envers les chefs des gouvernements étrangers, il fallait étendre la protection jusqu'à leurs agents diplomatiques, c'est-à-dire à ceux qui, dans notre pays, sont les représentants de leur souveraineté.
La loi du 17 mars 1819 y avait pourvu, en France, par «ne disposition ainsi conçue :
€ Art. 17. La diffamation envers les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du Roi, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois, et d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr., ou de l'une des deux peines seulement, selon les circonstances. »
Cet article ne limitait pas l'application de la peine au cas où la diffamation serait adressée aux agents diplomatiques à raison de leurs fonctions (2).
Chez nous, aucune disposition spéciale ne protégeait ces agents ; la loi de 1852, elle-même, était muette à leur égard.
Lors de la discussion du nouveau code pénal, le gouvernement présenta aux Chambres (3), dans le titre II du second livre, un chapitre V intitulé « Des crimes et délits qui portent atteinte aux relations internationales. >
(1) Nypels, L. c, p. 253, 2* col.
(2) Parant, p. 93.
(3) Nypbls, L. c, II, p. 83.
Dans ce chapitre se trouvaient plusieurs dispositions empruntées à la loi de 1852, plus quelques autres, parmi lesquelles les suivantes :
< Art. 175. Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à dix-huit mois et d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr., celui qui, soit par des voies de fait, des paroles, des gestes ou des menaces, soit par des écrits, des imprimés, des images ou des emblèmes quelconques, qui auront été aflSchés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, aura outragé, à raison de leurs fonctions, des agents diplomatiques accrédités auprès du gouvernement belge.
€ Art. 177. La disposition de l'art. 175... ne s'applique qu'aux outrages dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines, d'après les autres dispositions du présent code.
f Art. 178. Toutes les fois que les tribunaux prononceront, conformément aux dispositions du présent chapitre, une condamnation à un emprisonnement de plus de six mois, ils pourront interdire le condamné, pendant cinq à dix ans, de l'exercice de tout ou partie des droits énumérés à l'art. 42 du présent code. »
Des outrages dont un agent diplomatique avait été l'objet en mai 1857, et d'autres convenances politiques, engagèrent le gouvernement à distraire du code pénal, le titre V du livre II, chapitre V, pour en faire l'objet d'une loi séparée à mettre en vigueur immémédiatement.
Mais la commission spéciale de la Chambre des représentants (i) jugea superflu d'abandonner de nouveau aux chances de la discussion les principes admis par la loi de 1852; elle se borna donc, d'accord avec le gouvernement, à régler, par la loi spéciale nouvelle, certains délits non prévus par cette loi et notamment ce qui concernait les agents diplomatiques.
L'exposé des motifs s'était exprimé comme suit, sur les art. 175, 177 et 178 : < Art. 175 et 177. Les outrages envers les agents diplomatiques, à raison de leurs fonctions, méritaient sans doute
(1) Nypbls, L. C, IV, p. 121 (no 6).
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• qui concerne la preuve et les questions au jury sera examiné •rès au chapitre VI.
D. — Admission à preuve.
Bien que la matière de la preuve soit relative seulement aux légations de faits pouvant être envisagés comme calomnieux, et »ive être traitée spécialement dans la section X de ce chapitre lative à la calomnie, il ne sera pas inopportun de dire ici quel- ;aes mots de la preuve des articulations de faits produites publiquement contre des souverains étrangers ou contre leurs représentants.
Dans les discussions de la loi de 1852, on posa au gouvernement la question suivante (i).
< Sera-t-on admis à prouver la réalité des faits avancés contre les chefs des gouvernements étrangers?
(1) Nypbls, L. C, IV, 271, 1" col.
iVètv*} réprimés plus sévereinont que les offenses de même natur commises envers (l»s particuliers (i). Sous ce rapport, le pr i assimile ces agents aux fonctionnaires belges, en i>rotégeant par 1 mêmes peines Thonneur et la considération des uiis et des auu'^.
€ Les outrages et violences qui, d'après leur gravité, entrain- ' des peines plus fortes que celles qui sont portées par les art. 175 1: 176, restent soumis aux règles du droit commun.
« Art. 178. Cette disposition est la même que celle qui se tr^nTplacée dans le titre VIII, chapitre V, sur les atteintes portées à ïh'neur et à la considération des personnes, et qui reproduit l'art. 'iTî | du code pénal, avec cette différence que l'art. 178 rend l'interlu- I tion facultative, et ne permet au juge de la prononcer que dans \^ cas où le coupable est condamné à un emprisonnement de plus Je six mois (i). »
La commission de la Chambre des représentants développa ie< mêmes considérations, en y ajoutant toutefois ce que voici : c U commission a cru devoir faire cesser le doute auquel pouvait donner lieu le projet du gcjuvernenii^nt. Elle estime que l'outrage par paroles, gestes ou menaces, suppose nécessairement la présence de l'agent diplomatique offensé. » Cette doctrine fut consacrée par l'insertion du mot c adressé » dans le second § de l'art. 6. (s).
L'art. 6 de la loi de 1858 fut enfin voté avec la substitution ihi mot € faits » aux mots € voies de fait > qui avaient été insérés dan^ la loi, par suite d'une erreur de rédaction signalée par le ministre au moment du vote (i).
M. Malou eût voulu voir en outre réprimer l'acte suivant : « Ji^^^ la ville où réside l'agent, une foule se rassemble devant son hôtel, profère des cris, des outrages, des menaces ; mais l'agent n'est pas présent ; ce fait, ce semble, ne serait pas puni. Au point de vue de la loi, un pareil outrage doit être puni. >
La substitution du mot « faits > aux mots c voies de fait, > sembla au ministère combler la lacune signalée par M. Malou.
(1) F. 7, Dig. ad leg. Jul. de vi publ. (48-6) : fr. 17. Dig. de légat. (50 7).
(2) Ntpels, L. C, IV, 118 (no 7).
(3)/Wrf.,121(no7).
(4)JW(/., 140(n«>23).
On peut objecter, si cette opinion est fondée, qu'il n'était plus guère utile de s'occuper des outrages par paroles, gestes ou menaces, déjà compris eux-mêmes dans le mot < faits. »
Telle ne semble pas pourtant devoir être la solution : les paroles, gestes et menaces, éléments de l'outrage, ne pourront jamais être considérés comme des offenses, à moins d'être adressés à l'agent diplomatique en personne ; mais si d'autres faits sont de nature à l'offenser, par exemple des tapages injurieux, des démonstrations hostiles, il n'y aura pas lieu de considérer sa présence comme un élément essentiel du délit, mm plus que dans le cas d'imprimés, d'affiches, d'emblèmes, etc. La parole dans les lieux publics restera libre, et l'abus ne donnera lieu qu'aux peines du droit commun,
Donner une interprétation autre à l'art. 6, ce serait supposer que le législateur y a bénévolement inséré des mots inutiles ; ce qui doit être admis dans une loi moins encore que dans les simples contrats, dont les termes doivent être interprétés de manière à présenter un sens.
Ce qui concerne la preuve et les questions au jury sera examiné ci-après au chapitre VI.
D. — Admission à preuve.
Bien que la matière de la preuve soit relative seulement aux allégations de faits pouvant être envisagés comme calomnieux, et doive être traitée spécialement dans la section X de ce chapitre relative à la calomnie, il ne sera pas inopportun de dire ici quelques mots de la preuve des articulations de faits produites publiquement contre des souverains étrangers ou contre leurs représentants.
Dans les discussions de la loi de 1852, on posa au gouvernement la question suivante (i).
€ Sera-t-on admis à prouver la réalité des faits avancés contre les chefs des gouvernements étrangers?
(1) Nypbls, L. C, IV, 271, 1" col.
€ II peut se faire, dit-on, que les cliefs de gouvernements étrangers ne soient pas inviolables, et soient responsables. Naguère ei France, à l'occasion d'une loi sur la presse, on proposa un amendement qui interdisait la preuve des faits imputes au président de h république; cet amendement fut rejeté; d'où Ton conclut que h vérité des faits imputés au chef de ce gouvernement et pours^uiTi comme constituant une offense, peut être prouvée, à la difiërence ie ce qui existait sous la monarchie..,
« S'il en est ainsi, ajoutait-on, la position d'un régnicole éerîvaDr en Belgique serait pire que s'il avait écrit sur le sol même du gouvernement offensé. >
Quelque anomalie qu'il puisse y avoir à voir la loi belge plus sévère que la loi étrangère pour les offenses de cette nature, iJ ne peut y avoir de doute sur l'inadmissibilité de la preuve. La loi de 1852 punit l'offense ; elle n'admet pas comme cause de disculpation la circonstance que les allégations sont vraies ; il suffît qu'elle> soient offensantes (i).
La même question fut posée lors des discussions de la loi du 12 mars 1858 (î). M. Orts avait proposé un amendement ainsi conçu, relativement aux outrages adressés aux agents diplomatiques étrangers :
€ La preuve des faits offensants sera autorisée de la part du prévenu dans les cas où cette preuve est autorisée à l'égard des fonctionnaires belges. »
Il motiva ainsi sa proposition :
€ Dans le projet soumis aux délibérations de la Chambre, la disposition de l'art. 6 concerne seule les délits commis par la voie de la presse. C'est pour cela que, plus que toute autre, elle a attiré mon attention. En toute occasion, je me suis montré plus scrupuleux dans les précautions et les garanties à prendre, lorsqu'il s'agit de poursuites de ce genre que quand il s'agit de punir des faits sur le caractère desquels il ne peut pas y avoir deux opinions....
(1) N» 104, Ch. des repr., séance da 5 mars 1S59, p. 40 et B . J., X, 1076.
(2) Nypbi^, L. C, IV, p. 138 et suiv.
> Je demanderai s'il est bien entendu qu'en cas d'outrage commis par la voie de la presse à l'égard des agents diplomatiques étrangers, quand l'outrage se rapportera à des faits posés par ces agents agissant dans l'exercice de leurs fonctions, le prévenu aura le droit de faire la preuve des faits articulés, comme si l'offense était adressée à un agent diplomatique belge.
p Je demande s'il est bien entendu que le fonctionnaire étranger sera mis sur la même ligne que le fonctionnaire belge. Je crois qu'aller au delà de cette assimilation, ce serait aller au delà de ce qui est juste et légitime. Donner aux agents étrangers la même protection qu'aux autorités publiques belges» c'est faire tout ce qu'on peut légitimement attendre de nous au dehors. »
M Orts citait à ce propos l'exemple de l'ambassadeur de Turquie, Reschid-Pacha, qui dans un procès intenté sous Louis-Philippe, pour une offense commise à son égard, vit le prévenu admis à faire preuve de ses allégations («).
On répondit à M. Orts que les agents diplomatiques ne peuvent être placés dans la même position que les autres fonctionnaires. Ils représentent leur souverain, et, pas plus que lui, ne peuvent être forcés de rendre compte de leurs actes devant nos tribunaux.
On ajoutait que si un agent diplomatique infidèle faussait sa mission, en posant des actes contraires aux vues de son mandant, le gouvernement belge serait le premier à en informer le gouvernement étranger, et ne laisserait pas ce soin à la presse.
Mais cette dernière réponse n'est pas de nature, en théorie, à atteindre le but de l'amendement; car on peut se figurer des cas où, par impossible, le gouvernement serait le complice des menées subversives de l'agent diplomatique étranger. Qu'arriverait-il alors, si la presse devait nécessairement rester muette?
Aussi la véritable et la seule réponse à faire à l'amendement de M. Orts était celle-ci : Il ne faut pas confondre avec l'outrage le contrôle que la presse peut exercer sur les actes des agents diplomatiques, et la critique de ces actes. La loi ne tend pas a empêcher ce contrôle et cette critique. Or il est incontestable que l'outrage
(l) Voir sur cette affaire» J. dr. crim , art. 3270.
s'adressant au représentant d'un gouvernement étranger, a un caractère beaucoup plus répréhensible que l'outrage s'adressant i un fonctionnaire belge. Cet outrage peut occasionner les embarras les plus graves au gouvernement belge et même léser les intérêts du pays (i).
Benj. Constant (t) avait posé, en 1819, la question dans les mêmes termes, tant vis-à-vis des souverains étrangers eux-mêmes que de leurs représentants.
La loi a donc pu exiger tout spécialement, à Tégard des agents diplomatiques, que la critique et le contrôle de leurs actes fussent maintenus dans les limites des plus strictes convenances.
Mais une question délicate surgit à ce propos : il se peut que la critique faite dans les termes les plus convenables, contienne des allégations de faits graves.
L'outrage est en général une question de pure forme ; pour les fonctionnaires belges, on punit comme outrages les seules allégations produites en leur présence, et pouvant porter atteinte à leur honneur ou à leur délicatesse. De ce que la loi de 1858 punit même l'outrage par écrit, en renouvelant la doctrine d'une jurisprudence naguère bien vivement critiquée (a), résulte-t-il que l'outrage devienne une question du fond, et que l'allégation produite par la presse puisse être considérée comme outrageante à raison des faits qui la constituent?
Cette question semble devoir recevoir la solution suivante :
Si la preuve des allégations produites ne peut être ordonnée, comme attentatoire aux droits du souverain étranger dont l'agent diplomatique est le représentant, il est de toute justice que l'auteur de l'allégation, dont la forme, par hypothèse, n'aurait rien d'outrageant, ne puisse être traduit devant les tribunaux, où il comparaîtrait complètement désarmé, de par le principe de droit international cité plus haut.
(1) Paroles de M. H. de Brouckkrk dans la môme discussion, Nypels, L. C, IV, p. 139. 2* col.
(2) V. ci-dessus, p. 421.
(3) Db Gbrlachb, III, a a I séance du 28 avril 1829, V. ci-dessus, p. 414.
Si les tribunaux ue peuvent connaître de la défense, comment, sans injustice, connaîtraient-ils de l'attaque ?
Il semble donc que la presse seule est compétente ici pour combattre la presse ; c'est à elle qu'il y aura lieu d'avoir recours pour démentir ou expliquer publiquement des faits articulés en public, et non accompagnés d'expressions offensantes ou outrageantes.
En ce qui concerne les consuls exerçant des fonctions en Belgique, il a été décidé que ce sont des fonctionnaires étrangers, et que les allégations produites contre eux ne sont pas susceptibles de preuve: pareils fonctionnaires, a-t-on dit, ne doivent compte qu'à leur gouvernement de la manière dont ils s'acquittent de leur mandat (i).
On se borne à citer ici pour mémoire la loi du 7 juillet 1875, sur l'offre de commettre certains crimes, qui fut introduite dans notre législation à propos d'un fait de ce genre tendant à l'assassinat d'un ministre étranger; un tel fait ne peut guère se commettre par la voie de la presse : cette voie toute de publicité, est incompatible avec le désir de tenir un acte secret, et une offre publique ne présente guère de danger, vu les moyens qu'elle fournirait ellemême de la déjouer ou au moins de se mettre en garde contre elle.
SECTION Vin
CALOMNIE, DIFFAMATION ET INJURE
Code pénal. — Art. 443. — Celui qui, dans les cas ci-après indiqués, a méchamment imputé à une personne un fait précis qui est de nature à porter atteinte à l'honneur de cette personne ou à l'exposer au mépris public, et dont la preuve légale n'est pas rapportée, est coupable de calomnie lorsque la loi admet la preuve du fait imputé, et de diffamation lorsque la loi n'admet pas cette preuve.
(1) 11 mars 1874, tr. Liège (S).
Art. 444. — Le coupable sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 26 fr. à 200 fr. lorsque les imputations auront étë faites :
Soit dans des réunions ou lieux publics ;
Soit en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s'y assembler ou de le fréquenter... ^
Soit par des écrits imprimés..., des images ou des emblèmes affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public.
Art. 446. — La calomnie et la diffamation envers tout corps constitué seront punies de la même manière que la calomnie ou la diffamation dirigée contre les individus.
Art. 447. — Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations dirigées, à raison des faits relatifs à leurs fonctions, soit contre les dépositaires ou agents de l'autorité, ou contre toute personne ayant un caractère public, soit contre tout corps constitué, sera admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
S'il s'agit d'un fait rentrant dans la vie privée, l'auteur de l'imputation ne pourra faire valoir, pour sa défense, aucune autre preuve que celle qui résulte d'un jugement ou de tout autre acte authentique.
Art. 448. — Quiconque aura injurié une personne par
des écrits, images ou emblèmes, dans Tune des circonstances indiquées à l'art. 444, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende de 26 fr. à 500 fr. ou d'une de ces peines seulement. «
Art. 449. — Lorsqu'il existe au moment du délit une preuve légale des faits imputés, s'il est établi que le prévenu a fait l'imputation sans aucun motif d'intérêt public ou privé et dans l'unique but de nuire, il sera puni, comme
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coupable de divulgation me'chante, d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende de 26 fr. à 400 fr. ou d'une de ces peines seulement.
A. — Considérations générales.
Apelles, calomnié et poursuivi par Ptolémée, avait représenté la Crédulité aux longues oreilles, tendant les mains à la Calomnie ; l'Ignorance, femme aveugle, et le Soupçon étaient auprès de la Crédulité (i).
Aussi la calomnie — cet empoisonnement moral, « ce charbon qui noircit quand il ne brûle pas,» et dont il « reste toujours quelque chose,» comme le faisait dire Beaumarchais à son don Basile, — doit-elle être sévèrement réprimée (i).
Le présent chapitre s'occupera principalement des calomnies envers les fonctionnaires publics.
La calomnie contre les particuliers n'a été l'objet du décret de 1831, que si elle a été commise par la voie de la presse ; alors elle est soumise à la juridiction du jury fs).
Rien n'avait, du reste,' été changé aux caractères de ce délit qui, même dans le cas de calomnie imprimée, restait soumis aux règles du code pénal français.
Pour les caractères essentiels de la calomnie, de la difiamation, de la divulgation méchante et de l'injure, tels qu'ils ont été établis par le code pénal belge, on ne peut que renvoyer aux commentaires de ce code, ou aux traités spéciaux sur la matière qui, à elle seule, formerait l'objet d'un livre.
On se bornera aux considérations générales que voici :
Désormais, les éléments de la calomnie et de la diffamation sont : en premier lieu, l'imputation d'un fait précis qui est de nature à porter atteinte à l'honneur d'une personne ou à l'exposer au mépris public ; le code pénal français appelait calomnieuses les imputations
(1) Merlin, Répert, dejuHsp., v« Calomniateiir\ Revue de Vart chrétien, 1,246.
(2) Voy. ci-dessus, p. 22.
(3) Voy. ci -après, chap. VI, partie l, Delà compétence.
de faits qui, s'ils existaient, aurait expose celui contre lequel ils sont allégués, à des poursuites criminelles ou correctionnelles, au mépris ou à la haine des citoyens (art. 367).
En second lieu, la méchanceté (il en sera reparlé plus loin).
La calomnie et la diffamation différent seulement en ce que pour la première, le législateur admet la preuve du fait imputé, et pour la seconde il ne Tadmet pas.
La preuve légale du fait imputé ne peut résulter, pour les particuliers, que d'un jugement ou d'un acte authentique ; mais en c^ qui concerne les dépositaires ou agents de l'autorité, les personnes ayant un caractère public, enfin les corps constitués, toute preuve est admissible à raison de faits relatifs à leurs fonctions.
Il en résulte qu'il n'est pas possible de commettre la diffamation à l'égard de fonctionnaires.
Le code s'est donc servi d'un terme impropre, en faisant dire à son article 446 que la calomnie et la diffamation envers tout corps constitué seront punies de la même manière que la calomnie ou la diffamation dirigée contre les individus.
Quant à la divulgation méchante, c'est-à-dire à l'allégation de faits attentatoires à l'honneur, dont la preuve légale a été rapportée, mais qui a été produite sans aucun motif d'intérêt public ou privé et dans l'unique but de nuire, on se demande si l'art. 449, C. pén. n'est pas applicable en matière de € délits de la presse,» contre fonctionnaires (i).
L'art. 449, C. pén. ne parle pas des faits imputés aux fonctionnaires publics ; mais il résulte assez des termes sans aucun tnotif d'intérêt public de cet article, que jamais on ne reprochera à la presse d'avoir divulgué contre un fonctionnaire, des faits dont la preuve serait rapportée ; il est clair que les mots : preuve légale^ du même article, doivent être considérés comme synonymes de : preuve autorisée par la loi^ c'est-à-dire, à leur égard, de toute preuve quelconque.
(1) Ann. pari. (ch. des repr.), 1861-62, 1403. Les incriminations nouvelles da code pénal ont été Tobjet de vives critiques de la part de la presse périodique. Voy. notamment VIndépendance belge, 1, 3 et 8 juin 1862.
Il résulte, en effet, des différents travaux, d'où cet article 449 est arrivé à sa forme définitive, que tous les rapporteurs ont fait seulement allusion aux faits de la vie privée (i).
Le délit de divulgation méchante est né des discussions du code à la Chambre; il n'était pas compris dans le projet primitif («).
L'art. 518 et l'art. 519 (446 et 447 du code), s'occupaient de la calomnie envers fonctionnaires, etc., et de la preuve des faits relatifs à leurs fonctions.
L'art. 520 (447 du code) était alors formulé de la manière que voici :
€ Lorsqu'il s'agit de faits rentrant dans la vie privée, l'auteur de l'imputation ne pourra faire valoir pour sa défense, aucune autre preuve que celle qui résulte d'un jugement ou de tout autre acte authentique.
]> Si les faits imputés sont l'objet d'une poursuite, l'action en calomnie sera suspendue jusqu'au jugement de ces faits. :»
La commission de la Chambre proposa à cet article un §troisième, ainsi conçu :
€ Lorsque la preuve légale des faits imputés est rapportée, s'il résulte des circonstances que le prévenu n'a fait l'imputation que dans un esprit de méchanceté, il sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de 26 fr. à 400 fr. »
Le nouveau texte était ainsi motivé (s) :
€ Le § final introduit dans le code une disposition nouvelle. Il frappe d'une pénalité celui qui a fait une imputation dont la preuve légale est rapportée, mais dans un esprit de méchanceté et de dénigrement. Cette disposition est nécessaire pour atteindre le but que le législateur a en vue ; elle prévoit un fait répréhensible qui est de nature à compromettre l'ordre public et à produire des scènes déplorables. Un membre d'une famille honorable a pu commettre une faute, n'est-ce pas un acte intolérable d'en faire un reproche à l'un de ses parents ou alliés ?
(1) Ntpels, L. C, III, p. 269 (no 167); 291 (n» 70) ; 394 (no 36).
(2) Ibid., L. C, III, 191.
(3) Ibid, 291 {no 10).
> D'un autre côté, celui qui, condamné par la justice, a subi sa peine, a expié sa faute envers la société. Il y a lâcheté et injustice à lui reprocher sa condamnation par pure méchanceté (i). La loi qui veut prévenir toute vengeance privée doit réprimer les faits propres à la provoquer. »
M. Dftfré (i) ajouta que la société n'a pas intérêt à remuer les crimes expiés ; il approuva la disposition, et tous les exemples qu'il donna étaient relatifs à la vie privée ; en citant l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, il exceptait de la disposition, les actes relatifs aux fonctions publiques, qui, par conséquent, d'après lui, étaient toujours susceptibles d'être reprochés aux fonctionnaires, etc.
La commission de la Chambre s'appropria les paroles prononcées par M. Defré (s), et elle fit du 3« § de l'art. 520 (449 du code), un article séparé, qui avec une légère modification quant à la peine, acceptait un amendement du ministre de la justice qualifiant le fait de diffanuUion.
Cette proposition fut adoptée par la Chambre (4).
Au second vote, la commission proposa une nouvelle rédaction de l'art. 5206/5 (449 du code), qui est, à quelques termes près, celle qui fut définitivement adoptée.
La qualification de divulgation méchante fut introduite dans l'article pour distinguer les trois modes d'imputations punissables : la calomnie, quand le fait est reconnu faux, la diffamaliony quand il reste incertain si le fait est vrai ou faux, la divulgation méchante^ quand il est constaté même que le fait est vrai (»).
Les débats ultérieurs sur l'article ne portèrent que sur des détails de rédaction (»») : dans tous les exemples cités, il s'agissait toujours de faits de la vie privée.
(1) « Ce système était déjà admis BOUS l'ancienne jurisprudence. Voy. Merlin, Rép., vo Injure, § 3, n® 3. »
(2) Nypels, L C , III, 326 (no 49).
(3) /*îrf.,337,2«col.
(4) Ihid., 342 (no 60).
(5) Ibid., 362, V« col. et 369 (n^ 88).
(6) Ibid,, 394 (no 36); 422 (no 37) ; 428 (no 48) ; 452 (no 77) ; 472 (n» 11).
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Mais il n'en aurait pas moins été désirable que le doute fût levé par le code pénal lui-même, pour empêcher toute tentative de rapprocher l'art. 449 des art. 446 et 447, au lieu de le rapporter exclusivement à un article précédent, beaucoup plus éloigné, l'art. 443 (i). On aurait évité toute équivoque, en laissant la matière des calomnies envers des fonctionnaires à la législation spéciale sur la presse, au lieu de glisser quelques articles du décret de 1831 dans le code pénal, d'où tous les autres articles empruntés au même décret ont été successivement éliminés.
Le décret de 1831, dans ses articles abrogés par le code pénal, contenait une disposition ainsi conçue :
« Art. 6. La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits. »
En d'autres termes, en cas d'acquittement pour calomnie, on ne pouvait condamner pour les injures qui auraient eu une relation directe avec les faits imputés.
Bien que le texte du projet soumis par le gouvernement (s) ne portât pas à l'art. 529 (447 du code), les mots cités : « sans 4)réjudice des peines..., » l'exposé des motifs (s) les reproduisait formellement.
Le rapport de la commission de la Chambre (i) s'exprimait en ces termes : € Dans le cas même où la preuve des faits a été rapportée, l'injure qui ne serait pas nécessairement dépendante de ces faits doit être réprimée. En admettant la vérité des faits, on conçoit que l'auteur de l'imputation ait eu le droit de les qualifier; mais toute autre expression outrageante, les invectives ou les termes de mépris sont des actes blâmables que rien ne peut justifier. Ils ne constituent plus que des injures ordinaires que la loi doit atteindre, i
(1) L'objection a été proposée B. J., XX, 1027.
(2) Ntpels, L. C, m. p. 190.
(3) Ibid., p. 269 (no 166).
(4) 76id.,p. 291(no69).
C'est dans ces termes que l'art. 447 fut adopte (i); mais au second vote (î), sans qu'on puisse se rendre compte du motif de la m(»dification, les expressions : « sans préjudice des peines.... » avaieni disparu.
Le seul commentaire que l'on trouve dans les documents de l'époque (s), au sujet de cette suppression, sont les paroles d'un journal qu'on a considéré comme inspiré par le rapporteur de la Chambre : « Il faut remarquer que si, d'après les lois existanleSy la vérité d'un fait justifie la calomnie, elle n'écarte pas la peine de l'injure.... Lorsque des intentions mauvaises portent à rechercher ou à divulguer les antécédents fâcheux d'une personne, il est rare que la passion ne dicte pas à l'agent des expressions injurieuses qui font tomber, mêine aujounChui, sa méchanceté, sous la répression pénale. »
Comme le Sénat ne reprit pas le texte : « sans préjudice des peines..., » il y a lieu de croire que les motifs qui viennent d'être allégués sont bien ceux de la loi.
Eh bien ! ces motifs sont complètement erronés : il est inexact, on vient de le voir, qu'il y eût possibilité de réprimer l'injure dépendante de la calomnie, sous l'empire de la législation en vigueur avant le code pénal....
Cet exemple qui a été qualifié € d'impardonnable méprise (4}, » prouve à lui seul combien il eût été important pour la presse de voir les lois qui la concernent, faire l'objet de la loi séparée que la Constitution lui avait promise en son art. 139 : l'objection produite par les journaux judiciaires quatre ans avant le vote au Sénat sur Tarticle 447, n'y a pas été l'objet d'une réfutation, et elle méritait bien d'attirer au moins l'attention du législateur.
On ne peut appliquer à la matière l'art. 65 du code pénal, qui prévoit seulement le cas où le même fait constitue plusieurs infractions : il s'agit ici du même article, mais comprenant plusieurs faits distincts.
(1) Nypels, L. C, p. 342 {u9 60).
(2) Ibid,, p. 369 (no 88).
(3) Contre verso rapportée B. J., XX, 1027.
(4) B. J., ibid.
Il en résulte que désormais ou pourra poursuivre séparément, et pour calomnie et pour injures, à raison des mêmes allégations (<); le journaliste qui sera acquitté pour calomnie, pourra être ultérieurement condamné, au civil comme au criminel, pour les expressions injurieuses où il aurait exprimé une légitime indignation pour des faits reconnus blâmables
Sans doute, devant le jury, il y a pas de chance d'obtenir une réponse affirmative sur la question subsidiaire d'injure, lorsque celle-ci sera nécessairement dépendante de la calomnie, où il y a preuve faite. Mais le danger, presque nul devant le jury, deviendra sérieux à l'aide de l'action civile. Celle-ci s'autorisant du silence de la loi, atteindra pécuniairement pour injures, celui qui aura échappé à la loi pénale pour calomnie.
Sous l'empire du décret de 1831, on décidait pourtant déjà que s'il appartient à la presse d'apprécier la conduite des hommes qui ont joué un rôle dans les événements contemporains, il ne doit être permis à personne d'entourer la formule de sa pensée d'expressions injurieuses ou outrageantes pour celui dont on examine et dont on rapporte les actes (a).
On a même ajouté qu'un seul mot injurieux comme circonvenir (!), qui accompagnerait la discussion déclarée licite d'actes publics, suffit pour motiver une réparation pécuniaire (5).
Et cependant l'art. 6 du décret était alors en vigueur. . . .
Il est vrai que depuis qu'il ne l'est plus, il a été décidé que les expressions injurieuses qui dépendraient de la discussion des actes d'un fonctionnaire public, participent de l'immunité qu'on doit accorder à cette discussion et ne doivent pas être détachées de Tensemble des articles poursuivis pour faire l'objet d'un examen détaché (4).
Il y a compensation; mais cette dernière décision fera-t-elle jurisprudence?
(1) P. ex., 10 févr. 1873, ass. Liège, aff. Marquet (S), où les mêmes articles ont donné lieu à des peines cumulées pour calomnies et iiijures.
(2) 2 juin 1862, c. Brux. (B. J., XX, 843).
(3) 31 juiU. 1861, Verviers (B J., XX, 827).
(4) 7 nov. 1878, c. Oand (B. J., 2p S. XI, 1560).
Pour qu'une calomnie constitue un délit de presse, il faut que l'auteur ait employé exclusivement la voie de la presse : Fauteur de chansons difiamatoires imprimées qu'il chante lui-même dans des lieux publics, peut être poursuivi exclusivement de ce dernier chef, et rien n'interdit au ministère public, à l'appui de la prévention de diffamation commise oralement, de produire des exemplaires de la même chanson imprimée, comme preuve de la culpabilité du prévenu (i). La question ne présenterait de l'intérêt que si le chanteur était un autre que l'auteur lui-même, et si ce chanteur était considéré simplement comme distributeur de l'œuvre d'autrui : dans ce cas, on pourrait se demander s'il y a « délit de la presse {«). »
La calomnie ou la diffamation ne constituera d'ailleurs c un délit de la presse, » comme on l'a vu plus haut (s), que si l'imprimé qui la contient a été publié : un imprimé qui aurait même été distribué à plusieurs personnes, ne constituera qu'une calomnie ordinaire, vu l'absence de publicité, c'est-à7dire de mise à la disposition du premier venu, par l'affichage, la distribution, la vente, la mise en vente, ou l'exposition aux regards du public.
Des allégations calomnieuses, etc., peuvent donc avoir été imprimées sans constituer un délit de la presse.
C'est d'abord le cas où elles doivent rester impoursuivies, par défaut de toute publicité ou même de toute communication à des tiers.
Ce serait le cas où, dans une saisie, on découvrirait des paquets cachetés d'imprimés contenant pareilles allégations.
Si des écrits, même imprimés, contenant des allégations calomnieuses, avaient été adressés et communiqués à plusieurs personnes, sans avoir cependant été remliis publics, le fait serait certes punissable, en vertu du dernier alinéa de l'art. 444 ; mais le tribunal correctionnel, et non le jury, devrait connaître de la prévention.
Le seul cas où une calomnie, une diffamation, une divulgation méchante, une injure, puisse être soumise au jury, est celui de
(1) 5 juin. 1867, c. Brux. (B. J., XXV, 975).
(2) Voy., ci-aprôs chap. V, § de la complicité,
(3) Voy. ci-dessuB, p. 313.
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l'art. 444, alin. 5, quand le fait a été commis par des écrits imprimés, des images ou des emblèmes, « aflSchés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public. »
La dénonciation calomnieuse est un acte essentiellement privé, à moins qu'on ne Tait transformée en véritable calomnie en l'imprimant et en la publiant; on ne s'occupera donc pas, dans le présent ouvrage, de la dénonciation calomnieuse, sinon à raison des règles sur la preuve et la prescription que, malgré la jurisprudence, on peut soutenir être applicables à ce délit, quand il est commis à l'égard de fonctionnaires.
B. — Actes publics.
Le code pénal français de 1810 avait établi comme règle que toute allégation d'un fait blâmable, lors même que le fait serait vrai et susceptible de preuve, est punissable. Il admettait comme unique preuve légale, la preuve publique par jugement ou acte authentique (i).
Mais appliquer un système semblable aux critiques dirigées contre les fonctionnaires publics à propos des actes de leurs fonctions, c'était forcer l'opinion publique au silence, en comprimant la discussion des actes qui concernent tous les citoyens; c'était annuler la souveraineté de la nation, en l'empêchant d'intervenir dans l'examen des actes de ses délégués (2).
La vie publique des fonctionnaires ne peut donc être murée; dès lors l'exercice de l'autorité publique devait être placé en dehors du droit commun.
Voici comment le procureur général Leclercq a développé les motifs de cette dérogation (3) :
« Nul, le juge seul excepté, n'a le droit déjuger publiquement qu'un fait odieux, blâmable ou punissable, a été commis, et que telle
(1) V. sur ce système Minerve, V, 45, et Nypels, L. C, III, 258 (n»» 143 et suiv.).
(2) Minerve, IV, 403. Plaidoiries de M. Dupin, dans TafTaire Sainneville et Fabvier.
(3) Réqulsit. avant 4 mars 1847, cass. (/. de B., 1», 489).
ou telle personne en est l'auteur; nul n'a le droit, par la publicité donnëe à ce jugement, de porter atteinte à la répatation d'autrui et de lui enlever le bien le plus précieux à Thomme, Testime publique et la tranquillité de toute sa vie : cela est vrai, suivant le Congrès, i l'égardde toute personne autre queles dépositaires ou agents de l'autorité, ou ceux qui ont agi dans un caractère public; mais cela n'e?î plus vrai à l'égard de ces derniers; chacun, dans ce cas, a le droit de juger publiquement que tel ou tel fait odieux, blâmable ou punissable, a été commis par telle ou telle personne; chacun a le droit de traduire, du chef de ce fait, telle ou telle personne devant la barre de l'opinion publique, pourvu qu'il prouve ses assertions, n'importe par quel moyen. Voilà ce qui est vrai dans ce cas ; il est donc vrai, suivant le Congrès, que chacun a la mission de juger l'homme public et de soumettre son jugement à l'opinion publique ; il est donc vrai, suivant lui, que l'homme public est justiciable, non pas seulement des tribunaux en justice réglée, mais qu'il l'est, avant tout, de la nation, en ce point toujours active et représentée par tous et chacun de ses membres, sauf confirmation par les tribunaux. Et pourquoi en est-il ainsi? C'est à cause de la nature de l'autorité déposée dans ses mains, du caractère public dont il est investi ; et quel rapport y a-t-il entre ce dépôt et cette investiture, et l'obligation de répondre, a toute heure et pour tout acte de son ministère, devant la nation par l'intermédiaire de tous et chacun de ses membres? Ce rapport, le bon sens l'indique; c'est le rapport du dépositaire de l'autorité, de l'investi d'un caractère public, au déposant, à l'auteur originaire du dépôt de l'autorité ou de l'investiture du caractère public, c'est-à-dire le rapport de l'homme public à la nation, dont il tient directement ou indirectement cette qualité, et qui a, en conséquence, droit de lui en demander compte quand et comme elle le trouve bon ; c'est le rapport du dépositaire de l'autorité, de rhomme investi d'un caractère public, aux hommes et aux choses; leurs actes réagissent inévitablement sur les unes et les autres : la liberté, les droits et les intérêts de chaque particulier, comme la liberté, les droits et les intérêts du corps de la nation sont sous l'influence incessante de ces actes, et la première, la plus sûre garantie qui puisse les sauvegarder, c'est le droit pour chacun d'en
demander compte devant l'opinion, devant la nation, à laquelle ils appartiennent par leur principe et par leurs effets.
€ Voilà ce qu'a voulu la loi par l'art. 5 du décret du 20 juillet 1831; voilà ce qu'indiquent les motifs des dispositions du code pénal auxquelles cet article déroge, et ce que confirmaient d'ailleurs toutes les discussions sur la liberté de la presse, non pas celles qui ont accompagné l'adoption du décret par le Congrès national, car il n'y en a eu aucune; mais celles qui avaient si fréquemment, et pendant un grand nombre d'années avant 1831, préoccupé l'opinion publique dans les journaux, dans les revues, dans des écrits de tout genre, et partout enfin où se rencontraient des hommes soucieux de leurs droits et des principes sur lesquels doit reposer l'ordre social; dans toutes ces discussions, se reproduit sans cesse, telle que nous venons de la caractériser, l'idée mère de la responsabilité spéciale sous laquelle le décret de 1831 place l'homme public. »
Les art. 5 et 6 du décret de 1831 qui formulent ces principes, sont presque textuellement la reproduction de l'art. 20 de la loi française du 20 mai 1819.
Cet art. 20 est ainsi conçu :
€ Nulnesera admis a prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'estdans le cas d'imputations contre des dépositaires ouagents de l'autorité, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront être prouvés devant la cour d'assises par toutes les voies, ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
€ La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits. €
€ Sous le gouvernement hollandais, l'on avait proposé en vain, lors de la discussion de la loi du 16 mai 1829 (i), de modifier l'article 370 du code pénal à l'instar de la loi française du 26 mai 1819, en ce qui concerne la discussion des actes des fonctionnaires. Le
(1) Pasinomie, notes sur Tari. 2 de cette loi.
commissaire du Roi, Raoux, esquiva la difficulté en renvoyant à répoque de la revision du code pénal toute modification à ce dernier, et en faisant cette observation peu concluante, c L'art. 370, quoique promulgué sous le despotisme, ne concerne pas les foDctionnaires seulement; il est destiné à protéger également les particuliers et à mettre un frein à la calomnie, i
Le projet du ministre de la justice Barthélémy (i) vint le premier donner satisfaction à l'opinion, par son art. 2, ainsi conçu :
€ Les art. 368 et 370 du code pénal ne sont pas applicables au cas d'imputations calomnieuses dirigées de quelque manière que ce soit, à raison de leurs fonctions, contre les dépositaires ou agents de Tautorité, ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public. »
L'art. 4 ajoutait :
€ La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits. »
Les art. 5 et 6 du décret de 1831 furent votés sans amendement tels qu'ils furent présentés au Congrès par la commission spéciale chargée de remanier le travail de Barthélémy ; de l'art. 4 de ce travail, elle avait fait textuellement son article 6, et avait légèrement modifia par son art. 5, la rédaction de l'art. 2 de ce projet.
En outre, l'art. 4 du décret déclare formellement que les principes de l'incrimination seront les mêmes pour les calomnies et injures contre fonctionnaires ou contre particuliers. Il en résulte que les unes et les autres se constituent des mêmes éléments (a).
Il en résultait, sous l'empire du code pénal de 1810, qu'il ne fallait pas que la décision du jury ou du juge constatât spécialement que l'imputation a été faite méchamment (s). La loi n'exigeait pas pour la calomnie le dol spécial, la méchanceté qui est une condition
(1) HuYTTENS, V. 200. Voy. ce projet avec l'exposé des motifs à V Appendice, (2J 24 juin. 1844, c. Liège {Pasic, 46. 2^ 110).
(3;27janv. 1841, cass. (/. rffl^., lM58)et ass. Brab., même aflf., cité Ami, pari. (ch. des rep.), 1846-47, 1274.
de certains autres délits; elle présumait l'intention de nuire, si le juge n'en constatait pas l'absence.
Cet état de la législation a été modifié par suite du code pénal de 1867; la définition de la calomnie impose désormais la constatation expresse de ce dol spécial.
La calomnie, etc. , contre fonctionnaires comme contre particuliers, ne peut donc plus être punie à moins qu'il ne soit déclaré qu'elle a été commise méchamment.
Le code pénal belge exige en efiet la méchanceté comme élément de la calomnie; mais il a été décidé que- l'existence de la méchanceté n'est pas subordonnée à la connaissance de la fausseté des faits et que la bonne foi n'est pas par elle-même élisive du délit de calomnie : il peut y avoir méchanceté à imputer publiquement à autrui un fait que l'on croit vrai, voire même un fait réellement vrai (i), mais non susceptible d'être prouvé. Cette décision semble pourtant bien absolue; elle a été corrigée en appel, par un relevé des circonstances du procès, qui permettaient de voir dans la conduite du prévenu, une obstination passionnée à reproduire des allégations démenties par les faits connus (2).
Doit être considéré comme ayant agi avec intention méchante, celui qui accueillant des faits erronés, sans en rechercher la vérité, les a faits siens, les a coordonnés et en a ainsi assumé la responsabilité, alors surtout qu'il a maintenu comme vraies des allégations déclarées fausses par ceux de qui il les tenait (3).
Iln'yapaslieudedistinguerentrelescalomnies, etc., dirigées contre la vie publique, dont la preuve n'a pas été rapportée, et contre la vie privée, dont la preuve est interdite. La seule diffërencë entre elles est que la vie privée doit être murée, tandis que la vie publique est exposée à tous les regards ; mais ni l'une ni l'autre ne peut être
(1) 29 janv. 1873, Termonde (B. J., 2« S., VI, 254).
(2) 29 avril 1873, c. Gand (B. J., 2"^ S., VI, 667).-
(3) 26 mars 1874, tr. Brux.; 25 juiU. 1874, c. Brux. (B. J., 2e S., VIII, 804).
On en a décidé ainsi en matière de dénonciation calomnieuse ; cependant il existe des décisions renvoyant le dénonciateur des poursuites, lorsque la dénonciation a été faite plutôt par légèreté que par méchanceté, janv. 1879, c. Liège, atf. Jacques etPhilippet, l'«ch. jugeant correctionnellement (S).
incriminëe faussement, et des qu'elle Ta été, la même peine frappe la calomnie envers fonctionnaires et la difiamation envers des particuliers (art, 446 C. pén.) : la loi, en permettant de prouver la vérité des faits imputés à un fonctionnaire, pour autant qu'ils appartiennent à sa vie publique, déclare par là même que si cette preuve n'est pas administrée, l'auteur des imputations est soumis à toutes les conséquences qu'entraîne la fausseté des allégations (i).
Une autre conséquence de l'assimilation à cet égard, de la calomnie contre fonctionnaires avec la diffamation contre particuliers, est que la première, pas plus que la seconde, n'existe, s'il n'y a eu que des exprès ions malveillantes, des insinuations peut-être perfides, mais sans précision dans les attaques; l'injure elle-même ne peut exister en ce cas, si les expressions ne contiennent pas l'imputation d'un vice déterminé (a).
Enfin, dernière conséquence de l'assimilation, lorsque les fonctionnaires seront attaqués comme simples particuliers, c'est en cette dernière qualité seulement qu'il faudra les envisager, et l'exclusion des preuves ordinaires, prononcée par l'art. 447, § 2, du code pénal, restera la règle (5).
Le texte des art. 4 et 5 du décret de 1831 ne lassait déjà aucun doute à cet égard.
C. — Outrages
Une question importante est celle de savoir si l'art. 4 du décret de 1831 est applicable aux outrages : les déductions de ce qui sera
(1) 28 nov. 1863, c. Liège (S ).
(2) 24 juilL 1844, c. Liège cité; voy. aussi 22 oct. 1835, casa. (/. de. B.. 36, 1«. 206).
Compar. Nypkls, L C, III, 270 (n» 168. 3»); 291 (n<>71); 454 (2« coL) ; 455 0" col.).
(3 8 juin. 1839, c. Brux. (Poste, 2°, 129); 4 mars 1847, cass. (B. J., V, 435); 26 avril 1852, c. Gand (Poste, 2o, 191) ; 15 dé.;. 1855, c. Brux. (B. J., XIV, 132); 10 nov. 1857, c. Brux. (Poste, 58, 2», 52).
Voy. aussi Revue des Revues, dissert, de Paustln Héub, 1844, VII, 227, et Réquisit. M. P. avant 4 mars 1847, cass. (Pasic , 47, 1», 315).
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dit ci-après, seront exposées de plus près au chapitre VI, à la section relative à la preuve et de la prescription.
Sous l'empire du code pénal de 1791, comme sous celui du code de brumaire an IV, l'outrage et les injures donnaient lieu seulement à une action civile; sous le code pénal de 1810, les fonctionnaires étaient protégés, en tant que représentants de l'autorité, par les art. 222 et suiv. punissant les outrages, et, en tant qu'individus, par les articles 367 et suiv. sur la calomnie et l'injure.
De là, la conséquence que la calomnie et l'injure contre des corps publics n'était pas prévue ; il était même douteux que les art. 367 et suiv. garantissent les fonctionnaires, comme tels, contre la calomnie et l'injure (i).
Les lois françaises du 17 mai 1819 et du 5 mars 1822 organisèrent à cet égard un système complet, en punissant de peines spéciales, l'outrage, la diffamation et l'injure, tant contre les fonctionnaires que contre les cours, tribunaux, corps constitués, autorités ou administrations publiques.
Le projet primitif de la loi du 16 mai 1829 était entré d'abord dans la même voie ; mais, abandonnant sa première idée, le gouvernement se borna à un travail d'appropriation, et soumit aux Étatsgénéraux un second projet contenant la disposition suivante :
€ Art. 2. Les art. 222 et 224 du code pénal sont applicables aux outrages faits par écrits imprimés. >
Un autre article appliquait les art. 367 et* 375 du code pénal de 1810, aux délits de calomnie et d'injure commis envers des autorités publiques ou des corps composés de plusieurs personnes, quoique aucune n'eût été nominativement désignée (î).
Cette dernière disposition passa seule dans la loi, dont elle devint l'art. 7.
La première destinée, comme il fut dit dans la discussion (5), à
(1) Pasin,, notes sur la loi du 16 mai 1829, Mém. du gouvernement en réponse aux observations des sections.
(2) Voy. ce projet à Y Appendice.
(3) Db Grrlacbb, 111, note AA, séance du 28 avril 1829 ; voy. ci-dessus, p. 53, 54, 61 et 368.
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servir de bill d'indemnité à certaine jurisprudence (j) universellement critiquée, qui permettait de punir des articles de journaux comme contenant des outrages par écrit contre des fonctionnaires, fut retirée par le gouvernement, à cause de Topposition unanime qu'elle rencontra.
Dans un mémoire en réponse aux observations des sections, le gouvernement avait essayé de soutenir l'art. 2 proposé (s). D J établissait expressément la différence qui, à ses yeux, séparait les calomnies et injures des outrages, et ses paroles ont une grande importance pour établir le sens de l'art, 4 du décret de 1831:
€ L'intitulé des art. 222 et 224 du code pénal français est ainsi conçu : t outrages et violences envers les dépositaires de rautoritê et de la force publique, > et ces articles font partie du deuxième chapitre qui traite t des crimes et délits contre la paix publique. > L'art. 375 au contraire, est placé dans le 2* chapitre du III* /ivre € des crimes et délits contre les particuliers. >
€ Dans la première catégorie, sont, par conséquent, compris tous ceux qui outragent les fonctionnaires d'un rang plus ou moins élevé (222 et 224 code pénal français), dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, et la loi devait punir ces délits d'une peine plus forte que pour le cas où il s'agissait de calomnie ou d'injure envers les individus, sans distinction s'ils sont fonctionnaires ou non.
« Il résulte de ce qui précède que celui qui outrage un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de cet exercice, devra être puni conformément aux art. 222 et 224 coJe pénal français, tandis que les dispositions des art. 375 et suiv., ibid., seront appliquées à tous les individus, sans distinguer s'ils sont fonctionnaires ou non, ainsi qu'aux corps. >
Le commissaire du roi, Raoux, expliqua ensuite les motifs qui engageaient le gouvernement à retirer l'art. 2 : « En rapprochant
(1) 21 nov. 1821, cass. (Pûwîc, lo, 488);25janv. 1822, c. Brux. (Pasic.,î9M 6 dôc. 1828 ibid. (Poste.» 2°, 358); 29janv. 1829, ibid. {Pasic, 20, 34).
Cependant la cour de Bruxelles avait décidé lo contraire, 7 oct. 1816 (PasiCf 2<> 198), et par un arrêt d^accus., casa., 21 nov. 1821 cité.
(2) Pasin., notes sur la loi de 1829.
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avec attention Fart. 222 des articles suivants du code pénal français en vigueur, on s'est convaincu qu'ils n'avaient pour but que d'atteindre les outrages par paroles faits directement et en leur présence aux fonctionnaires, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs. fonctions, et non par paroles proférées contre eux, hors de leur présence, dans des lieux publics; pour la répression de ces derniers, ils sont assimilés aux autres citoyens. Dans ce cas, les magistrats, n'étant pas dans l'exercice de leurs fonctions, n'avaient droit qu'à la même garantie que les particuliers. >
De ces explications, où le pour et le contre ont été débattus, résultent deux choses :
La première, que le législateur néerlandais a considéré les attaques à l'aide de la presse contre fonctionnaires et corps, comme pouvant tomber seulement sous le coup des art. 367 et 375 du cc»de pénal de 1810 qu'il leur déclarait applicables.
La seconde, qu'il n'y avait pas lieu d'innover en matière d'outrages (i).
Tel est l'état où se présentait la législation lorsque le Congrès fut appelé à la reviser.
La jurisprudence qui considérait comme outrages les attaques dont le ministre Van Maanen avait été l'objet de la part de la presse, avait atteint plusieurs membres du Congrès; tous les membres du gouvernement provisoire, comme on le rappela en 1847 (î), avaient comparu devant la cour d'assises comme accusés ou comme défenseurs. Évidemment personne, en 1831, n'eût consenti à donner son adhésion à un retour à cette jurisprudence que le gouvernement déchu lui-même avait été forcé de déclarer contraire à la loi.
Que pouvait donc admettre le Congrès? L'art. 3 de la loi de 1829; rien déplus.
C'est ce qu'il fit en effet. Bien que l'art. 4 du décret de 1831 ne reproduise pas l'énumération des art. 367 et 375 insérée dans
(1) Voy. contr. B. J., IX, 1505, dissert, où Ton cherche à prouver que Part. 5 du décret de 1831 a été puisé directement dans la loi française du 26 mai 1819, et que le mot « calomnie *> s^est glissé par erreur dans le décret.
(2) Ann, pari, (ch. des repr.), 1846-47, 1092.
l'art. 2 de la loi de 1829, il se borne, comme cette dernière loi, à étendre les dispositions du code pénal au lieu d'organiser un système complet; à cet effet, il se sert textuellement des mote c calomnie et injure > qu'emploie cet art. 3. Ces mots sont précisément ceux de la rubrique du code pénal de 1810 placée en tête des art. 367 à 375 : « calomnies, injures. >
Qu'en conclure, sinon que ces mots employés dans l'art, 4 du décret de 1831, ne peuvent en aucune manière s'appliquer à autr^ chose qu'aux délits prévus par les art. 367 à 375 du code pénal français ?
Il en résulte que les outrages ne sont pas prévus par ce décret et restent dans le droit commun.
Aucune raison ne dictait d'ailleurs une solution contraire ; on était d'avis en 1831 que l'outrage exige la présence du fonctionnaire outragé (0, et ne peut donc se commettre par écrit. Or, si quelques-uns des faits prévus par le décret sur la presse ne sont pas toujours et nécessairement des « délits de la presse, > il n'en est aucun qui ne soit au moins susceptible de se perpétrer à l'aide de la presse, caractère qui plaçait l'outrage en dehors de l'application du décret.
Enfin, la liberté de manifester son opinion comporte le droit de publier ce que l'on pense, d'articuler des faits blâmables, mais non le pouvoir d'aller en outre lancer ces articulations à la face de l'individu qui en est l'objet, sur son siège de magistrat ou dans l'exercice d'un mandat social où son individualité s'efface sous la fonction pu'blique.
Dites ce que vous croyez devoir dire, mais choisissez votre moment, si vous ne voulez pas répondre d'un autre délit que de la calomnie ou de l'injure : telle est la portée de la disposition du décret. Cela est si vrai que, d'après l'art. 6, la preuve de l'articulation ne dispensait pas le prévenu de la peine de l'injure non
(1) La Jurisprudence française 8*est depuis axée dans le même sens. Voy. plusieurs arrêts cités, B. J., XIII, 1486, et réquisitoire de M. Dupin, IV, 406; II févr. IS39, cass. fr. (Dalloz, 39, I», 84).
Voy. aussi une dissertation de M. Nicias-Gaillard, Revue desrevtiês, 1839,70; Ghassan, 368.
dépendante des faits allégués ; pourquoi l'eût-elle dispensé de la peine de l'outrage, qui est toujours indépendant de l'articulation ? Pour constituer l'outrage, il suffit d'une parole blessante, même sans publicité, sans articulation d'un fait précis; de quoi donc, dans les cas les plus ordinaires, fera-t-on la preuve ? Si au contraire, l'outrage recèle une injure ou une calomnie, l'individu qui veut faire usage de la liberté de discussion, n'est pas obligé d'attendre qu'il se trouve en présence du fonctionnaire, pour apprécier ses actes d'une manière offensante envers l'autorité dont il est revêtu.
A ces différents titres, on peut donc soutenir avec fondement que le délit d'outrage contre un fonctionnaire n'est pas plus compris dans l'art. 4 du décret de I83I qu'il ne l'était dans la loi de 1829.
Cette opinion, que justifient les précédents législatifs, est aujourd'hui universellement admise parla jurisprudence (i).
Il a été dit ci-dessus (a) que la liberté de discussion de la part des membres d'une assemblée publique, devrait comporter une restriction à cette règle.
En effet, pourquoi l'outrage est-il puni de la part d'un particulier qui offense un fonctionnaire? C'est qu'il dépendait de lui de choisir un autre moment; c'est qu'il ne se trouvait pas nécessairement placé en présence du fonctionnaire dont il discute les actes.
Mais lorsqu'il s'agit de mandataires des électeurs qui ont à contrôler les actes de l'autorité en présence de laquelle leur mandat les place, l'outrage qu'ils sont dans le cas de commettre, peut être tellement dépendant de la discussion à laquelle ils se livrent, qu'il devrait être interdit de leur en demander compte à moins de les admettre à prouver la vérité des allégations outrageantes.
(1) 2 avril 1842. c. Brux.' (Pasic , 2», 77); Il avril 1845, Fumes, aflf. Borry (S); 8 nov. 1847. cass. (B. J., VI, 94); 27 déc. 1847, cass.. et 4 févr. 1848. Tongres (B. J., 1732 et 1755); 14 août 1851, c. Oand (B. J., IX, 1137); 12Jum. 1854, c. Liège (B. J., XIII, 1422); 22 avril 1857. c. Oand (B. J . XV, 647).
Voy dans le même sens, Pasic., 48, 1», 70 et 159 en note. Contr. B. J., IX, 1137. plaidoiries. IX. 1505 et observ., XUI. 1422.
(2j Voy. p. 187.
Il es t du reste certain que les outrages qui ne seraient pas la conséquence d'une discussion, mais qui seraient proférés dans le seul but d'outrager, ne pourraient participer à ce bénéfice (i).
D. — Dénonciation calomnieuse.
La comparaison du texte de l'art. 2 de la loi de 1829 et de l'article 4 du décret de 1831, servira encore à résoudre une autre question plus ou moins délicate.
Le 'délit de dénonciation calomnieuse dirigée contre un fonctionnaire public, est-il compris dans le texte de l'art. 4 du décret?
Cette question, comme la précédente, est importante au point de vue de la preuve et de la prescription (a).
La loi de 1829 s'occupait spécialement de la dénonciation calomnieuse; car cet article est compris dans l'énumération des c articles 367 et suivants jusques et y compris l'art. 375 du code pénal de 1810 > faite par l'art. 2 de cette loi (s).
En outre, la dénonciation calomnieuse se trouvait placée au milieu des délits que la rubrique des art. 367 et suiv. c. pén. 1810, qualifiait d'une manière générale de « calomnies et injures, > et les mots « calomnies et injures > sont répétés par l'art. 4 du décret. Pourquoi les mêmes mots qui, dans le décret de 1831, comprennent jusqu'à l'injure simple prévue par l'art. 376 (C. pén. 1810), ne comprendraient-ils pas en même temps la dénonciation calomnieuse?
Qu'on remarque d'ailleurs que la loi française du 26 mai 1819 portait formellement ce qui suit, relativement à la dénonciation calomnieuse.
« Art. 25. Lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que l'auteur de l'imputation aura dénoncé ces
(1) Voy. au surplus ce qui a été dit à cet égard ci-dessus, p. 421.
(2) Voy. ci-après, chap. VI, sections 9 et 10.
(3) 5 février 1849, c. Liège (B. J., VII, 414).
faits, il sera, durant Tinstruction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. >
Qu'on ajoute à cela que le projet du ministre Barthélémy, dans son art. 8, avait reproduit de la manière suivante le principe de cet article et de l'art. 372 du code pénal de 1810 :
« Lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi, et que l'auteur de l'imputation les aura formellement dénoncés, il sera sursis contre lui à toute poursuite durant l'instruction de ces faits. >
Dès lors, au lieu de voir dans la non-reproduction du principe de cet article par le décret de 1831, un argument a con/mrio pour en conclure que le Congrès n'a pas entendu s'occuper de la dénonciation calomnieuse, n'y a-t-il pas, au contraire, lieu de croire que le Congrès en introduisant dans le décret les mots « calomnies et injures t> que le projet de Barthélémy avait omis et qui sont les termes de la rubrique contenant la dénonciation calomnieuse, a cru inutile de reproduire l'art. 372, C. pénal 1810, déjà compris sous cette rubrique?
Nonobstant ces motifs, dont il est difficile de dissimuler la gravité, la jurisprudence s'est généralement prononcée en sens contraire, sous l'empire de l'ancien code pénal (i).
Cette jurisprudence décidait que les termes de l'art. 2 de la loi de 1829, « les art. 367 et suivants jusques y compris Tart. 375 (code pénal 1810), > n'avaient pas eu pour portée de comprendre la dénonciation calomnieuse parmi les calomnies et injures.
Mais, s'il est vrai, comme le décident les arrêts, que « rien, dans les discussions qui ont précédé l'adoption du décret de 1831, n'indique que le législateur ait eu en vue d'autres délits que ceux dont s'était occupé l'art. 2 précité, » n'est-ce pas à la conclusion diamétralement opposée qu'il fallait aboutir?
Qu'on le remarque en outre, si le manque de publicité qui caractérise la dénonciation calomnieuse suffit pour enlever ce délit à
(l)30juniet 1832, c. Liège (Pa5ic.,2o, 254); 20 mars 1844, cass.(/. de B., !<>, 241); 9 mai 1844. c. Liège (B. J., II, 1132); 14 mai 1849, cass. (/. de B., 1°, 213) ; 6 déc. 1849, c. Brux. (B. J., VII, 1631) ; 9 déc. 1857, c. Oand {Poste, 58, 2o, 367); 14 fôvr. 1858, c. Brux. {Poste, 59, 2°, 352); voy. pour la jurispr. fr., Dalloz, 1828, 1°, 258 ; Répert. du Journ. du Pal., v» Dénonc. calomn,^ n» 90.
l'application du décret, pourquoi aurait-on adopté une solution inverse pour l'injure simple (i)?
On a dit encore, en se plaçant sur un autre terrain pour réfuter l'argument assez embarrassant fourni par le texte de l'art. 2 de la loi de 1829, que si le décret de 1831 n'a pas reproduit la même formule d'une manière aussi explicite, il faut en conclure, par argument a contrario^ que le législateur n'a plus voulu ce qu'on avait voulu précédemment (a).
Â cela, on peut répondre que le législateur a non seulement entendu maintenir ce qui existait auparavant, mais qu'il est allé même, en reproduisant la rubrique des art. 367 et suivants, jusqu'à étendre l'application du décret à l'art. 376 omis par la loi de 1 829. Comment, de cette pensée évidente d'extension, tirer l'exclusion d'un article antérieurement compris dans l'énumération. Cela est d'autant plus palpable que, la jurisprudence l'a ainsi décidé, un article du décret, l'art. 15, qui rend facultative pour le juge Tinterdiction des droits civiques de l'art. 374 c. pén. 1810, s'appliquait également à la dénonciation calomnieuse (s).
Quant à l'intitulé du 20 juillet 1831 « décret sur la presse, » c'est en vain qu'on en tirerait une conclusion restrictive; car ce décret est plutôt le règlement des manifestations de la pensée, de la liberté de discussion, qu'un décret exclusivement applicable aux matières de presse; chacun des délits prévus par les quatre premiers articles du décret, peut aussi bien se commettre par des paroles que par des écrits, et il est incontestable que l'envoi à Pautorité d'une dénonciation même non imprimée, est empreint d'une publicité relative qui suffisait pour le faire comprendre dans le décret.
On a encore objecté ceci à l'opinion ci-dessus exprimée : Tarticlô 3 de la loi de 1829 permettait de poursuivre d'office en ce qui con-
(1) Voy. ci-après, chap. VI, dernière section, et notamment 25 noT. 1S55, c. Brux. (B. J., XIII, 1486); 8 nov. 1847, casa. (/. de B., 48, 1» 102); 27déc, 1847, casa. (/. de B., 48, 1», 237): et Tongres, même aff. (B. J., VI, 1755).
(2) Requis. M. P. avant 24 mai 1849, cass. cité.
(3) 3 nov. 1857, cass. {Pasic., 58, 1», 9).
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cerne la dénonciation calomnieuse; si le décret de 1831 avait voulu la même chose, il aurait reproduit la rédaction de la loi de 1829.
Cette objection se fonde à tort sur Tart, 3 de cette dernière loi. L'art. 3 est relatif non à la dénonciation calomnieuse dont s'occupe déjà l'art, 2, mais bien aux délits commis par écrit, c'est-àdire aux délits commis à l'aide de la presse, comme le disait le commissaire du gouvernement Raoux, précisément au sujet de cet art. 3 (i). € Les mots écrits ou imprimés^ ont toujours, dans ce sens, passé comme synonymes aux yeux de la loi. > D'un autre côté, l'art. 10 du décret de 1831, par cela seul que, dans son premier membre, il ne s'occupe que t des délits de la presse, > ne comprend pas la dénonciation calomnieuse, et le second membre de cet article n'est qu'une dérogation à l'exception, c'est-à-dire un retour à la règle générale, qui est la poursuite d'ofBce pour tout ce qui est calomnie, injure ou dénonciation calomnieuse envers dés fonctionnaires.
Tel est du reste le système de l'art. 450 c. pén., qui même à l'égard des particuliers, et à plus forte raison des fonctionnaires, dit que toute dénonciation calomnieuse pourra être poursuivie d'office.
Quant aux autres arguments relatifs à la plainte et à la prescription, on les trouvera plus loin (a).
E. — Fonctionnaires.
A qui donc sont applicables les mots fonctionnaires, etc., des art. 4 et 5 du décret de 1831 ?
Pour qu'il y ait lieu à appliquer les dispositions relatives à la calomnie envers des fonctionnaires, il faut que les faits imputés soient relatifs à l'exercice des fonctions de cette personne; il importerait peu que les actes attaqués eussent revêtu un caractère de publicité, s'ils ne se rattachent pas à l'exercice des fonctions (s).
(1) Notes de la Pasin, •
(2) Voy. ci-après, chap. VI, sections 9 et 10.
(3) 21 févr. 1872. tr. Brux. (P«tc., 3», 195).
C'est au moment où le fait impute a eu lieu qu*il faut fixer l'atiestion pour savoir si un fonctionnaire ou un corps a été calomnié f. injurie. Peu importerait que le fonctionnaire eût cessé de Têtre s. moment où la caloipnie est proférée (i).
La solution serait identique s'il s'agissait d'un de ces corps d::: l'existence est purement temporaire, comme un jury. Rentrés dîUH la vie privée, après l'exercice de leur magistrature d'un momem, les jurés, s'il en était autrement, cesseraient d'être prot^és. Laïc; n'a pu le vouloir.
Quant au point de savoir à quels individus s'applique la qualification de fonctionnaire ou d'agent de l'autorité publique, il a èi l'objet d'un savant réquisitoire du procureur général Leclercq'i, dans une affaire où Ton avait voulu étendre ces termes à un ministre du culte à propos d'actes de son ministère.
Extrayons de ce réquisitoire les paroles suivantes, qui sont le meilleur commentaire de l'art. 4 :
« Nous ne confondons pas la personne agissant dans un caractère public avec la personne dépositaire ou agent de l'autorité. Nous ne faisons pas dire à la loi la même chose dans des termes différents de manière à rendre une partie de sa disposition sans effet, ce qui serait contraire aux véritables règles d'interprétation. Certes on peut reconnaître que la loi a exprimé à peu près la même idée de fond, et qu'elle n'a pour ainsi dire varié que dans la forme. Mais cette variété de forme n'était pas inutile, en présence des délégations infinies de l'action nationale qu'il fallait comprendre toutes dans une même disposition ; il n'y a pas d'ailleurs là une simple variété de forme; il y a aussi des nuances au fond, qui, si elles sont délicates à saisir, sont néanmoins parfaitement appréciables.
» La loi a voulu comprendre dans sa disposition toute personne agissant en vertu d'une délégation directe ou indirecte de la nation, toute personne dont, en conséquence de cette délégation et dans la limite qu'elle comporte, les actes affectent forcément soit les
(1) 25 juin 1854, cass. (/. de B., 54. !<>, 90). V. aussi n» 104, ch. des rep., séance du 3 mars 1859, p. 39.
(2) Avant 4 mars 1847, cass. {Poste, 47, 1», 315) ; 10 avril 1846, c. Liège, (B.J.,IV,508et660).
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personnes, soit les choses, ou tout au moins sont privés de la liberté propre aux actes d'un particulier, et sont commandés et réglés d'autorité, toute personne enfin qui, par suite d'une semblable délégation, doit constamment répondre devant la nation, des actes qui s'y rapportent.
» Les mots c dépositaires ou agents de l'autorité, > quoique, dans la réalité des choses, rendant sa pensée, et comprenant tout ce qu'elle avait en vue, pouvaient néanmoins paraître trop absolus, trop restrictifs, et par ce motif, ne pas atteindre tout à fait son but ; ils pouvaient sembler n'être applicables qu'aux personnes dont l'action se confond pour ainsi dire avec l'autorité, soit que l'autorité découle immédiatement de cette action, soit qu'elle-même ne soit que l'exercice de l'autorité; ils pouvaient sembler n'être pas applicables à beaucoup d'autres dont l'action ne produit l'autorité que médiatement, ou dont l'action dérive de l'autorité, sans que l'exercice leur en appartienne, ou dont l'action paraît même étrangère à l'autorité, quoique s'y rattachant indirectement, et par son principe, et par l'impulsion comme par la règle qu'elle en reçoit. Tels sont les électeurs de toutes les catégories, les membres des conseils communaux, ceux des conseils provinciaux, nous pourrons même ajouter ceux des Chambres, si la Constitution n'interdisait de les poursuivre ou rechercher à raison de leurs votes ou discours. Toutes ces personnes individuellement ne gouvernent ni n'administrent ; elles se bornent à concourir au gouvernement et à l'administration par voie de consentement ou d'approbation ou de conseil; l'autorité n'est pas, à proprement parler, dans leurs mains, quoique au fond et indirectement l'autorité en vienne. Tels sont encore les agents de la force publique, les receveurs d'impôts et tous les agents de l'administration des finances de l'État, ils n'ont par eux-mêmes, à proprement parler, aucune autorité à exercer, et pourtant ils n'agissent qu'à titre de l'autorité : les uns, de l'autorité préposée au maintien de l'ordre public; les autres, de l'autorité qui crée les impôts ou en prescrit la perception. Tels sont enfin une foule de fonctions et d'emplois publics qui n'impliquent aucune action directe de la part des titulaires sur les personnes ou les choses, mais dont résulte pour eux un caractère inséparable de la volonté nationale dans son principe ou dans ses efiets, en ce
qu'ils en reçoivent directement ou indirectement l'existence» sont les auxiliaires en titre de l'autoritë ou se trouvent chargés d'iui service faisant partie des soins que doit la nation aux personnes et aux choses, et à raison desquels leurs actes sont forcés et régla d'autorité par elle et par ceux qui la représentent. A toutes ces personnes néanmoins, à cause des circonstances que nous Tenons d'énoncer, on pouvait croire l'autorité étrangère ; entre elle et les dépositaires ou agents de l'autorité, il y avait, ce que nous yenons de dire le prouve, une nuance suffisante pour les distinguer ; on pouvait croire en conséquence ne pas devoir les appliquer à cette dernière expression, quoique toutes, ainsi que nous venons de le voir, aient une action qui ne dérive que du pouvoir souverain de la nation, et dont la disposition lui appartient, de sorte qu'ils tiennent à ce titre, au moins indirectement, à l'autorité; mais il pouvait j avoir doute à cet égard; ce doute eût reposé sur des raisons graves, etc'était assez pour que la loidût, sansqu'on pût voirunerédondance inutile dans ses termes, sans qu'on pût accuser ses interprètes delui attribuer des termes sans effet, pour qu'elle dût ajouter à sa première expression caractéristique de l'objet de sa disposition, et par cela même nécessaire, une seconde expression, vraie en elle-même, et complément de sa pensée, afin de dissiper tous les doutes que son énergique concision aurait pu laisser.
> D'un autre côté, et ici se montre une nuance qui parfois distingue deux classes de personnes à l'une desquelles convient alors spécialement l'expression de « dépositaire ou agent de l'autorité », et à l'autre celle de c personne agissant dans un caractère public »; la première, les mots qui la composent l'indiquent d'eux-mêmes, désignent une suite, un ensemble d'actes, une charge (soit magistrature, soit fonction, soit emploi public), une charge consti* tuée, enfin quelque chose de permanent; l'autre, au contraire, ne peut désigner que des actes isolés, une charge accidentelle on temporaire, et c'est sous ce rapport encore que, quoique exprimant en réalité la même idée sous une autre forme, elle exprime pourtant parfois une idée qui se distingue de celle qu'exprime la première, par une nuance légère, il est vrai, et n'existant pas toujours, mais appréciable dans le cas où elle existe, et donnant par cela même à cette seconde formule de la pensée légale, un nouveau degré
d'utilité aux fins d'embrasser, sans qu'il y ait la moindre ouverture au doute et à l'exclusion, toutes les personnes dont le titre et les devoirs émanent directement ou indirectement de la nation, aboutissent directement aussi à une action forcée et réglée par elle. >
Ces considérations ont inspiré une remarquable décision judiciaire (i), d'où l'on extrait les considérations suivantes :
C'est par dérogation à l'art. 367 C. pén., que l'art. 5 autorise dans certains cas la preuve du fait imputé et écarte la calomnie de ce chef, si cette preuve est administrée.
Cette loi est une loi d'exception et ses motifs résident dans un autre ordre d'idées que les motifs de la loi générale; c'est donc en recherchant les motifs de la loi générale et ceux de la loi d'exception, qu'on peut parvenir à déterminer dans quels cas l'une ou l'autre de ces lois peut trouver son application.
Les motifs du code pénal découlent de cette règle de justice et d'équité, qu'il n'est permis à personne de faire du tort à autrui ; imputer publiquement à quelqu'un un fait susceptible de porter atteinte à l'honneur ou à la considération de cette personne ou à l'exposer au mépris public, si ce fait n'est pas accompagné de la preuve légale, c'est lui enlever le bien le plus précieux pour l'homme, l'estime de ses concitoyens, le repos de sa vie ; nul n'a le droit de le faire, le juge seul excepté, dans la limite de sa juridiction.
Sous le régime exclusif du code pénal de 1810, les articles de ce code sur la calomnie étaient applicables d'une manière générale et embrassaient tous les cas.
L'art. 20de laloi du 26 mai 1819, reproduit d'une manière presque littérale par l'art. 5 du décret de 1831, a apporté une modification profonde à cette législation sur la calomnie, en autorisant la preuve des imputations dirigées à raison de faits relatifs à leurs fonctions, contre les dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public.
Il résulte des discussions de la loi française citée et de l'art. 18, C. B. dont le décret de 1831 est le déveloiJpement et
(l) 19 juin 1S63, Audenarde (B. J., XXI, 1511).
rapplication, que l'exception a été conçue dans un esprit politique; qu'on a voulu délivrer la presse des entraves existantes ; lui donner la faculté de livrer à la publicité les actes des agents de rautoritè qui lui paraissent abusifs et de signaler les faits illégaux ou attentatoires aux droits politiques des citoyens; on a voulu que l'honmie public fût justiciable non seulement des tribunaux, mais avant tout de la nation.
Cela résulte non seulement des discussions de la loi de 1819 e: de l'art. 18, C. B., mais encore de toutes les réclamations sur la liberté de la presse, qui avaient si fréquemment et depuis un si grand nombre d'années avant la promulgation de ces dispositions, préoccupé l'opinion publique dans les journaux, les écrits périodiques, dans des écrits de tout genre.
Dans la séance du Congrès du 26 décembre 1830, M. Nothomb s'exprima comme suit : « Il faut limiter le droit de répression, en déclarant que les mesures répressives ne peuvent porter atteinte au droit de discussion et de critique des actes de rautx)rité publique. »
Et M. De Foere : « La liberté de la presse, en Angleterre, est parvenue à ce résultat que la presse s'y développe tout entière dans l'intérêt de la société publique et de son maintien. >
Il résulte donc des circonstances dans lesquelles ces lois ont été promulguées et des motifs qui ont guidé les législateurs dans leur rédaction, qu'elles sont intimement liées au régime de la libertépolitiquedela nation ; qu'elle ont eu en vue les rapports des fonctionnaires avec la nation, en tant seulement qu'ils agissent comme délégués du pouvoir souverain et dans un intérêt public.
Des explications de M. de Serre qui a pris la plus grande part à la rédaction de la loi française de 1819, il résulte clairement que l'expression « dépositaire ou agent de l'autorité publique p a le même sens que « fonctionnaire public » dans son acception purement légale.
Il en est de même des mots : € ou ayant agi dans un caractère public, ï avec cette différence que ces dernières expressions n'ont pour objet que d'étendre la disposition de l'art. 20 de la loi du 26 mars 1819 à ceux qui auraient cessé leurs fonctions à l'époque des poursuites, ou qui, sans être revêtus d'une manière permanente
de la qualité de dépositaire ou agent de l'autorité publique, auraient cependant agi en cette qualité temporairement ou pour quelque affaire spéciale.
A la vérité, on entend par fonctionnaire public, en général, toute personne qui exerce une fonction publique, c'est-à-dire qui concourt d'une manière quelconque et dans le cercle de ses attributions, à la gestion de la chose publique; mais cette définition usuelle et vulgaire ne doit pas être prise absolument comme guide ; pour définir le sens légal et restreint de l'expression € fonctionnaire public i>, il faut, dans chaque cas particulier, consulter le but et l'esprit de la loi pour déterminer l'étendue qu'il convient d'attribuer à l'expression et se conformer à l'intention présumée du législateur.
Si l'on examine avec soin le but et l'esprit de la loi de 1819 et du décret de 1831, on arrive à cette conclusion qu'un dépositaire de l'autorité ou un fonctionnaire public, au point de vue de ces lois, est celui qui exerce, par délégation de l'autorité et dans l'intérêt public et spécial de la nation, une portion de l'action politique et gouvernementale ; celui dans les mains duquel repose, indépendamment de toute obligation volontairement contractée, le commandement joint à la contrainte sur les personnes et les choses; celui en qui enfin les citoyens doivent respecter le caractère que lui imprime la loi, à l'autorité duquel ils doivent se soun\ettre.
Les dispositions citées s'appliquent donc exclusivement aux agents permanents ou momentanés du pouvoir, associés à son action politique ou gouvernementale, et soumis comme lui au contrôle incessant de la nation que leurs actes affectent forcément; à toutes personnes en un mot, qui par une délégation médiate ou immédiate du pouvoir, exercent, dans un intérêt public, une portion de son autorité ou font exécuter ses ordres (i).
La Constitution belge, art. 24, parle des «fonctionnaires publics », en supprimant à leur égard toute nécessité d'une autorisation préalable pour les poursuites à exercer contre eux.
De là on a tiré la conclusion que toutes personnes qu'on ne pou- "
(1) 31 mars 1843, c. Paria («/oMm. du Pal. !<>, 601). Nyprls, L. C, cité ci-apr.ès.
vait poursuivre sans autorisation préalable, sont des fonctionnaii^, et que la qualification de fonctionnaires ne peut s'appliquer i d'autres qu'à celles-là (i).
La conclusion est forcée : en effet, les dispositions de l'art. 75 Je la Constitution du 22 frimaire an VIII, le décret du 9 août 18l>'. art. 3, relatifs à l'autorisation préalable pour les poursuites! exercer contre certains fonctionnaires, s'appliquaient uniquemen: aux agents du gouvernement. Le but de ces dispositions était d'empêcher que les fonctionnaires administratifs ne fussent opprimé par le pouvoir judiciaire (s).
Mais il est une série de fonctionnaires à l'égard desquels b mêmes motifs n'existent pas : tels sont notamment les fonciiunnaires de l'ordre judiciaire, pour lesquels c'est la justice elle-mêae qui décide s'il y a lieu à poursuivre (art. 482 et suiv., C. instr. cr.K
L'art. 24, C. B. doit donc être interprété comme suit : « Toute autorisation préalable, naguère exigée à l'effet de poursuivre certains fonctionnaires publics, pour faits de leur administration, est supprimée ».
Il résulte de là qu'on ne peut tirer dudit art. 24 la définition de ce qu'il faut entendre par fonctionnaires.
La doctrine a eu occasion, à propos d'autres articles du code pénal belge, les art. 275 et 277, de déterminer quels sont, outre les fonctionnaires publics, les corps constitués, ou les personnes ayant un caractère public, auxquels ces dispositions s'appliquent.
Corps constitués :
Ce sont les chambres, les cours et tribunaux, les conseils provinciaux et communaux, toutes les assemblées en un mot qui tiennent de la loi une attribution, délégation de la puissance publique.
Ne peuvent être considérés comme tels :
Les chambres de dicipline, des notaires, des avoués, des huissiers:
Les corps d'officiers de l'armée;
Le corps de la garde civique qui ne forme qu'une classe de citoyens et à qui d'ailleurs toute délibération est interdite par h ^ de son institution ;
(1) 6 août 1873, c. Liège (Pcwic, 2°, 415).
(2^ MoRLN, Dict. dr. crim., v» Agents du ffouveriiemetit .
Les collèges électoraux, qui n'agissent que comme citoyens (i);
Le clergé (a).
Personnes ayant un caractère pvllic :
Les agents assermentés comme oflSciers de police judiciaire des chemins de fer concédés ;
Les garde-barrières des chemins de fer;
Les préposés des contributions indirectes ;
Les gardes champêtres se livrant, comme auxiliaires de l'autorité communale, à la recherche des contraventions urbaines ;
Les sapeurs-pompiers (5) ;
Les gardiens, même non assermentés, employés dans les prisons ;
Les individus requis pour conduire un prévenu devant l'autorité compétente;
Les curateurs de faillites ;
Les experts commis pour une opération litigieuse, par exemple un bornage (4).
En outre, en matière de calomnie, la jurisprudence fournit plusieurs décisions :
L'art. 5 du décret du 20 juillet 1831 a été déclaré applicable, à titre du caractère public, aux imputations faites par la voie de la presse : à un conseiller communal pour actes de ses fonctions (»);
A un électeur, tant pour l'inscription sur la liste électorale que pour le vote (s);
A un membre d'un conseil des hospices (7), d'un bureau de bienfaisance (s) ou d'un conseil de fabrique (9), pour un fait de ses fonctions;
(l) Nypkls, C. pén. interp., I, 734.
(2)4 janv. 1872, J. de p. LessineslB. J., 2« S.. VI, 222).
(3) Môme des sapeurs-pompiers non citoyens belges, 30 oct. 1869, Arion ;B. J., 2« S., III. 1358).
(4) Nypels, C. pén. interp., 1. 733.
(5) 19févr. 1844,Toumay (B. J., II, 475); 20 mai 1877, Bruges (Pa5tc.,78,3», 118). Arg. contr., 12dôc. 1872, Charleroy (Poste, 73, 3®, 53).
(6) 26 janv. 1867, Anvers (B. J., XXV, 499).
(7) Contr. concl. M. P. {Pasic, 72, 2, 307; 2» 74). ^8) 19 févr. 1858,c. Brux. 'Poste, 59, 2«, 352).
^9) 10 mars 1879, c. Brux. (B. J., 2«S., XII, 442).
A un receveur communal relativement à ses comptes (i);
A des jurés, à des arbitres forcés en matière commerciale, aux membres des conseils de prud'hommes, à un, avocat, pour les fonctions de juge qu'il aurait accidentellement remplies, à des juges suppléants à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, à des fonctionnaires démissionnaires ou révoqués, par rapport aux fonctions qu'ils ont cessé de remplir (a), au président d'un bureau électoral (s), mais non aux électeurs (i);
Ont été déclarés, au contraire, ne pas avoir un caractère public : un candidat aux Chambres (s) ;
Un ministre du culte, qui n'a pas plus de rapports avec les paiv ticuliers qu'un manufacturier, qu'un financier; il n'a même avec l'État d'autre rapport que le traitement qui lui est assuré par la Constitution (e);
Un manufacturier qui se serait, même moyennant contrat et subside, engagé à initier des apprentis à un mode de fabrication (7);
Un directeur de houillère dont le charbonnage est placé sous la surveillance de l'autorité administrative (s);
Un employé de l'administration des hospices dont la charge est déterminée au gré de la commission, n'est pas réglée par la loi, et qui ne peut participer directement et avec autorité aux actes administratifs réservés à la commission (9);
(1) 18 janv. 1860, c. Liège (/. pr. inst., IX, 558). Voir aussi 25 avril 1873, c. Brux. (B. J.,2« S., VI, 610) ; 20 Mai 1877, Bruges, et 7 nov. 1878, c. Oand (B. J., 2« S., XI, 1558).
(2) Nypkls, L. c, III, 290, (n» 69); 394 (n^ 34).
(3) 19 août 1837, cass fr., Journ., dr. cWm.,art. 2079 ; 28 févr. 1845, ibid,, 3743. (4)22 août 1843, cass. fr., ibicl., 2753; 24 août 1844, cass. fr., ibid., 3695;
17 mai 1845, ibid., 3895). Voy. p. 463 et ibid., note, 6.
(5) 21 févr. 1872, tr. Brux. {Pasic, 30, 195).
(6) Voy. dans le même sens, n<> 104, ch des repr., séance du 3 mars 1859, p 39 et autorités citées; De Orattier, I, 417, n» 5 ; voy. aussi Nypels, L. C, III, 290, (no 69); 394), 13 avril 1859, c. Brux. (Pasic, 60, 2°, 17); 25 novemb. 1843, cajjs. ' fr. (/. dr. crim, , art. 3503), 30 nov. 1844, tr. Seine {ibid. . 3894, p. 71) ; 16 déc. 1875. ,' Anvers (B. J., 2« S., IX, 461); 10 mars 1879, c. Brux. (B. J. 2« S , XII, 442). l
(7) 27 mai 1854. c. Oand (B. J., XIV, 1073). |
(8) Voy. un exemple où on a soutenu ce singulier système : B. J., 2' S., II, 865.
(9) 18 janv. 1872. c, Brux. {Pasic, 29, 71); 15 avril 1872, cass. (B. J., 2« S,. V,701).
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Un médecin, un expert, requis par un officier de police judiciaire;
Un interprète (i) ;
Un journaliste («), etc.
Les témoins, s'ils sont, en vertu de Tart. 282 c. pén., placés dans une position plus favorable que les particuliers en général, à l'effet d'être mis à l'abri des outrages et des violences, n'acquièrent pas par là le caractère public, et ne participent en rien de la puissance publique; ils s'acquittent d'un devoir public, mais non d'une fonction instituée dans un intérêt public, et leur témoignage en justice, quoique produit en public, n'en reste pas moins un fait relatif à la vie privée (s).
On peut ajouter que la discussion, par voie de preuve, de la fausseté des imputations contenues dans un témoignage judiciaire, permettrait de revenir sur l'autorité de la chose jugée, et décidée irrévocablement sur le fondement de ce témoignage.
Mais certain argument produit à l'appui du système que les témoins n'ont pas un caractère public, porte à faux; il consiste à dire que l'art. 276, code pénal protège les personnes ayant un caractère public contre les outrages et violences, et l'art. 282, celles qui n'ont pas un caractère public. En effet, ce dernier article protège les jurés, et il est reconnu (i) que ces derniers ont bien un caractère public.
La question est controversée en ce qui concerne les notaires : D'une part, on décide que si un notaire est fonctionnaire public dans l'acception des termes de l'art, l**" de la loi du 25 ventôse an XI, s'il est dépositaire de l'autorité publique, en ce sens qu'il imprime à ses actes l'authenticité que l'autorité seule peut donner, et s'il est délégué par cette autorité pour rendre exécutoire tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent donner
(1) Question indiquée: 30 juiH. 1873, tr. Gand, (B. J., 2« S., VII, 141). Cfr., ibid. 246 et 21 avril 1841, c. Riom (Ghassan, 1388 et 1816).
(2) 3 fôvr. 1875, tr. Urux. (B. J., 2« S., VIII, 171); 29 janv. 1873, Verviers, ou l'on cite dans le même sens : 17 juin 1872, ass. Liège (Poste, 7, 2«,412).
(3) 4 juin et 16 juillet 1878. Anvers; l«r oct. 1878, c. Brux. (B. J., 2« S., XI, 1258).
(4) Voy. plus haut, p. 456 et 464.
le caractère de l'authenticité, il n'est pourtant en rien associé à l'action politique et gouvernementale du pouvoir; il n'est chargé d'aucune part de Tadministration publique ; il n'exerce ses fonctions qu'en des intérêts privés ; il n'a aucune espèce de juridiction forcée. Au contraire, les rapports des citoyens avec les notaires sont essentiellement volontaires, et si certains actes doivent être passés devant notaire, les parties ont le choix de s'adresser plutôt à tel notaire qu'à tel autre. Cette liberté du choix est illimitée de la part des parties : dès lors, les notaires ne pouvant forcer personne à comparaître devant eux, manquent de l'attribut caractéristique de l'autorité : la contrainte. En outre, l'intervention des notaires est absolument étrangère à la politique, et n'exige pas, au même degré que celle des représentants de l'autorité publique, le contrôle incessant de la presse (i).
D'autre part, on a décidé que la qualité de fonctionnaire public du notaire résulte de la loi organique du 29 septembre-6 octobre 1791 ; tandis que le projet primitif de la loi de ventôse an XI le qualifiait seulement d oflScier public, la loi lui attribue la qualité de fonctionnaire : ce changement de rédaction a été opéré en considération du caractère dont le notaire est revêtu et de l'importance de son ministère, ainsi que du prestige dont on a voulu le faire jouir et de la participation médiate à l'exercice du pouvoir, laquelle a été solennellement proclamée dans l'exposé des motifs présenté par le conseiller d'État, Real, et reconnue dans les discussions du corps législatif. En outre, l'art. 25 de la loi de ventôse donne au notaire le droit exclusif de délivrer, de ceux de ses actes emportant obligation, des grosses en la forme exécutoire, intitulées comme les jugements des tribunaux, et de même que ceux-ci, terminées par le mandement royal à la force publique. On doit donc formellement reconnaître qu'en agissant ainsi dans la sphère de ses attributions, le notaire est un dépositaire de l'autorité, et que, rendant la justice volontaire aux parties qui comparaissent devant lui, il est en quel-
(1) 19 juin 1868, Audenarde cité. Voy. Dans le même sens, Dalloz, V^ Presse^ 1516, 1517; 14 avril 1831, 9 sept. 1836, 27 nov. 1840 ; 17 mars 1849; 17 août 1849. 7 mal 1857, cass. fr. {Journ. dr, cHm,^ n* 4598, etc.).
Voy. aussi 6 août 1873, c. Liège (Poste. 2o, 415).
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que sorte le magistrat des familles exerçant, par Vimpenum dont il a le pouvoir de revêtir les actes et les contrats, à l'effet d'en assurer l'exécution, une portion de la puissance publique, au même, titre que les magistrats de l'ordre judiciaire, c'est-à-dire en vertu d'un mandat immédiat et spécial du roi, à qui seul, comme délégué de la nation souveraine, l'art. 29, C. B. confère le pouvoir exécutif ; d'où on les assimile aux fonctionnaires publics (i).
Que décider des instituteurs communaux?
I/art. 84, n^6, de la loi communale dispose, en termes généraux, que le conseil communal nomme les professeurs et instituteurs attachés aux établissements communaux d'instruction publique.
C'est en vertu de cette disposition et de celle de l'art. 10 de la loi du 23 septembre 1842 (loi du V' juillet 1879, organique de l'enseignement primaire), que les conseils communaux procèdent à la nomination des instituteurs.
C'est en vertu des mêmes lois qu'ils les suspendent et que le gouvernement prononce leur révocation.
C'est encore en vertu des mêmes lois que les instituteurs prêtent le serment prescrit par l'art. 2 du décret du Congrès national du 20 juillet 1831, et si l'on recourt aux termes de ce décret, on constate que ce serment, ils le prêtent précisément parce que cet art. 2 l'impose en général à tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public quelconque.
Il en est de même des institutrices communales; elles sont si bien créées par les lois organiques de l'enseignement, que des arrêtés royaux du 2 novembre 1848, du 30 août 1854, du 25 octobre 1861, etc., portent règlement des écoles normales destinées à la formation d'institutrices primaires; enfin un arrêté royal du 25 octobre 1855 porte organisation d'une inspection spéciale pour les écoles normales et les écoles primaires de filles (a).
(1) Sjuin 1869, Termonde (B. J., 2« S., II, 1137); 21 oct. 1871, c. Brux. (Poste., 75, 20, 80).
(2) 4 jum. 1872, et réquisitoire du M. P. (B. J. 2« S., V, 1115 et 1116; contr. arg. 29 janv. 1873, Termonde (B. J., 2« S., VI, 254).
Il n'en est pas de même des instituteurs libres (i).
La même solution doit s'appliquer aux instituteurs des écoles d'adultes qui sont également des fonctionnaires créés par la loi (loi du 23 sept. 1842, art. 7 ; arr. du 1*' sept. 1866 et 11 sept. 1868, art. 4et7)(«).
Un médecin d'hôpital est-il une personne ayant un caractère public?
Des solutions contradictoires ont été données à cette question à propos d'un même demandeur pour deux articles dont l'un était la reproduction de l'autre.
D'une part, on a décidé en fait que des allégations relatives, non aux soins à donner aux malades, mais aux rapports avec des élèves internes, etc., étaient étrangères aux fonctions de ce médecin (s).
D'autre part, sur une décision contenant une appréciation contraire, la preuve des faits a été admise par les considérations suivantes :
Par ces mots «toutes personnes ayant un caractère public, > le législateur a entendu désigner ceux qui, sans être directement dépositaires du pouvoir, sont les auxiliaires de l'autorité ou de ses agents, ou se trouvent chargés d'un service faisant partie des soins que la nation doit aux personnes et aux choses, et à raison duquel leurs actes sont réglés par la loi ou par des règlements publics. Or la bienfaisance publique et l'enseignement donné aux frais de l'État, sont organisés par la loi et forment deux des branches les plus importantes de radmini.vtration du pays ; ils font donc partie des services que le législateur a entendu soumettre au contrôle de la publicité. Les médecins et chirurgiens attachés aux hôpitaux sont nommés et rétribués par l'autorité ; s'ils ne sont pas à proprement parler des fonctionnaires, ils sont chargés, par délégation, de la partie essentielle de la bienfaisance, à savoir la direction médicale des hôpitaux et l'administration des soins et des secours aux malades et aux blessés indigents ; ainsi à raison des fonctions qu'ils
(1) Arg., 13 déc. 1876, Verviers, aflf. BlocJioiise c. Fliegende Taiibe{^).
(2) 25 mars 1879, Termonde(B. J., 2« S., XII, 1407).
(3) 24 mai 1876, tr. Gand (B. J., 2« S., IX, 824).
remplissent dans les établissements publics hospitaliers, ils doivent être considérés comme ayant un caractère public. D'autre part, aux termes de l'art. 8 de la loi du 27 septembre 1835, les hospices civils de Liège et de Gand doivent servir à l'enseignement clinique, médical et chirurgical et à celui de l'art des accouchements ; par suite, les actes représentés comme contraires à ces prescriptions, sont sujets à preuve (i).
Les. membres des comités de wateringues et les agents de cellesci sont des personnes ayant un caractère public : l'existence des wateringues est sanctionnée par la Constitution, art. 113 (<).
Il en est de même des gardes du génie (s), etc.
Peu importe la nationalité des fonctionnaires dont les actes sont discutés. La presse périodique jouit de la manière la plus large du droit légitime de rapporter non seulement les faits concernant le pays, mais même ceux qui sô passent dans des contrées étrangères (i); le législateur a voulu, dans un intérêt social, que l'opinion publique pût dire : nil humani a me alienum puto. En vain le fonctionnaire étranger allèguerait-il que, dans son pays, la preuve ne serait pas admise. Les règles à suivre à cet égard sont celles du pays où le procès se poursuit (»).
F. — Injures simples.
L'art. 561, C. pén. statue en ces termes : « Seront punis d'une amende de 10 fr. à 20 fr. et d'un emprisonnement d'un jour à 5 jours, ou d'une de ces peines seulement :
« 7** Ceux qui auront dirigé contre des corps constitués ou des
particuliers des injures autres que celles prévues aux titres VIII et IX, livre II, du présent code. >
a) 22 mars 1873, tr. Liège (B. J., 2^ S.. IX, 825).
(2) 27 avril 1877. Fiirne8(B, J., 2« S., X, 942) ; ibid., observ. générales sur les personnes ayant un caracti^re public.
(3) 29 mai 1872, Termonde {Poste, 73, 3», 20).
(4) 2 mai 1857, tr. Bnix. (B. J., XVI, 632). Voy. contr., Dalloz. Rép., vo Presse, no 1509. ^
(5) 26 avril 1852, c. Gand {Poste, 52, II, 191 et autorités citées). Voy. ci-dessus, p. 427, une restriction pour les agents diplomatiques.
L'art. 562 ajoute : € En ce qui concerne les contraventions prévues par l'article précédent, le juge pourra, en cas de récidive, prononcer outre l'amende, un emprisonnement de 9 jours au plus. »
Ces articles qui se rapportent à certains délits assimilés aux délits de la presse, ne sont cités ici que pour mémoire, en ce qu'ils rappellent l'art. 4 du décret du 20 juillet 1831, qui punit de la même manière l'injure contre des corps dépositaires ou agents de l'autorité publique et l'injure contre les particuliers.
Au surplus, il ne s'agit ici que de l'injure simple; celle qui se commet par des écrits, images ou emblèmes, est punie de peines correctionnelles, et seule peut donner lieu, comme € délit de la presse,» à l'application des principes constitutionnels; tout au plus l'injure simple contre des corps constitués, soulèvera-t-elle la discussion du point de 'savoir si, dans le cas où cette contravention serait considérée comme un fait politique, elle devrait être déférée au jury en vertu de l'art. 98, C. B., en d'autres termes si les mots délits politiques {el de la presse) de cet article comprennent même les fiiits frappés de peines de simple police. Cette question déjà touchée plus haut(i), se représentera plus loin en ce qui concerne les délits de la presse^ quant à la compétence.
G. — Sociétés anonymes.
Les opérations financières qui ont fait tant de ruines, ne sont pas précisément des faits de la vie privée qui < doit être murée. >
A défaut de loi à cet égard, il s'était introduit peu à peu chez nous, dans la pratique, des tempéraments à la règle absolue que les actes des fonctionnaires publics sont seuls livrés à la libre discussion de la presse, et l'on tendait à considérer de plus en plus les opérations financières comme des actes publics, quoique posés par des particuliers.
Si la loi était restée jusqu'à présent muette sur ce point, la jurisprudence avait eu occasion de poser quelques principes en ce qui concerne les ëociétés (a).
(1) Voy. ci-dessus, p. 268.
(2) 11 juin. 1868, Anvers (B. J., 2« S., II, 616).
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On ne peut, en matière de sociétés anonymes, refuser aux intéressés le droit de rechercher et de discuter dans les limites les plus larges les actes de l'administration, sans assurer dans bien des cas l'impunité aux faits les plus graves.
Tout mandataire est comptable de sa gestion envers ses commettants; il en résulte que celui qui accepte les fonctions de directeur, se soumet envers les actionnaires à l'examen et au contrôle rigoureux de ses actes.
Les administrateurs, en vertu de leur mandat, ont évidemment le droit de rechercher les droits de la société et de déterminer les causes de ses pertes et la responsabilité de ceux qui les ont amenées.
L'action en responsabilité doit faire admettre la légitimité des recherches et de l'exposé des actes des administrations antérieures, et ce serait au demandeur en réparation qui se plaindrait de cet exposé, à établir la mauvaise foi de ses adversaires.
L'impression d'un rapport ordonnée par l'assemblée générale des actionnaires émane de lasociété elle-même ; la publication et les distributions qui en sont faites aux actionnaires sont entièrement légitimes ; la publicité, restreinte dans ces limites, est nécessitée par le grand nombre des intéressés qui ont tous également droit à être tenus au courant de la gestion de leurs intérêts ; elle est conforme aux usages généralement pratiqués en de telles circonstances.
On ne pourrait, dès lors, imputer à grief que les suppléments de publicité donnés, par un fait personnel, de la part de tel ou tel des associés.
Pareille publicité supplémentaire ne pourrait du reste être l'objet d'une action en réparation, que si elle était faite dans une intention méchante ; cette méchanceté, élément de la calomnie et de la diffamation, n'existe pas de la part des actionnaires à qui des pertes ont inspiré un sentiment de juste irritation, d'indignation et de dépit, qui a pu légitimement s'exhaler contre le mandataire, désigné par la société comme ayant causé ces pertes.
Il doit en être ainsi surtout si les agents qui se plaignent de l'impression du rapport, ont été mis à même de se défendre devant l'assemblée générale, qui avait les pièces sous les yeux.
Dans de pareilles circonstances, la publication d'un rapport er un droit pour les administrateurs de sociétés anonymes, et a pc»tr but de rendre compte aux actionnaires de la situation de la société, en les éclairant sur leurs droits et actions; en conséquence, parei])publication ne pourrait donner lieu à une réparation en vertn de l'art. 1382, C. civ., laquelle ne peut naître que d'un fait illicite.
On peut ajouter à ces considérations que les adminîstrat-ear^ d'une société qui dressent un rapport, ne font que s'acquitter d'ci devoir, et que l'art. 70 du C. pén., exclut ce cas des cas de responsabilité : ce sera donc la société, qui aurait agi mal à propos en ordonnant la publication du rapport, à en répondre ultérieurement, si, devant les tribunaux, Taction en responsabilité dirigée contre les administrateurs dont la conduite a été critiquée, venait démontrer la parfaite innocence de ceux-ci et le mal fondé des alIêgatioEs du rapport.
Dans un article de journal qui traiterait d'une situation financière grave et alarmante, et qui imputerait même d'une manière inconvenante à un individu d'être l'agent rémunéré de spéculateurs, la pensée ne revêt pas assez de précision pour qu'on puisse j voir une injure.
Un article de journal qui qualifierait une circulaire de banquiers c d'acte d'une audace et d'une imprudente incroyables, > ne s'applique pas à ces banquiers, mais à leurs affirmations, à leurs écrite. Cette appréciation d'un acte posé en ^public ne dépasse pas les limites de la liberté de la presse.
11 n'en est autrement que si l'on produisait contre ces banquiers des allégations attentatoires à leur honneur de citoyens (i).
11 a été décidé cependant que l'allégation qu'un individu s'est laissé stipendier par un financier pour patronner les institutions de celui-ci, après les avoir décriées, et a négocié un prêt moyennant une commission de 400 p. c. par an, était une allégation relative à la vie privée et non susceptible de preuve en justice (a).
(1) 24 nov. 1869, Bruges (B. J., 2« S., 111,41). (23 21 févr. 1869, (p. Brux. (B. J., 2« S., V, 1268).
Une tentative de régler par la loi tout ce qui concerne cette matière, avait été faite en France par une proposition de M. Jules Favre, présentée au corps législatif.
En Belgique, la loi a fini par s'occuper de cette matière.
Lors des discussions de la loi du 18 mai 1873 (i), un premier amendement avait été proposé en ces termes :
« Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations dirigées, à raison des faits relatifs à leurs fonctions, contre les gérants des sociétés en commandite par actions ou contre les administrateurs des sociétés anonymes, sera admis à faire par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. »
M. Guillery avait présenté de son côté quelques observations en faveur de Timmunité à accorder aux attaques dirigées contre des administrateurs de sociétés ; c'était, à ses yeux, la véritable sanction de la loi, valant mieux que des nullités ou des amendes. Il signalait une analogie frappante entre les fonctionnaires et les administrateurs de sociétés financières; de part et d'autre, il s'agit de la gestion de la chose d'autrui, où le contrôle de la presse est le remède le plus énergique contre les abus.
M. Orts appuya ces observations et les considéra comme tellement importantes et sérieuses, qu'il reprit l'amendement présenté et en proposa une nouvelle rédaction, en le signalant comme la plus efficace de toutes les mesures à introduire dans la loi sur les sociétés en vue de garantir le public honnête contre les fraudes, contre les tripotages.
€ En effet, dit-il, du jour où l'on pourra dire, à charge de prouver ce qu'on avance, tout ce qu'on sait contre la mauvaise gestion de l'administration, en public ou par la voie de la presse; le jour où, en ayant mille fois raison, on pourra venir devant un tribunal justifier ses allégations, ce qu'on ne peut pas faire aujourd'hui, le contrôle des actionnaires, le contrôle du public sera sérieux, et il ne sera sérieux que de ce jour.
(1) Ann.parl. (ch. des repr.), 1869-70, 522 à 525, 710, 749. 750; 1872-73. 75 et 134, (Sénat) 1872-73, 134 ; Guillery, Soc, comm,, III, 468 et suiv.
> La meilleure police pour la gestion des sociétés anonjme^. c*est la police de Topinion publique.
» Soyons logiques. Après avoir supprimé le contrôle de l'Eu: donnons plus de force à Tinitiative privée, et les garanties du p> blic auront gagné en solidité. »
Ces dernières paroles, comme le fait très bien observer M. Guillerj suflSraient, à elles seules, pour servir d'exposé des motifs.
Les imputations relatives à la gestion des administrateurs d^ sociétés anonymes, ont été assimilées complètement aux imputatija^ relatives aux actes des fonctionnaires, par l'art. 135 de la loi d. 18 mai 1873 (i) dont il sera reparlé ci-après à propos de la preuve.
De cette assimilation résultent plusieurs conséquences :
1® L'emprisonnement préventif ne pourra avoir lieu contre le> auteurs de ces imputations (décret du 20 juillet 1831) (î) ;
2* L'art. 5 du décret est également applicable, quoique non reproduit par la loi du 18 mai 1873; le principe est du reste consacrt dans la mention de l'art. 6 de ce décret (art. 447 code pénal) (s) ;
3** Quant à la preuve (voir ci-après chap. VI) ;
4** 11 y aura lieu à l'application de l'art. 18, C.B. et de l'art. 11 du décret de 1831 ;
5** La prescription sera de trois mois (art. 12, ibid) ;
&* 11 y aura lieu en cette matière à l'stdmission de circonstance atténuantes (art. 15, ibid).
Etc.
Une seule réserve a été faite, dans les discussions, au sujet delà nécessité d'une plainte. 11 a été entendu (4) que la poursuite d'offict? n'aura pas lieu en cette matière : le principe du § 1*' de l'art. 10 dii décret, généralisé par Tart. 440, code pénal, est applicable aux administrateurs. En conséquence, le ministère public ne poum poursuivre du chef d'injures ou de calomnies dirigées conti-e les
(1) On en retrouvera le texte ci-après, chap. VI» Procédure, section relatire à la preuve.
(2) QuiLLBRY, Des Sociétés commerciales en Belgique^ III, 468 et suiv.
(3) Ibid,
(4) Ibid., 471, (no 1315). Ann.parî, (ch. des repr.), 1872-73, 134.
administrateurs ënumërës en Tart. 135 de la loi de 1873, que sur la plainte d^ la partie lésée. La circonstance que les allégations se rapporteraient à leur gestion, n'autoriserait pas la poursuite d'oflSce.
Il est entendu que la discussion des actes des administrateurs ne pourra porter, comme toute discussion de la presse, que sur les actes de gestion et de surveillance dénommés par la loi, et que les actes de la vie privée de ces administrateurs resteront à l'abri des investigations du public, par tout mode quelconque de publicité (i).
Si un journaliste n*a agi que dans l'intérêt du public, en voulant mettre en garde le lecteur contre les spéculations de financiers^ trop audacieux, aucune action en dommages-intérêts ne pourra l'atteindre ; il a usé d'un droit, il a même rempli un devoir et l'idée de droit et de devoir repousse énergiquement toute idée de faute et par conséquent de responsabilité (î).
Une décision où ces principes ont été appliqués d'une manière indirecte, estlasuivante: con a considéré comme des allégations ne dépassant pas la mesure à. l'égard d'un journaliste, d'avancer contre son journal, à propos d'une contagion financière désignée, de s'être laissé gagner, d'avoir concouru moyennant finance à la filouterie, d'avoir participé à la curée qui a subtilisé la majeure partie des épargnes du pays, d'avoir inséré à beaux deniers comptants toutes les réclames, d'avoir touché des sommes folles pour ses articles favorables, occupant même la place des articles de politique intérieure, d'avoir pris fait et cause pour ces afiaires, d'avoir, jusqu'au moment de la catastrophe, célébré le crédit des tripoteura et d'avoir par là contribué à plonger un grand nombre de familles dans la misère. > On a vu là une simple thèse de polémique d'un journal contre un autre journal, et non une accusation de complicité d'escroquerie (z).
(1) Sfôvr. 1875, tp. Bpux. (B. J., 2« S., VIII, 171).
^2) Réquisitoire reproduit. Journal de Ganddu 11 mai 1875, aff. Philippart.
(3) C, mai 1873, Verviers, aff. Denoël c. Viuche (S.)
SECTION DC DES OFFENSES AUX BONNES MOEURS
Code pénal belge, liv. II, titre VII, chap. VIL Des outrages publics aux bonnes inosurs. — Art. 383. — Quiconque aura expose, vendu ou distribué des chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés...., des figures ou des images contraires aux bonnes mœurs, sera condamné à un emprisonnement de huit jours à six mois, et d'une amende de 26 fr. à 50 fr.
Art. 384. — Dans le cas prévu par l'article précédent, l'auteur de l'écrit, de la figure ou de l'image, celui qui les aura imprimés ou reproduits par un procédé artistique quelconque, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr.
Art. 386. — Dans les cas prévus au présent chapitre, les coupables pourront, de plus, être condamnés à l'interdiction des droits indiqués aux nos 1, 3, 4 et 5, de l'art. 31.
A. — Considérations générales et antécédents législatifs.
II s'agit dans là présente section, non pas des délits contre la morale religieuse ou philosophique (i), mais des outrages à la décence et à la pudeur, commis par la voie de la presse, c'est-àdire tant par des livres, brochures, pamphlets, chansons, excitant à la débauche, que par des gravures, lithographies, jeux de cartes, etc., destinés à frapper l'imagination et à corrompre les mœurs.
Pour éviter toute confusion, on maintiendra ici l'expression légale de bonnes inœurs; elle constitue certes un pléonasme, parce que le législateur ne protège pas et ne peut pas protéger les mauvaises mœurs; mais l'expression indique qu'il s'agit d'autre chose que de
(1) Voy. plus haut, p. 116. Ou peat citer des cas où cette confusion semble avoir eu lieu, B. J., XV, 799.
la morale proprement dite, et ce serait faire œuvre de confusion, que de supprimer, par purisme, la qualification bonnes qui a sa portée juridique.
Le code pénal de 1810 statuait de la manière suivante à Tégard de ces délits :
€ Art. 287, Toute exposition ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou images contraires aux bonnes mœurs, sera punie d'une amende de 16 fr. à 500 fr., d'un emprisonnement d'un mois à un an et de la confiscation des planches et des exemplaires imprimés ou gravés des chansons, figures ou autres objets du délit.
p Art. 288. La peine d'emprisonnement et l'amende prononcées par l'article précédent, seront réduites à des peines de simple police; P à l'égard des crieurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne qui leur aura remis l'objet du délit; Z" à l'égard de quiconque aura fait connaître l'imprimeur ou le graveur; 3*" à l'égard même de l'imprimeur ou du graveur qui auront fait connaître l'auteur ou la personne qui les aura chargés de l'impression ou de la gravure. »
L'art. 289 ordonnait, en outre, de faire subir à l'auteur, quand il était connu, le maximum de la peine attachée à l'espèce du délit.
Bien que l'art. 287 du code pénal fût placé sous la rubrique : Des écrits^ images ou gravures distribués sans nom d'auteur, la généralité des termes de cet article l'avait fait considérer comme contenant l'incrimination desdits écrits etc., même non imprimés (i), ou imprimés, mais non revêtus du nom de l'auteur ou de l'imprimeur, dès l'instant qu'ils contenaient des outrages aux mœurs («).
Le doute avait, du reste, cessé en Belgique depuis l'arrêté-loi du 23 septembre 1814 qui punissait toute exposition ou distribution d'écrits, de figures ou d'image?, qui tendaient à corrompre les mœurs, sans distinguer si ces écrits, etc., avaient paru ou non sous le voile de l'anonyme.
(1) 22 Juin 1836, c. Liège (Pasic., 29, 168); et 31 mard 1852, c Liège (Poste., 55, 20,44).
(2) 22 juin 1836, c. Liège {Poste., Î9, 168) .
Cet article 288 était considéré comme n'ayant pas été abrogé par l'arrêté de 1814 (i).
La rigueur de Tart. 289 du code pénal de 1810, bien qu'il exigeât l'application du maximum, pouvait toujours être tempérée en vertu des circonstances atténuantes que présentait la cause (i).
Le nouveau code pénal a rangé à leur véritable place les écrits, etc., contraires à la décence et à la pudeur, en les considérant uniquement comme des outrages publics aux bonnes mœurs.
Les articles primitifs du projet (z) étaient ainsi conçus :
€ Art. 445 (383 du code). Quiconque aura exposé, vendu ou distribué des chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, des figures ou des images contraires aux bonnes mœurs, sera condamné à un emprisonnement de huit jours à un an, et à une amende de 26 fr. à 500 fr.
» Art. 446 (384 du code). Dans le cas prévu par Tarticle précédent, l'auteur de l'écrit, de la figure ou de l'image, celui qui les aura imprimés ou reproduits par un procédé artistique quelconque, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr.
9 Art. 448 (386 du code). Dans les cas prévus au présent chapitre, les coupables pourront, de plus, être interdits des droites indiqués aux n*** 3, 4, 5 et 7 de l'art. 42 (31 du code). »
L'exposé des motifs s'exprima comme suit au sujet des articles nouveaux (4) :
€ Les art. 287 et 288 (C. pén. fr.) trouveront leur place dans le chapitre qui réprime les crimes et les délits contre la moralité publique.
» Art. 445 (383 du code). Cet article apporte quelques modifications au dispositif et à la sanction de l'art. 287 da code pénal : d'abord en comprenant parmi les faits incriminés la vente^
(1) 21 octobre 1865, c. Brux. (B. J., XXIII, 1599j; voy. ibtd,, XV, 2o, 1036 ; 21 novembre 1864, cass. (B. J., XXIII, 160).
(2) 6 mai 1857, c. Brux. {Pasic.^ 58, 2o, 49). Voir encore une question analogue, 22févr. 1827, c. Brux. {Pasic, 1827, p. 76).
(3) Nypkls, L. C.,IH.p. 5.
(4) Ibid., p. 26 (no 45). Cfr. 11, p. 531 (n» 34).
et parmi les objets du délit, les autres écrits imprimés ou non; ensuite en abaissant le minimum de l'emprisonnement à 8 jours. Quant à l'amende, le minimum en est élevé à 26 fr., conformément au système du projet.
» Art. 446 (384 du code). La disposition de l'art. 289 du code pénal a besoin d'être étendue et renforcée ; l'aggravation de peine doit retomber non seulement sur l'auteur de Técrit, de la figure ou de l'image, mais aussi sur celui qui les aura imprimés ou reproduits par un procédé artistique quelconque. En ce qui concerne les peines portées par l'art. 289, un emprisonnement d'un an ou une amende de 500 fr. peuvent être, suivant les circonstances, des châtiments trop faibles ou trop sévères.- D'ailleurs il convient d'éviter, autant que possible, les peines fixes et invariables. Le législateur ne doit y avoir recours que dans le cas où, malgré la circonstance aggravante qui pèse sur le coupable, la peine immédiatement supérieure serait empreinte d'une sévérité excessive. Nous croyons devoir substituer au maximum porté par l'art. 289 du code français, un emprisonnement de trois mois à deux ans, et une amende de50fr. à 1,000 fr. .
» Au reste, nous avons supprimé, comme inutiles, les mots de l'article précité : où l'auteur est connu. On ne condamnera jamais un inconnu.
> Suppression de l'art. 287 du code pénal. L'excuse admise par cet article ne peut se justifier. Les personnes qu'il énumère ont agi sciemment; elles ont elles-mêmes outragé la pudeur, et spéculé sur l'immoralité; ces personnes ne méritent donc pas d'être excusées.
» Art. 488 (286 du code). L'interdiction dont il s'agit est purement facultative,
» L'avant-projet présenté à la commission par son rapporteur, avait restreint l'interdiction, dans les cas prévus aux art..., aux droits énumérés dans les n"*' 5 et 7 de l'art. 42 (31 C, pén.); mais la majorité de la commission a cru devoir l'étendre aux droits mentionnés dans les n*' 3 et 4 du même article. »
La commission de la Chambre des représentants (i) s'exprima à cet égard de la manière suivante :
(1) Ntpbls, L. c, p. 43 (no 41).
€ Le chapitre VII prévoit les outrages publics aux bonnes mœurs.
> Le caractère essentiel de ce délit est la publicité. Ce que le légi^ lateur entend réprimer, c'est le scandale, c'est le fait de ceux qui blessent par des actions Vhonnêteté et la pudeur publiques. Sans publicité, il n'existe qu'un fait immoral qu'il n'appartient pas à la loi de rechercher. »
La commission proposait, à l'égard de l'art. 445 (383 définitif), la rédaction suivante qui est devenue celle de la loi :
c Quiconque aura exposé, vendu ou distribué des chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, des figures ou des images contraires aux bonnes mœurs , sera condamné à un emprisonnement de huit jours à six mois, et à une amende de 26fr. à500fr.
9 Toutefois aucune peine ne sera applicable à l'éditeur, à l'imprimeur ou au distributeur d'écrits imprimés, lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique (i). »
» Art. 445 (383 du code). Il est à remarquer que les expressions de notre article, figures ou images, sont générales et doivent, dans le système de la loi, recevoir une interprétation qui n'admet aucune restriction. Nous avons cru, du reste, pouvoir sans inconvénient modérer la peine édictée par le projet.
> L'art. 446 (384 du code) est ainsi rédigé : « Dans le cas prévu par l'article précédent, l'auteur de l'écrit, de la figure ou de l'image, celui qui les aura imprimés ou reproduits par un procédé artistique quelconque, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 26 fr. à 1,000 fr. »
La commission, abaissant la peine du projet présenté par le gouvernement, ajoutait que la peine telle qu'elle la proposait, lui paraissait suffisante pour la répression du fait dont il s'agit.
L'art. 448 (386 du code), est ainsi conçu : « Dans les cas prévus au présent chapitre, les coupables pourront, de plus, être condamnés à l'interdiction des droits indiqués aux n'*''3,4 et 5 de l'art. 31. »
(1) Voy. sur cet alinéa, du reste supprimé dans Tarticle, ce qui sera dit ciaprès au chapitre V.
La commission de la Chambre s'exprimait à cet égard comme suit :
c Art. 448 (386 du code). L'interdiction est facultative. Les juges sont autorisés à la prononcer d'après les circonstances. Il est évident que cette peine qui présente quelque chose d'infamant, ne doit être appliquée que dans le cas où le délit a un caractère spécial de gravité. Il s'agit d'une faculté dont les magistrats ne feront usage qu'avec la plus grande circonspection. >
Les articles tels qu'ils furent proposés par la commission, moins l'alinéa 2 de l'art. 445, et enfin avec la suppression de quelques mots superflus dans l'art 448, furent adoptés par la Chambre et le Sénat (i).
La commission de la Chambre s'exprimait à cet égard, comme voici :
c Quant aux pénalités qui atteignent désormais les offenses aux bonnes mœurs, la peine de la confiscation spéciale, édictée par l'art. 286, code pénal de 1810, est remplacée par la disposition générale de l'art. 42 du nouveau code, qui est applicable à toutes les choses qui ont servi à commettre des crimes ou délits. >
Le code pénal nouveau a ajouté aux peines anciennement encourues celle de l'interdiction des droits énumérés en l'art. 31 code pénal ; mais cette peine est facultative pour les tribunaux.
Quant au maximum de la peine à appliquer à l'auteur (art. 288 code pénal de 1810), le code pénal nouveau n'a plus reproduit cette disposition.
B. — Conditions du délit.
Parmi les conditions dans lesquelles le fait prévu par ces articles, constitue un délit, il y a d'abord, au point de vue extrinsèque, celle de la publicité : sous l'empire du code pénal français, la possession d'imprimés licencieux,livres ou dessins, ne pouvait être atteinte; il ne pouvait y avoir de délit que par la distribution ou l'exposition; la vente seule ne suffisait pas.
(1) Nypels, L. c, III, p. 62 (no 27) et 154 (no 21).
La distribution devait s'entendre de la vente au public ; Texposition se constituait de Texhibition à la vue de tous, dans le but de faire naître le désir d'acquérir de semblables ouvrages. Dès lors, il n'y avait pas délit dans le cas de t vente sous le manteau, » c'est-à-dire de la part du marchand qui recelant ces ouvrages dans un coin de son échoppe ou de son comptoir, se bornait à attendre les acheteurs de choses licencieuses et à vendre des exemplaires à ceux-là seuls qui lui en faisaient spontanément la demande, sans être alléchés par l'appât d'un étalage ayant pour but d'attirer le^ regards (i).
La vente a été spécialement incriminée par le code pénal belge ; d'où l'on pourrait conclure que le fait dont il vient d'être parlé sera désormais atteint.
Pareille conclusion n'échapperait pas pourtant à la critique ; car les art. 383 et suiv., code pénal sont placés sous la rubrique des outrages «publics» aux bonnes mœurs, et dans les travaux préparatoires, on a ditformellemant que la publicité est un élément essentiel du délit. La vente elle-même devrait donc être non un fait isolé, mais un fait public : la possibilité pour le premier venu d'acquérir l'imprimé offert en vente à tous.
Quant aux conditions intrinsèques du délit, à savoir si l'écrit incriminé est ou non contraire aux bonnes mœurs, c'est là une question de fait laissée complètement à l'appréciation du juge.
Il doit éviter de porter en ces matières un puritanisme exagéré, et de frapper les reproductions vraiment artistiques.
Le fondement de l'art. 287ducode pénal de 1810avait été la crainte de voir la paix publique^ aujourd'hui la moralité publique, troublée par l'exposition ou la distribution de figures ou images obscènes.
Pareille crainte ne peut exister à propos d'œuvres d'art que le public a partout sous les yeux, dans les musées comme dans les cathédrales : la disposition ne pouvait donc s'occuper que de ces
(1) 27 déc. 1851, c. Brux. (Poste , 57, 2», 375). Voy. aussi sur le sens des mots exposition en vente: cass. 30 juin 1840 (krmes prohibées), (/. de B.^ 1». 378); 4 août 1847 (comestibles gâtés) (,/. deB., 48, !<>, 476; ; 15 mai 1835, cass. fr., cité Poste, 57. 20, 375. Contra : 3 févr. 1842, afif. X, {Posic., 2», 54) et 14 juill. 1864, c. Brux. (Pcwic, 64, 2o, 422).
productions éphémères qui se dérobent à l'œil, fuient le grand jour et demandent à la distribution clandestine, le secoursd'une publicité timide et honteuse d'elle-même (i).
On ne doit donc pas appliquer cette disposition aux gravures des livres de science (î), non plus qu'aux reproductions des œuvres des arts.
Il ne suffit pas qu'une ou plusieurs personnes déclarent leur pudeur outragée pour que le délit vienne à naître, c S'il en était ainsi, dit M. Adnet (3), on mettrait l'opinion de quelques esprits craintifs et chagrins au dessus de l'interprétation naturelle et logique de la loi ; chaque jour verrait naître une pudeur nouvelle. L'opinion individuelle n a pas plus le droit de faire interpréter la loi à son gré, qu'elle n'a la faculté de créer la loi elle-même. L'interprétation judiciaire n'est en effet autre chose que le commentaire permanent et pratique de la législation. Les bonnes mœurs, la pudeur, ne sont pas le monopole de quelques-uns, et ne se décident pas en concile. C'est la réprobation générale qui dicte les cas où elles sont outragées. C'est dans cette réprobation et dans la conscience publique, c'est dans elles seules, que le juge puise le droit de punir. Il est donc vrai de dire que l'outrage aux mœurs n'existe pas uniquement,parceque quelqu'un prétend ses mœurs outragées.»
Cette réprobation générale atteindra évidemment les œuvres des artistes qui auraient prostitué leur ciseau ou leur pinceau en reproduisant les modèles d'une manière scandaleuse; mais s'ils ont reproduit la nudité, uniquement par amour du beau, c plus la nature est rendue avec fidélité, plus on s'en détache pour ne songer qu'aux moyens d'exécution mis en œuvre par l'artiste. Des corps humains dépouillés de vêtements représentent des nudités,Ior8qu'ils figurent dans une composition traitée par un peintre inhabile ; par un maître, c'est le nu, la partie la moins matérielle de l'art (4). >
Sur ces principes, la justice a décidé que des reproductions d'œuvres du Titien, d'Ingres, de Baudry,de Galimard, G. Doré, et autres
(1) Adnet, Affaire Keym, La liberté de Fart, etc., p. 10.
(2) De Orattier, I, p. 163.
{3) Affaire Kei/m,^, 12.
(4) Éd. Fétw, Splendeurs de Vart en Belgique^ p. 189.
ne pouvaient être considërées comme oiSênsantes pour les mœurs, parce que c'étaient des œuvres d'art c fort connues du public et exposées depuis longtemps à ses regards, soit dans les musées, soit dans les galeries (i). >
On a poursuivi en Belgique devant les cours d'assises, comme ayant publiquement outragé les bonnes mœurs, la traduction d'un Manuel des confesseurs^ et d'un autre ouvrage latin, émanés d'évêques. Mais il est à remarquer que ces ouvrages sont spécialement à l'usage des prêtres et ne peuvent être même délivrés à personne, au point de vue religieux, sans une permission expresse des autorités ecclésiastiques. D'ailleurs le traducteur avait accompagné sa traduction de commentaires conçus en des termes qui suffisaient à eux seuls pour motiver la poursuite {%).
L'adage de Boileau est ici d'une application très juste :
Le latin dans les mots brave rhonnèteté. Mais le lecteur français veut être respecté.
On verra plus loin que les tribunaux, en ce qui concerne le caractère injurieux des expressions, accordent même dans notre pays plus de latitude au flamand qu'au français. C'est là une question toute relative ; le jury aura à apprécier les expressions employées pour décider si elles ont outragé les bonnes mœurs, et l'un des éléments de l'outrage est l'intention'licencieuse qui n'existe pas dans les ouvrages latins cités plus haut, quelque déplorable qu'en soit l'effet lorsqu'ils sont translatés en langue vulgaire.
G. — Caractères du délit.
La jurisprudence décidait sous l'empire du code de 1810 que les délKs d'outrages aux bonnes mœurs, commis à l'aide de la presse, délits qu'on a eu soin plus haut de distinguer des abus de la propa-
(1) 5 août 1863, tr. Brux., et 19 sept. 1863, c. Brux. (B. J., XXI, 1218 et 1553).
(2) 22 mars 1879, ass. Liège, aff. Lachàtre, Lincé etCarlier (S). D*autres pour^ suites relatives aux mêmes ouvrages ont été intentées au commencement de 1879» devant les assises du Brabant.
gande d'idées relatives à la morale, ne sont,pas des délits d'opinion, mais des délits de fait; ils ne contiennent pas, disait-on, une expression de la pensée, mais sont la reproduction graphique ou description d'objets matériels (i).
lien résultait que l'art. 288 du code pénal de 1810, bien que conçu dans les mêmes termes à peu près que l'art. 18, C. B., était considéré comme n'ayant rien de commun avec celui-ci.
L'art. 18, C. B., dans le but d'éviter que la crainte d'une poursuite n'empêchât les distributeurs, imprimeurs et éditeurs, de prêter leur concours à la manifestation des idées d'autrui, leur disait : Ne redoutez pas une poursuite contingente ; vous n'aurez qu'à nommer l'auteur pour échapper à l'action de la loi.
L'art. 288, au contraire, était conçu dans l'idée d'obtenir de plusieurs individus coupables d'un fait dont la criminalité est saillante, la révélation du nom du plus coupable d'entre eux, et à cet effet, il leur accordait, non l'impunité, mais une atténuation de peine («).
Ainsi, lorsque l'auteur d'un objet exposé ou distribué et contraire aux bonnes mœurs, s'était fait connaître lui-même, la déclaration postérieurement faite par les crieurs, vendeurs et distributeurs, du nom de l'auteur qui leur a remis ledit objet, n'ayant rien appris à la justice, ne pouvait être considérée comme une révélation, ni leur faire obtenir la modération de peine admise par l'art, 288 du code pénal (3).
Ainsi encore, bien qu'on pût considérer le fait de distribution d'écrits contraires aux bonnes mœurs comme donnant lieu à la question d'auteur, cette question devait être résolue par les tribunaux ordinaires et non par le jury (4).
(1) 28 mars 1839, cass. (/. de B., !<>, 236).
(2) Ibtd.
(3) 8 nov. 1855, c. Brux. (Poste, 2o. 418) ; 6 mal 1857, c. Brux. (Poste, 58, £0. 49).
Voy. aussi Chauveau-Hélie (édit. Nypels), n» 2328, III, 32, édit. de 1844 ; 27 déc. 1838, c. Brux. (Poste, 2®, 278 et la note citée Poste, 58, 2®, 313.
(4) Voy. chap. VI, section I, ci-après.
On décidait cependant que les distributeurs n'échappaient à la peine que si l'auteur désigné par eux était domicilié en Belgique (i).
Non seulement les distributeurs, éditeurs, imprimeurs, pouvaient donc être poursuivis en matière de distribution d'écrits contraires aux bonnes mœurs, mais encore toutes personnes quelconques ayant contribué au délit à titre de complices, tant celles qui y auraient provoqué par dons, promesses, etc., que celles qui auraient aidé ou facilité la perpétration du fait.
Mais le législateur, dans le code pénal nouveau, ne l'a pas compris ainsi, et il s'est cru obligé d'appliquer l'art. 18, C. B. au fait de distribution d'écrits contraires aux bonnes mœurs.
La commission de la Chambre des représentants avait proposé à l'art. 427 (s), un second alinéa ainsi conçu :
€ Toutefois aucune peine ne sera appliquée à l'éditeur, à l'imprimeur ou au distributeur d'écrits imprimés,lorsquerauteurest connu et domicilié en Belgique. »
Si la commission avait motivé cet alinéa par cette considération qu'accorder une impunité complète aux simples complices, c'était assurer la répression de l'auteur principal, elle n'aurait fait que reproduire le système de Berlier, lors des discussions des art. 285 et suiv. du code pénal de 1810.
Mais la commission énonce un tout autre motif : c En ce qui concerne les écrits imprimés, le paragraphe second de l'article est la conséquence nécessaire du principe consacré par la Constitution, qui ne saurait être méconnu.
» Lorsqu'il est question d'un écrit imprimé, évidemment l'imprimeur ne peut être puni dans le cas prévu par l'art. 18, C. B. Le principe que cet article consacre est général, il s'applique à tous les écrits imprimés, quelle qu'en soit la nature, et on ne peut le méconnaître alors même qu'il s'agit d'écrits contraires aux bonnes mœurs. >
La commission croyait même qu'il n'y avait pas lieu de faire exception à legard des écrits non-imprimés.
(ï) 21nov. 1864, ca88.(B. J., XXIII, 160).
(2) Nypkls, L. c, III, p. 43 (n» 41). Voy. ibid, p. 62 (no 27), et p. 142 (no 41).
Voici ce que dit à cet égard son rapporteur, M. Leliëvre :
« Quand aux faits qui ne sont pas commis par la voie de la presse, l'art. 445 (427) atteint tous les individus qui ont participé à la publication. Toutefois il est entendu que ceux-ci ne peuvent être punis que s'ils ont agi sciemment, c'est-à-dire avec connaissance du caractère des chansons, pamphlets et autres écrits non-imprimés.
» En conséquence, les afficheurs, vendeurs, distributeurs et l'imprimeur lui-même (i) qui n'auraient pas agi avec connaissance, échapperaient à toute pénalité. C'est à la justice qu'il appartient à cet égard d'apprécier les différentes circonstances qui peuvent se présenter. »
Le système de la commission de la Chambre est en contradiction formelle avec la jurisprudence précédemment adoptée par la cour de cassation.
€ S'il en était autrement, disait cette cour, il faudrait en conclure que le distributeur d'images contraires aux mœurs pourrait invoquer le bénéfice de l'art. 18, C. B. et échapper à toute responsabilité du moment que l'auteur serait connu; cependant cette disposition, qui est équitable lorsqu'il s'agit d'écrits que le distributeur peut n'avoir pas lus et dont le plus souvent l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur n'ont pas pu apprécier ni la portée ni les conséquences, serait injustifiable, si on voulait l'appliquer à celui qui, exposant ou distribuantdes images obscènes, outragerait sciemment la pudeur publique (î). »
Le gouvernement (s) ne se rallia pas aux amendements proposés par la commission ; il proposa de supprimer le deuxième alinéa de l'art. 445 (417) mais au lieu de repousser l'application de l'art. 18, C. B. comme étranger à la matière des délits d'écrits imprimés contraires aux mœurs, le ministre se borna à faire remarquer que les dispositions à supprimer étaient inutiles, et il fut entendu que le principe constitutionnel de l'art. 18, C. B. serait appliqué même à cette sorte de délits.
(1) Imprimeur d'un éerit non-imprimé !
(2) 28 mars 1839. cass. {J. de B., 1«, 236).
(3) Nypkls, L. g., III, ^i (no 27).
Par suite de cette question de constitutionnalitë, les délits de distribution d'écrits imprimés, contraires aux bonnes mœurs, seront complètement assimilés désormais aux c délits de la presse », en ce qui concerne la responsabilité par cascade du distributeur â rimprimeur, de celui-ci à l'éditeur, de ce dernier à l'auteur.
Aussi la jurisprudence de nos cours,guidée par des considérations d'un ordre très élevé, et inspirée par un esprit favorable à la liberté 4e la presse, a décidé définitivement que les outrages contre les bonnes mœurs, contenus en des écrits imprimés et publiés, constituent de véritables « délits de la presse. »
Ce n'est pas sans débat que cette opinion a fini par triompher; auparavant (il est vrai qu'il s'agissait le plus souvent de simples gravures ou images) on décidait généralement que les outrages contre les mœurs ne touchaient en rien à la liberté de manifester sans aucune gêne ses sentiments et ses idées (i).
Pareille solution avait été formellement adoptée par la cour de Bruxelles qui, dans un arrêt rendu par défaut, mais très soigneusement motivé, avait réformé d'abord un jugement correctionnel d'incompétence (î), ce qui n'empêcha pas cette cour, saisie de nouveau par suite d'opposition, de revenir résolument sur ses pas, et, dans la même affaire, de modifier elle-même sa jurisprudence (s) en décidant que les outrages contre les mœurs, contenus en des chansons, pamphlets et autres imprimés, constituent de véritables c délits de la presse, » dans le sens constitutionnel du mot.
La cour de cassation, saisie par le ministère public, a définitive» ment consacré cette dernière opinion (4).
(1) 1837. tr. Brux. (date omise, Pasic, 2°, 278, qui cite ce Jagement en entier; les recherches pour le retrouver au greffe ont été infructueuses); 28 mars 1839, cass. (7. rftf -B., 39, 1«, 236); 29janv. 1840, c. Oand(P<wtc., 40,2», 38), 3 févr. 1842, c. Brux. (Poste, 42, 2«, 54). Contr. 27 déc. 1838, c. Brux. CPo^tc.,38, 2«, 278), et par anal. : 26 mars 1858, c. Brux. {Poste, 58, 2<», 204).
(2) 30 juin 1863. tr. Brux. (B. J., XXII, p. 24), réformé en appel : 19 sept. 1863, c. Brux.; concl. conf. de M. Mbsdach, avocat général (B. J., ibid).
(3) 4 déc. 1863, c. Brux. (B. J., ibid., p. 29). La Posic. indique en outre M. TiELEMANS, comme président.
(4) 22 févr. 1864, cass. (B. J., ibid., p. 268); 15 mars 1867, c. Brux. {ibid, XXV, 432). Conf. 31 mai 1871, tr. Brux. (B. J., 2« S.» IV, 875).
L*aut6ur du présent ouvrage n'hésite pas à suivre l'exemple que lui a donné la cour de Bruxelles ; il revient, comme elle, sur ses pas, et après avoir soutenu (i) que les délits d'offense contre les mœurs étaient des c délits d'impression » et non des « délits de presse, » il les range aujourd'hui parmi les c délits de la presse, » dans toute la force juridique de cette expression.
Seulement il démontrera plus loin — ce à quoi ne contredisent pas, mais ne touchent pas non plus les arrêts cités — que désormais il faut aussi considérer comme < délits de la presse », les offenses aux mœurs par simples gravures, lithographies, héliographies, ou autres procédés analogues, même sans addition de texte ou de parole imprimée.
La justification de la théorie qui a prévalu se trouve dans les considérations suivantes (s) :
Les imprimés calomnieux et les imprimés corrupteurs ont été assimilés d'une manière complète par les discussions du nouveau code pénal. Les uns et les autres ont en quelque sorte, par le véhicule de la presse, la publicité pour substance, et ont d'essentiellement pernicieux leur diffusion même ; les uns, comme les autres, sont de la compétence du jury; le contre-poison du venin de la corruption, comme de celui de la calomnie répandu par la presse, se trouve dans la répression exercée par le jury.
Circonstance digne d'être signalée, Siéyès, en présentant, le 20 janvier 1790, son projet de loi sur les délits qui peuvent se commettre par l'impression, comprenait dans les faits justiciables du jury, les écrits corrupteurs :
« Art. V. Si un ouvrage imprimé paraît aux juges du fait (le jury) avoir été évidemment écrit dans l'intention de blesser les bonnes mœurSy celui ou ceux qui en sont responsables seront dénoncés et poursuivis par le procureur du roi et punis soit par la privation du droit de cité pendant un intervalle plus ou moins long qui ne dépassera pas quatre ans,soit par une amende égale à la valeur de la moitié de leurs revenus, gages ou salaires, soit aussi par la
(1) Ir'édU.yp. 232.
(2) RâquiB. du minUtôre pubUc (B. J., XXII, 266).
détention dans une maison de correction légalement établie, pendant un terme qui ne pourra excéder deux années. >
Si ce projet n'a pas été converti en loi, il n'en résulte pas moins que, dans la pensée de Siéyès, les écrits outrageant les bonnes mœurs devaient être déférés au jury.
Il a bien été dit à ce sujet que les imprimés corrupteurs, pas plus que les imprimés calomnieux, ne sont des délits d'opinion ou de tendance, et que le seul fait d'emploi de la presse suffit pour attribuer compétence au jury ; mais on a ajouté un correctif à cette idée : ces deux sortes d'écrits donnent lieu à l'appréciation de la portée moraledes imprimés poursuivis etde l'impression qu'ils sont destinés à produire sur la société, appréciation que la Constitution a précisément entendu réserver au jury, qu'elle considère comme le véritable représentant de l'opinion publique (i).
Or, si cette considération objective est fondée, ne doit-elle pas emporter la nécessité de considérer les imprimés immoraux comme des manifestations d'une pensée, dont il y a lieu d'examiner la portée morale ? Pourrait-on en dire autant de ce qui ne serait qu'un fait matériel non susceptible de fournir une impression au jury chargé de la juger? N'e.^t-ce pas là ce qui distingue les imprimés calomnieux et corrupteurs, des annonces imprimées de loteries, etc. etc., à l'égard desquelles tout le monde est d'accord pour décider que l'emploi de la presse ne les transforme pas en c délits
La véritable raison à donner en faveur de l'attribution au jury des imprimés immoraux, est qu'ils réunissent les éléments de la définition donnée plus haut du c délit de la presse > : une pensée coupable, imprimée et publiée.
Remarquons d'ailleurs que, dans l'afiaire même où l'organe du ministère public, s'était exprimé de la manière ci-dessus critiquée, cette raison, la vraie, a été alléguée par le chef du parquet, M. le procureur général Leclercq.
Résumant les décisions de la cour d'appel etde la cour de cassation, M. Leclercq s'exprima ainsi : c II suffit de rappeler que l'art. 18,
(1) 22 févr. 1864, cass. aff. JooBtens (B. J., XXII, \
C. B. et l'art. 14 dont il est le corrélatif et d'où il tire son étendue et ses limites, en ce que la presse est l'instrument le plus puissant de la manifestation de la pensée^ sont conçus dans les termes les plus généraux ; le principe dont ces articles sont l'application, c'est-à-dire le droit qu'a tout homme de sentir, de penser et d'émettre ses sentiments et ses idées^ sous toutes les formes, sauf sa responsabilité pour tout acte attentatoire au droit d'autrui et à l'ordre public, est non moins général, et la Constitution n'a pu vouloir apporter plus de restriction dans la garantie dont elle a entouré l'exercice de ce droit par l'art. 98, C. B. , en soumettant, sans exception aucune, au jury, les « délits de la presse» comme les matières criminelles et politiques. »
La cour de cassation ratifia ces principes en se les appropriant dans son arrêt (i) ; il est ainsi décidé que les imprimés corrupteurs sont bien un abus de la pensée.
D. — Suite. Gravures, images, etc.
Il est donc certain désormais que les offenses contre les bonnes mœurs, commises par la voie de la presse, sont des « délits de la presse. »
C'est le jury qui seul pourra en connaître; l'emprisonnement préventif ne pourra y être appliqué ; l'unanimité des juges, et non pas la simple majorité, pourra seule prononcer le huis-clos, etc.
Mais les outrages aux bonnes mœurs ainsi renvoyés au jury, sont-ils seulement les délits de ce genre contenus en des ouvrages imprimés, ou bien faut-il aussi y comprendre les gravures, emblèmes, images? Pas de doute, si un texte accompagne ces gravures (î), etc. ; mais que décider pour celles qui ne seraient accompagnées d'aucun texte ?
(1) 24 mai 1864, même aff. (B. J., XXII. 635).
(2) 31 mai 1879, tr. Brax. (B. J., 2« S., IV, 875).
Yoy. sur le sens des mots images, figures, gravures et dessins, Joum. dr. crim., art. 7161.
Nous rayons vu plus haut (i) : on a soutenu que les délits commis par gravures, photographies, ou comme le dit l'art. 384 du code pénal : par un procédé quelconque de reproduction, ne pouvaient jamais constituer des < délits de la presse, » à titre d'abus d'une
Cette opinion, nous le rappelons, n'est pas juridique : un outrage envers un souverain ne peut-il se commettre à l'aide de caricatures? Une injure, voire même une calomnie, n'est-elle pas susceptible de se produire en empruntant le portrait photographique d'une personne, et en la plaçant dans une position équivoque ?
La loi elle-même (code pénal, art. 448; loi du 6 avril 1847, art.l*') donne une réponse affirmative à ces questions.
Or, l'outrage aux chefs d'un gouvernement ou envers un particulier, n'est-il pas la manifestation d'une pensée, d'une opinion hostile? Pourquoi faut-il qu'un texte formé à l'aide de la lettre moulée, accompagne la manifestation de cette pensée, lorsqu'on parviendra au même but, et plus sûrement encore, à l'aide de représentations graphiques?
Un discours pourra ne pas produire autant d'effet qu'un emblème, qu'une caricature produite dans de certaines circonstances; car comme le dit Horace :
Segnius irritant animes demissa per aures Quam quae sunt oculis subjecta fidelibus...
Un article de journal, même, pourra ne pas amener un résultat comparable à celui de telle caricature exposée ou affichée aux yeux de tous.
Sera-ce moins une application de la liberté de penser que le déguisement sous lequel la pensée se présentera au public? Un commentaire tacite, mais facilement deviné, ne suppléera-t-il pas à l'absence de ce texte, sans lequel on considère à tort le délit de presse comme ne pouvant pas se produire.
(1) Yoy. ci-d6dBUSy p. 304.
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Dès rinstant où Ton considérera les ordures d'un marquis de Sade, comme constituant des c délits de la presse, > rëservera-t-on à la lettre moulée de ce maniaque, la qualification de délit de presse, tandis qu'on la refuserait à ses gravures, si on venait un jour à les imprimer à part?
Citons seulement ici certain sophisme présenté en France, comme prétexte pour pallier l'inconstitutionalité de la loi de 1835 sur les caricatures (i) : une gravure, dit-on, diflêre d'un imprimé en ce que la première s'adresse aux sens^ et le deuxième à Vintelli-gence.
La gravure, si elle est repréhensible, s'adresse, tout çommel'imprimé, à l'intelligence, à la volonté, au sentiment, ces trois facultés de l'âme humaine : à l'intelligence, pour lui faire saisir une allusion outrageante, etc., àla volonté, pour la provoquer à une détermination condamnable, au cœur, pour le pervertir.
L'imprimé s'adresse d'ailleurs aussi aux sens; c'est par les yeux qu'il frappe le lecteur, tout comme la gravure, de même que le discours ne peut pénétrer dans l'esprit que par les oreilles de l'auditeur.
Les sens, la raison les domine ; mais c'est une aberration de cette raison, que l'auteur de la gravure incriminée cherche à amener, tout comme Tauteur d'un imprimé outrageant, provocateur ou immoral.
Toute gravure, tout imprimé contenant un délit, est une tentation; or la tentation qui est une entreprise sur notre liberté, n'arrive pas par nos sens à l'exécution, sans avoir subi le contrôle de notre intelligence, de notre volonté ou de notre sentiment, c'est-àdire de notre âme : la différence gît uniquement dans le plus ou moins de prise que, sur cette âme, exercent les diverses tentations contenues dans les écrits ou gravures provocateurs.
(1) DUCHAINB, loc. cit., p. 155.
Ce prétexte a néanmoins été mis en évidence par des auteurs estimés qui soutiennent qu*en établissant la liberté des opinions, les Constitutions ont en vue les écrits qui parlent à Tintelligence et non aux sens (Morin, Répertoire de droit pénal, vo Dessitis, n»2; Haus» Princ, droit pénal, n» 316.
Il n'y a donc aucune raison d'excepter Toiarense par images împrimées/de l'expression constitutionnelle « délits de la pressé ; » et si la solution est vraie en thèse générale, il faut aussi l'appliquer aux outrages contre les mœurs.
En quoi le texte représentant des descriptions obscènes, differet-il, comme expression d'une pensée, des mêmes descriptions obscènes figurées par le dessin?
Ajoutons que les discussions délicates auxquelles donnera lieu, à proposde caricatures,d'emblèmes,etc., l'interprétation du ministère public et de la défense, touchent précisément à cette difficulté de caractériser les délits de presse, à l'égard de laquelle, comme le disait M. Raikem au Congrès, il faut s'en rapporter à la conscience du jiiry.
Il est admis d'une part que les gravures, etc., qui contiennent la manifestation d'une pensée, doivent être poursuivies comme délits de presse (i) ; — il est admis d'autre part que les livres obscènes constituent des manifestations de la pensée (î) ; — n'est-ce pas manquer de logique que des s'abstenir de combiner ces deux idées? Décider que les gravures libidineuses ne constituent pas des manifestations de la pensée, n'est-ce pas renverser le fondement même de la nouvelle jurisprudence en ce qui concerne les imprimés immoraux?
Il n'est pas en effet une raison applicable à ceux-ci que qui ne le soit aussi aux figures et images.
Aussi un partisan du système que les offenses aux bonnes mœurs commises par la voie d'imprimés, ne sont pas des « délits de la presse, > tire-tril argument de l'inconséquence de la thèse contraire qui fait une distinction pour les images (3).
Celles-ci, dit-on, s'adressent aux sens, et non à l'intelligence ; la criminalité des gravures obscènes saute aux yeux ; le distributeur, l'imprimeur, l'éditeur, peut facilement se convaincre du caractère punissable des gravures
(1) Voy. ci-dessus, p. 303.
(2)Ibid., p. 488.
(3)Pasic.,64,l<>, 104.
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Mais toutes ces considérations, indistinctement, ne s'appliquentelles pas aux livres immoraux? n'est-il pas évident que l'éditeur, l'imprimeur, etc., de pareils ouvrages, aura pris une part consciente et réfléchie à la publication de l'œuvre incriminée, dont il est absolument impossible qu'il ait ignoré la portée, et cependant on lui étendra le bénéfice constitutionnel.
Quant aux arguments que l'on puise dans les discussions du code pénal fi), il y a lieu de faire remarquer que, si l'on s'y est servi des mots écrits imprimés pour décider que les publications immorales donneraient lieu à l'application de l'art. 18 de la Constitution, on a ajouté qu'il était entendu que les faits non commis par la voie de la presse^ resteraient soumis aux règles ordinaires.
Or les gravures, dessins, emblèmes, scènes immorales, dont il est parlé ici uniquement, doivent ^tre rangés parmi les faits « commis par la voie de la presse. >
On a vu, plus haut, ce qu'il faut entendre par l'emploi de la presse : cela comprend la presse à gravures, à lithographies, etc.
Les gravures rentrent dans l'expression d'une idée; car si l'idée immorale développée dans un texte imprimé, constitue un délit de presse, pourquoi en serait-il autrement d'une idée développée par une gravure, une lithographie, etc.?
Il faut donc conclure de laque le législateur s'est borné à exprimer lui-même cette décision dans les travaux préparatoires des art. 383 et suiv., en disant d'une manière générale que l'art. 383 prévoyait des délits de la presse et que par conséquent l'art. 18, C. B. y était applicable.
Et cette déclaration n'est pas isolée : le législateur, en 1847, a eu à s'occuper une première fois dé la question. Or que disait alors le rapporteur de la section centrale (i)? Il s'est exprimé de la manière la plus formelle :
« Le décret du 20 juillet 1831 sur la presse, les art. 283, 284, 285, 286, 287, 288, 289 du code pénal sur les délits commis par la voie d'écrits, images ougravures^ forment aujourd'hui toute notre législation en matière de délits de la presse. »
(i) Nypbls, L. c, III, «2, (no 27;, 142 (n« 41); Haùs. Princ. dr, pén., I, 285. (2) B. J.. XXI, 1573.
Et la phrase du rapporteur de la Chambre fut reproduite textuellement par le rapporteur du Sénat.
A ces paroles formelles, on n'a rien à objecter; on est resté dans le vague pendant la discussion du nouveau code pénal ; on ne peut donc soutenir que lors de celle-ci, on n'a parlé que des imprimés, auxquels l'art. 18 de la Constitution était applicable, en ne faisant pas allusion aux gravures ou images. Les gravures, etc., ont donc été virtuellement comprises parmi les infractions de la presse.
On peut donc, avec toute certitude, interpréter les paroles du législateur en 1859, date de la discussion de l'art. 383, par celles du rapporteur de la chambre en 1847, et il serait, du reste, contraire à la logique de décider que, dans la seule matière des offenses aux bonnes mœurs, l'imprimé constitue un délit de pressa, la gravure un délit ordinaire, tandis que partout ailleurs, l'imprimé ou la gravure politique, l'imprimé ou la gravure attentatoire à l'honneur d'un citoyen, etc., sera déféré au jury.
Ou bien la gravure constitue un délit de presse, en toute matière où il s'agit de la représentation d'une idée, ou bien, en matière d'offenses aux mœurs, l'imprimé lui-même ne constitue pas un délit de presse. Mais comme on est d'accord aujourd'hui pour ranger les offenses aux mœurs, par livres, pamphlets, chansons, parmi les délits de la presse, il faut bien que la conclusion soit étendue aux gravures et images sortant de la presse.
A la vérité, on peut opposer à la thèse ici développée, l'opinion d'un grand partisan de la liberté de la presse; M.Orts disait, au procès Keym (i) : «J'admets parfaitement que l'exposition d'une image obscène ne constitue pas un délit de presse. Je n'ai pas besoin pour cela de rechercher si l'article 18, C. B. s'applique ou ne s'applique pas aux images; mais je dis : quand peut-il y avoir délit de presse? C'est quand le fait coupable qui s'est révélé par l'emploi de la presse, constitue un délit d'opinion; il faut que l'exposition d'une pensée, d'une opinion, ait nécessité l'emploi de la presse pour être divulguée.
(l)B.J., XXI, 1567.
« Or, lorsque vous exposez une image obscène, une nudité, que personne n'oserait ni montrer ni regarder, serait-ce par hasard commettre un délit d'opinion? Non, pas plus que se déshabiller et courir nu par la rue. On outrage la pudeur publique ici par une image, là par une réalité. »
Une première remarque importante est que cette plaidoirie a été prononcée à l'audience du 2 novembre 1863. On se trouvait encore, à cette époque, sous l'empire de la jurisprudence qui considérait les outrages aux mœurs, comme des délits de droit commun, n'ayant pas de rapports avec la liberté de la presse (i). La Cour de Bruxelles venait de le décider dans son arrêt du 19 septembre précédent, le même jour où elle rendait Tarrêt Keym. De plus, M. Orts plaidait devant la cour de cassation qui avait rendu, en 1839, un arrêt dans le même sens, en ce qui concerne les images obscènes.
L'arrêt de Bruxelles du 4 décembre 1863 et celui de la cour de cassation du 22 février 1864, n'avaient donc pas encore été émis.
Il était donc tout naturel que M. Orts, sous l'empire des idées qui régnaient, prît comme point de départ la jurisprudence en vigueur, sur un point très accessoire de sa plaidoirie. Mais en dépit de luimême, l'honorable jurisconsulte a laissé pressentir une opinion théorique tout opposée, dans un passage de sa plaidoirie où il touche à la question : « La pensée est libre dans sa marche; manifester ses opinions, voilà le droit. Eh bien! lorsqu'une image ayant une ten-^
dance morale ou immorale est exposée n'est-ce pas une pensée
qui se manifeste, qui se produit? Qu'elle soit mauvaise cette pensée et que la loi puisse la punir, je le veux bien : c'est ce qu'a prévu le législateur en établissant des délits de publication, i
Ces paroles, à la vérité prononcées à propos des attaques contre la religion, semblent bien autoriser la conclusion que, si ce jurisconsulte distingué avait eu à s'exprimer quelques mois plus tard, son opinion aurait été tout autre, et qu'il aurait étendu aux gravures, ce que la cour de cassation décida, en février 1864, à propos des livres et brochures obscènes considérés comme des manifestations d'opinions immorales.
(1) C'était ce que soutenait, p. 232,1a première édition du présent ouvrage, qui a paru en 1862 (voir p. 545 & la note).
SBGTION X MATIERES ELECTORALES
La loi électorale du 1" avril 1843, dans ses art. 12 et 15, portait ce qui suit :
« Art. 12. — Tout individu, qui le jour de Télection aura causé du désordre ou provoqué des rassemblements tumultueux, soit en acceptant, arborant ou affichant un signe de ralliement, soit de toute autre manière, sera puni d'une amende de fr. 50 à 500, et, en cas d'insolvabilité, d'un emprisonnement de six jours à un mois.
» Art. 15. — Lorsque, dans le local où se fait l'élection, l'un ou plusieurs des assistants donneront des signes publics, soit d'approbation, soit d'improbation, ou exciteront du tumulte de quelque manière que ce soit, le président les rappellera à l'ordre. S'ils continuent, il sera fait mention de l'ordre dans le procèsverbal, et sur l'exhibition qui en sera faite, les délinquants seront punis d'une amende de fr. 50 à 500.
« Toute distribution ou exhibition d'écrits ou imprimés injurieux ou anonymes, de pamphlets ou caricatures dans le local où se fait l'élection, est interdite sous peine d'une amende de fr. 50 à 500. »
€ Les présidents sont chargés de prendre les mesures nécessaires pour assurer Tordre et la tranquillité aux abords des sections et de l'édifice où se fait l'élection. »
Cette loi, toute de police, était une restriction à la liberté de manifestation des opinions (i) ; mais cette restriction était constitutionnelle parce qu'elle était essentiellement limitée à des circonstances de lieu déterminées.
Les deux premières des dispositions de l'art. 15 de la loi de 1843, avaient été introduites dans le projet de Code pénal belge (a).
La commission de la Chambre des représentants adopta ces articles, avec de légères modifications, et ajouta les observations suivantes (s) :
(1) Voy. plus haut, p. 217 et 220, ce qui a été dit à ce sujet.
(2) Nypels, L. C.,II , p. 50, et 88 (n^ 7).
(3) Ihid. p. 100 (no 8).
€ Tout écrit qui se distribue dans le local où se font les ope-* rations, doit être signé. C'est là une garantie propre à écarter les écrits peu convenables. La signature obligatoire impose à l'auteur des devoirs spéciaux de modération et de réserve. D'un autre côté, quand on s'adresse aux électeurs dans le lieu même où ils usent d'un droit politique, dont l'exercice est si important dans l'intérêt public, il est décent qu'on s'abstienne d'écrits anonymes qui dans de telles circonstances, accusent peu de franchise et de loyauté de la part de l'écrivain. »
Au Sénat (i), la commission proposa la suppression du mot anonymes, à propos des écrits ou imprimés, en disant: c Un imprimé anonyme peut être parfaitement inoffensif. Un article de journal est ordinairement un imprimé anonyme; ira-t-on punir celui qui ferait lire dans un bureau électoral un journal à d'autres électeurs? Quant aux écrits injurieux et aux pamphlets, etc, il faut en punir la distribution et l'exhibition, non seulement dans la salle où se fait l'élection, mais encore aux abords du local, en un mot, dans tous les endroits où la force armée ne peut pas intervenir, aux termes de l'art. 22 de la loi électorale. >
Lors de la discussion au Sénat (s), le ministre de la justice demanda et obtint la suppression des mots aux abords du local qui lui semblaient d'une élasticité trop grande, et qui avaient été supprimés à la Chambre des représentants, puis rétablis par la commission du Sénat.
Il cita l'exemple d'une ville fortifiée, où des agents électoraux, se plaçant aux portes de la ville, donnèrent à tous les campagnards, des écrits, des imprimés, des caricatures contre un candidat, fait bien autrement grave, d'après lui, que de punir ce fait aux abords du local de l'élection.
Il ajouta ces paroles qui ont leur importance (s) : « Je conçois que l'on soit restrictif de la liberté pour les distributions ou les exhibitions de caricatures ou de pamphlets dans le local même de
(1) Nypkls, L. C, II, p. 130 (no 6).
(2) Ibid., p. 145 (no 14).
(3) /Wa., p. 146 (no 14).
r-élection ; car il faut que la conviction de l'électeur soit faite au moment où il y met le pied ; mais aux abords du local, le droit de discuter le mérite des candidats existe encore. Il n'y a pas de faits constatant qu'il y ait danger à adopter la disposition telle que je la propose, »
Cependant, en 1866 (i), un projet de loi sur les fraudes électorales ayant été déposé, engagea le gouvernement à retirer ces articles. M. Bara, ministre de la justice, fit remarquer que la Chambre avait supprimé notamment la disposition de l'art. 15 de la loi de 1843, et il ajouta :
€ Qu'est-ce qu'un pamphlet? C'est un écrit injurieux ou calomnieux. Cet écrit tombe sous la loi ordinaire, qu'il soit distribué dans le local de l'élection ou à l'extérieur. La loi ordinaire commine des peines aussi fortes que cet article. Il en est de même des caricatures injurieuses ou calomnieuses. Je ne vois donc aucune utilité à maintenir cette disposition. »
Ainsi la distribution d'imprimés qui ne seraient ni anonymes ni injurieux, n'est plus réprimée en cette matière spéciale.
Quant aux manifestations d'opinions, le droit de police du président des assemblées électorales, présente des garanties suflSsantes pour empêcher tout trouble dans le local même de l'élection.
La loi du 19 mai 1867, relative aux fraudes en matière électorale, abroge complètement celle du 1" avril 1843 (î) ; elle contient deux articles ainsi conçus :
€ Art. 16 (code électoral art. 129; id. revisé, art. 167). Ceux qui par attroupements, violences ou menaces, auront empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits politiques, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à un an et d'une amende de 26 fr. à 1000 fr. »
Cet article est également inséré dans le code pénal belge dont il a formé l'art. 137, abrogé depuis.
« Art. 17 (code électoral, art. 130; id. revisé, art. 178). Toute irruption dans un collège électoral, consommée ou tentée avec
(1) Nypels, L. C, II, p. 148 (no 18).
(2) Pasin,, 1867, p. 147, (n» 36).
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violences, en vue d'entraver les opérations électorales, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de200fr. à2000fr.
> Si le scrutin a été violé, le maximum de ces peines sera prononcé et elles pourront être- portées jusqu'au double.
» Si les coupables étaient porteurs d'armes, ils seront condamnés, dans le premier cas, à un emprisonnement d'un an à trois ans, et à une amende de 500 fr. à 3000 fr., et dans le second cas à la réclusion et à une amende de 3000 fr. à 5000 fr. >
La loi de 1867 ajoute l'incrimination suivante qui concerne la presse et les discours,
« Art. 19 (code électoral art. 132; id. revisé, art. 180), Seront punis comme auteurs ceux qui auront directement provoqué à commettre les faits prévus par les art. 16 et 17, soit par dons, promesses, .... soit par des discours tenus ou des cris proférés dans des réunions ou des lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non, et vendus ou distribués.
> Si les provocations n'ont été suivies d'aucun effet, leurs auteurs seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende de 50 fr. à 500 fr. »
Quant aux peines accessoires, à la prescription, au cumul des peines ou aux circonstances atténuantes, on trouve encore dans la loi les deux dispositions suivantes :
€ Art. 21 (code électoral, art. 134; id. revisé art. 182). Dans
les cas prévus par les art. 16, 17, 19 , l'interdiction du droit
de vote et d'éligibilité, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, sera prononcée contre les coupables qui auront été condamnés antérieurement pour l'un des faits repris dans ces articles ou dans les art. 9, 10, 22, 23 et 24 (i). »
Cette loi établit un cas de crime de la presse : lorsque la provocation suivie d'effet a pour objet, dans un collège électoral, une irruption avec armes ayant violé un scrutin, la peine du provocateur, la même que celle de l'auteur du fait, est la réclusion.
(1) Dispositions relatives aux propositions ou dons d*argent ou d'emplois pour aclieter un vote, aux ûilsiflcations ou soustractions de suffrages, etc.
C'est le second cas de crime de la presse : le premier est celui de Tart. 66, C. pén., si le fait auquel il a été provoqué est luimême un crime.
L'art. 19 de la loi du 19 mai 1867, est un exemple de la provocation non suivie d'effet, dont parle l'art. 66, C. pën., dans son dernier membre de phrase : la loi spéciale est plus riche à cet égard que le code pénal lui-même, d'où, par suite des discussions, toutes les applications de cette phrase ont successivement disparu, et où il n'existe plus un seul cas de provocation non suivie d'effet punie par le législateur (i).
SECTION XI PUBLICATIONS EN MATIÈRE DE DUEL
Code pénal. — Art. 423. — La provocation en duel sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 100 fr. à 500 fr.
Art. 424. — Seront punis des mêmes peines ceux qui auront décrié publiquement ou injurié une personne pour avoir refusé un duel.
Art. 425. — Celui qui par une injure quelconque aura donné lieu à la provocation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 100 fr. à 1000 fr.
Art. 431. — Ceux qui, d'une manière quelconque, auront excité au duel seront punis des mêmes peines que les auteurs.
(1) Voy. cependant ce qui sera dit, p. 503.
Dans le cas où le duel n'aurait pas eu lieu, ils encourront i;in emprisonnement d'un mois à un an et une amende de 100 fr. à 1000 fr.
Pour éviter toute amphibologie, on se servira ici des expressions défi el excitation au lieu des expressions : provocation en duel^ et provocation au duel, qui ne sont pas synonymes.
Le véritable provocateur, dans le sens de rart.66,code*pénal, est celui qui commet le délit d'eoccitation; l'auteur d'un défi, que dans le sens vulgaire on appelle aussi provocation (sens employé dans l'art. 423), est celui qui notifie à son adversaire qu'il lui demande raison et qu'il est prêt à se battre avec lui; c'est le plus souvent la sanction d'une sommation de rétracter une insulte; ce n'est pas là la provocation de l'art. 66, code pénal : celle-ci est commise par un tiers qui le plus souvent ne prend pas lui-même part à l'exécution du crime ou délit provoqué. %
L'excitation au duel de l'art. 431, code pénal, est même le seul cas de provocation dans le sens de l'art. 66(i), à laquelle puissent s'appliquer ces mots « sans préjudice des peines portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits, même dans le cas où ces provocations n'ont pas été suivies d'efiet. »
Le savant professeur Nypels (2) fait donc une observation très juste, en disant que la provocation au duel est une application du dernier membre de phrase de l'art. 66 : mais si la provocation au duel, non suivie d'effet, est punie, c'est quand il s'agit non de l'art. 423, mais de l'art. 431. Le défi, ou provocation en duel, est puni par lui-même, sans distinction entre l'effet produit et l'absence de tout résultat.
Il faut donc admettre que les délits des art. 423 et 431 code pénal, comme ceux des art. 424 et 425, devront être déférés au jury, s'ils ont été commis par là voie de la presse.
(1) Voy. ci-dessus p. 334, 501, et première édit., p. 132.
On vient d'en voir un second exemple, mais dans une loi spéciale, à propos des provocations à commettre des délits électoraux.
(2) C.P.mte/T).,!, p. 133.
La pratique judiciaire est en principe conforme à cette doctrine (i) et les duels, à la suite d'articles de journaux, n'ont pu être traduits devant les tribunaux correctionnels, que lorsque le parquet s'est borne à poursuivre les duellistes et les témoins, en écartant touta incrimination à raison des publications antérieures au duel (i).
On verra plus loin, en effet, que si l'on poursuit en même temps pour le duel et pour les publications imprimées tombant sous l'application des art. 423, 424, 425 et 431 code pénal, l'ensemble de l'affaire, même quant au duel, doit être déféré au jury.
On dirait en vain que l'imprimé n'est pas poursuivi pour sa criminalité, mais seulement comme élément de preuve du décri ou de l'injure (s).
Ces questions avaient été prévues et résolues lors des discussions de la loi sur le duel. La proposition de déférer à la cour d'assises la connaissance de tous les délits prévus par cette loi avait été rejetée par la Chambre des représentants. M. Delfosse demanda quelle règle serait suivie au cas où l'un de ces délits serait commis par la voie de la presse ; le ministre de la justice qui était M. Raikem répondit que ce fait restait sous le droit commun, tel que le fixait la jurisprudence et que, à son avis, ce droit commun était la compétence du jury pour tout délit commis par la voie de la presse,
M. Delfosse se déclara satisfait, en protestant n'avoir pas supposé que le Sénat eût voulu enlever au jury la connaissance des délits commis par la voie de la presse.
Dans la discussion, on prévit en outre la connexité du duel avec les défis, excitations, décris, commis par la voie de la presse et il fut entendu que la connexité entraînerait le tout devant le jury (i).
(1) Voy. les arrêta cités ci-après au chap. VI, § relatif à la connexité,
(2) C'est la pratique que Tautcur du présent travail, lorsqu'il était à la tête du parquet de Liège, a suivie dans Taifaire du duel D.-M., duel qui fut la conséquence d'une polémique entre deux Journaux, rédigés par les contendants; voir à propos de cette affaire, B. J., 2^ S, 1, 76).
(3) Ypres, 25 oct. 1866, aff. Opinion (B. J., XXIV, 1565, réformé en appel, ibid, XXV, 799) ; 3 déc. 1869, Tournay (B. J., 2» S., II. 1562).
(4) B. J. XXV, 861 ; Delebecqub, Commentaire législatif sur la loi du duel, p. 77, art. 9, no 107.
Contr., B. J., 2«S.,X1I, 351.
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Le code pénal, comme la loi du 8 janyier 1841 qui lui avait tracé la voie, a voulu, par ses articles 423 et suiv., atteindre les injures, de quelque manière qu'elles se produisent, et notamment par la voie des imprimés, pamphlets, chansons, journaux, lorsqu'elles tendent vers un duel. -
Bien des duels ont eu pour origine ou pour cause des articles de journaux.
Une injure imprimée peut amener un défi en duel (art. 425) ;
Un dé/î lui-même peut être lancé par la voie de la presse (art. 423);
Une ea)citation au duel se trouve parfois insérée dans un journal (art. 421);
Enfin le décri d'une personne pour avoir refusé en duel, peut aussi voir le jour dans une feuille publique (art. 424).
Un article de journal, etc., injurie une personne, et par cette injure l'amène à une provocation en duel soit contre le journaliste, soit contre un tiers, ou décrie cette personne pour avoir refusé un duel (i); — il ne peut y avoir aucun doute : il s'agit bien d'un c délit de la presse, » dans le sens de la Constitution belge ; tout le monde est d'accord sur ce point (î).
En efiet, le décri ou l'injure, comme la calomnie, la diflamatîon, la divulgation méchante, est une manifestation de la pensée humaine, une appréciation de la conduite ou des actes d' autrui, une opinion sur les hommes ou les choses; elle se rapporte donc à l'exercice de l'intelligence humaine.
De plus, par hypothèse, elle a été imprimée et publiée.
Les faits prévus par les art. 424 et 425 du code pénal, sont donc bien des t délits de la presse, » lorsqu'ils ont été commis par la voie d'écrits imprimés.
Il doit en être de même des excitations au duel et des défis, qui s'ils peuvent se présenter isolés et ne pas avoir comme l'injure ou le décri, l'apparence de manifestations de l'intelligence ou du sentiment, le sont d'une autre faculté de l'àme, la volonté : en vous
(1) Nypbls, L. c, III. 248 (no 123) ; Haus, Princ. dr. pén„ I, 28 S, et 288.
(2) Nypkls, L. c, III, 388 (no 19); arg. 25 oct. 1866. Ypres, B. J., XXIV, 1505.
défiant en duel ou en vous excitant au duel, j'exerce ma volonté et en même temps je veux amener de votre part une détermination analogue à la mienne.
L'injure et le décri, en matière de duel, sont considérés comme des délits de presse, s'ils sont commis dans un journal, parce que pour rinjure comme pour le décri, il y a manifestation d'une opinion, d'une pensée ou d'une doctrine, ce qui, dit-on, mais à tort, n'existe pas pour la provocation.
Parmi les motifs présentés pour ou contre cette opinion, il y en a de peu satisfaisants comme ceux qui consistent à dire — ou bien, dans un sens, que tout délit commis que la voie de la presse est un c délit de la presse j (on s'est exprimé plus haut à ce sujet), ou bien, dans le sens opposé,que le fait de la provocation peut être commis à l'aide d'un imprimé comme il aurait pu être commis par écrit ou verbalement, et que ce fait ne peut changer de nature ou de caractère à raison du moyen que le délinquant a choisi pour perpétrer le délit (i).
Chacun de ces arguments est susceptible d'être retourné contre ceux qui le produisent et on peut le présenter à l'égard de tous les délits de presse, quels qu'ils soient : il n'en est aucun qui ne puisse se commettre également par écrit ou oralement (décret de 1831, art. 1, 2, 3, 4, lois de 1847, de 1852, etc.).
D'autre part on peut citer (voir plus haut) maint exemple de délit dont la presse est l'instrument, et qui, ne constituant pas un abus d'opinion, ne peut être appelé t délit de la presse. >
Quant aux déclarations qui se sont produites lors des discussions de la loi sur le duel, on les élague du débat, en les considérant comme des opinions personnelles aux orateurs : le ministre de la justice après avoir exprimé son avis, ajoutait qu'il fallait suivre la jurisprudence, ne pas se mettre en dehors de la Constitution, et ne déroger ni aux lois sur la presse ni à la doctrine.
Rien ne permet donc de supposer que la Chambre ait pris ces opinions en considération pour en faire la base d'une interprétation quelconque de la loi qu'elle a votée.
W B.J.,2«S.,ra, 1873.
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D'ailleurs, ajoute-t-on, ropinion de MM. Delfosse et Raikem peuts'expliquer par la circonstance que le premier faisait allusion au décri, à l'excitation, et à l'injure de la loi de 1841 ; or quant à ces faits, lorsqu'ils sont commis à l'aide de la presse, ils constituent bien la manifestation d'une opinion ou d'une pensée, sinon sur une doctrine générale, au moins sur la conduite particulière d'un individu.
Mais la jurisprudence n'admet pas que le défi en duel, même exprimé dans un journal, constitue un t délit de la presse (i). »
Le défi en duel en lui-même, dit-on, n'est la manifestation d'une opinion, ni d'une doctrine, ni d'une pensée, dont il faudrait apprécier la signification ou la portée, pour vérifier si cette manifestation excède ou non les limites de la liberté garantie par la Constitution.
De plus le défi en duel ne laisse au jury aucune difficulté d'apprécier l'intention de délinquer (a)...
Pour répondre à ces observations, il y a lieu de faire remarquer qu'en fait, il se présentera rarement un défi en duel qui ne soit entouré d'artifices quelconques de langage pour déguiser la pensée provocatrice, et qui ne contienne en soi quelque injure à l'adversaire. Il est même à remarquer que, dans une des causes où l'on a fait la distinction qui précède, il était constaté, en fait, que la preuve du défi en duel résultait :
« 1® D'un petit article du journal X, de la teneur suivante. ^ c Le rédacteur du journal Y prétend que nous l'avons insulté; c quand on est insulté, il n'y a qu'une chose à faire; qu'il la
c 2* Et principalement du passage terminant une lettre injurieuse à l'adresse du rédacteur du journal Y, faisant immédiatement suite à l'article ci-dessus, ainsi conçu : « Donc à nous deux, M. Y; € deux mots seulement dans notre journal de demain ou de samedi, € et que nous nous déshabillions dimanche prochain. Dans l'entre- « temps, M. Y, nous nous tenons à votre disposition à toute heure. ^
(1) 6 oct. 1869, c. Brux. (B. J., 2« S., III, 1373; ; 4 juin 1870, c. Bpqx. (iWtf., 1374).
(2) Haus, Princ, dr, pén,, I, 288.
c 3® S'il en était besoin, de plusieurs articles du journal X, dans tel de ses numëros »
C'est pourtant sur pareille constatation des faits de la cause qu'il a ëté dëcidë que ce dëfl, amené par des faits de presse antérieurs, accompagné d* injures et interprété par des articles ultérieurs de journal, n'était pas un « délit de la presse, * quoique commis de journaliste à journaliste.
La thèse serait tout au plus soutenable dans le cas où il s'agirait en fait d'un individu ne connaissant pas celui qu'il veut provoquer, et qui, indépendamment de toute discussion de presse, recourrait seulement à unjournal pour y faire insérer sa provocation comme unesorte d'annonce;... peut être alors, pourrait-on prétendre d'une manière plausible que pareil défi est indépendant de toute manifestation d'opinions, et de toute appréciation de la volonté de délinquer.
Mais, dans les circonstances rapportées ci-dessus, il esta remarquer en droit, qu'on ne peut pas considérer, d'une manière aussi absolue, les défis en duel comme ne se rattachant en aucune façon à la liberté de manifestation des opinions.
En effet, sans nous arrêter à l'équivoque ci-dessus signalée entre la provocation au duel et la provocation en duel, remarquons qu'il existe dans le défi, ce qu'on a appelé ci-dessus un effort de la volonté humaine pour amener la volonté d'un autre individu à poser un acte déterminé.
Ce point est commun au défi en duel, que le vulgaire et la loi elle-même appellent provocation, et à la provocation ordinaire de l'art. 66 code pénal.
Or l'essai infructueux qu'on tenta à la Chambre des représentants à propos de l'art. 335bis, pour faire considérer la provocation imprimée à commettre un délit, comme n'étant pas un t délit de la presse, » s'appuyait sur les mêmes raisons.
On y disait aussi que le provocateur par la presse, est coauteur du délit commun auquel il provoque, que la presse n'est qu'un des modes de commettre ce délit, et que dès lors la provocation imprimée à commettre un crime ou un délit n'est pas un < délit de la presse. » Or on verra plus loin avec plus de détails que cette thèse
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a ëte dëânitivement condamnée par la Chambre des représentants, et même abandonnée par ses auteurs.
Remarquons, en dernier lieu, quelle anomalie il y aurait à voir des journalistes, comme dans le cas cité ci-dessus, se trouver justiciables du jury pour < délit de la presse », lorsque par des injures mutuelles ils viennent à se défier en duel, lorsqu'ils se décrient pour avoir refusé un défi en duel, et justiciables des tribunaux correctionnels seulement, quant au défi lui-même, quoique également commis par la voie de la presse.
Ne peut-on dire même qu'il y a, sous tout défi en duel, non seulement une volonté cherchant à s'exercer sur une autre, mais même une appréciation des actes de l'individu défié, qui, aux yeux de l'auteur du défi, aura violé quelque loi d'honneur, d honnêteté, de conscience, des devoirs professionnels, ou même les simples égards que tout citoyen doit à son concitoyen. Par cela même qu'une provocation est publiée, n'y a-t-il pas un appel à l'opinion sur la conduite de l'individu défié ? N'est-ce pas le cas de demander, sur le blâme inliigé à ce dernier, le jugement du jury?
Quant au caractère patent de l'intention de délinquer, on a vu, dans la première partie du présent chapitre, qu'en théorie, ce n'est pas là un élément du < délit de la presse » ; mais à ne prendre que l'exemple cité ci-dessus, on peut imaginer des cas où il sera même parfois assez diflScilede distinguersi un article de journal contient bien l'intention de défier son adversaire en duel, et où, par conséquent, il pourra s'ouvrir un débat sur l'intention de l'auteur de l'article incriminé.
Disons donc qu'il n'existe aucune raison plausible pour ne pas considérer comme c délit de la presse » toute publication contenant une injure, une excitation, un défi ou un décri, relatifs au duel.
DÉLITS D'IMPRIMERIE
SECTION I
Considérations générales.
Le présent ouvrage appellera délits d'imprimerie, les délits qui, ayant la presse pour occasion ou pour mode d'expression, soit accidentel, soit même nécessaire, ne touchent pas à la liberté de manifestation des opinions.
Si l'on recourait ici à la qualification de t délits d'impression, non d'opinion », on s'exposerait à un reproche de confusion, engendré par le double sens du mot impression.
Si l'on disait « délits non de presse, commis par la voie de la presse » («), on aurait à se débattre fort inutilement contre ceux qui assimilent à tort les « délits de la presse, » et les t délits commis par la voie de la presse ».
Enfin, employer l'expression t délits de presse improprement dits >, qu'un auteur a proposée, ce serait embarrasser le langage judiciaire d'une dénominaion dont on proclamerait soi-même l'impropriété.
L'expression c délits d'imprimerie » n'est pas absolument irréprochable, certes ; mais elle utile, en ce qu'elle concentre l'atten-
(1) Ce chapitre a été abrégé comme étant d*un intérêt secondaire pour la presse ; on napas cependant cru pouvoir l'omettre complètement parce qull contient dea indicationa qu*il est utile de rassembler, pour éviter des recherches.
(2)l'«édition, p.2d0.
tion sur l'acte matériel, en Tisolant de toute intervention de la liberté garantie par l'art. 14, C. B.
Quelle est la pensée exprimée par celui qui annonce une loterie prohibée, qui contrefait le livre d'autrui, etc., etc. ?
Où il y a seulement emploi de la presse, mais où il n'y a pas en même temps une opinion manifestée, il n'y a aucune raison d'accorder au délinquant les immunités spéciales, créées en faveur des seuls € délits de la presse. »
Les € délits d'imprimerie > sont de plusieurs sortes :
Soit des délits ordinaires commis à l'aide de la presse, mais où n'est point engagée la liberté de la manifestation des opinions ;
Soit des publications d'annonces interdites par le législateur ;
Soit des infractions aux lois sur la police de l'imprimerie ;
Une dernière section concernera la contrefaçon littéraire.
SECTION II
DÉLITS ORDINAIRES
II existe plusieurs délits communs, pouvant accidentellement se commettre à l'aide de la presse. Dans un travail complet sur la législation de la presse, ces délits ne doivent pas être négligés ; mais à raison de leur caractère de délits ne se rattachant pas à la manifestation d'une opinion, ils restent soumis à toutes les règles de la législation ordinaire, à laquelle on renvoie, et l'on se borne à les énumérer ici.
On peut à l'aide de la presse :
S'attribuer indûment un nom ou un titre de noblesse (c. pén., 230, 231) ;
Opérer la hausse ou la baisse des denrées, des papiers ou effets publics (ibid., 311) ;
Émettre des menaces d'attentats contre les personnes ou les propriétés (ibid., 327), bien entendu lorsque ces menaces sont indépendantes de toute théorie dont elles seraient l'application ;
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Prendre de faux noms ou de fausses qualités pour commettre une escroquerie (ibid., 496) ;
Le faux noble, le porteur d'un faux nom, le spéculateur, l'auteur de menaces, l'escroc, etc., etc., qui auront eu recours à la presse pour commettre leur délit, n'ont pas droit aux immunités accordées aux délits de la presse.
Et rénumération qui précède est loin d'être complète.
Avec un peu d'imagination, comme le fait observer avec raison M. Duchaine (i), il ne serait pas difficile de voir que la presse peut être utilisée dans la préparation ou la perpétration de toute espèce d'infractions.
Les attentats et complots contre la chose publique, la coalition des fonctionnaires, les contrefaçons de billets de banque, les faux commis dans les passeports ou livrets, les vols, assassinats, incendies, etc., etc., en un mot, toutes les infractions qui comportent soit une certaine combinaison, soit une certaine entente avec d'autres personnes, peuvent trouver dans la presse un instrui]iint efficace de communication des coupables avec leurs complices.
On a même prévu dans les discussions du code pénal, le cas de faux commis à l'aide de l'impression, de la lithographie ou de l'autographie, ce qui est encore l'emploi de la presse (î).
II y a mieux encore : il n'est pour ainsi dire pas un délit prévu par le code pénal, qui ne puisse être l'objet d'instructions pour le commettre ; il ne peut y avoir d'exceptions à cet égard que pour les délits non intentionnels ; dira-t-on que de semblables instructions, alors qu'elles ne contiennent aucune manifestation d'ojpinions, seront des c délits de la presse », parce qu'elles auront été insérées dans un journal ?
M. Duchaine convient que tous ces délits ne constituent pas des € délits de la presse», dans le sens constitutionnel du mot(3);maisil soutient qu'il ne s'agit pas même de délits commis au moyen ou par la voie de la presse. Pourquoi ? parce que le délit d'emploi de faux
(1) Du délit de presse, p. 77.
(2) Nypels, C. p. interp., I, 463. Cfr. Pasic„M, 1», 104.
(3) Du délit de presse, p. 75.
noms d*escroqaerie» etc., est impossible par le seul emploi de la presse ; d'après lui, la presse fournit seulement un élément, mieux encore une simple preuve des éléments de l'infraction.
Comme si la provocation à commettre des crimes ou délits, à désobéir aux lois, les attaques contre la force obligatoire des lois, les offenses envers le roi, les souverains étrangers ou leurs représentants, les calomnies ou injures, ne pouvaient pas, aussi bien qu'à l'aide de la presse, se commettre par discours, par écrits non imprimés, etc., et comme si, par conséquent, la presse n'était pas, à l'égard de ces délits, un simple mode, un élément, une preuve...
A tous ces c délits de la presse » s'adapte, avec une adéquation parfaite, ce que M. Duchaine dit des délits d'emploi de faux noms, d'escroquerie, etc. :
€ Dans la perpétration de tous ces délits, il entre nécessairement des éléments étrangers à la presse, des actes personnels aux agents du délit, actes qui n'ont rien de commun avec la presse et qui cependant sont tellement essentiels que, sans eux, le délit ne saurait exister. Ce n'est donc que par des actes antérieurs ou postérieurs à la publication imprimée que le délit se commettra. »
Un exemple frappant peut être cité ici.
L'art. 335bis du projet de code pénal, punissait les distributeurs d'imprimés contenant des provocations à un crime ou à un délit.
Or que disait-on pour repousser l'application de l'art. 18, C. B.,à la complicité de cette provocation, quand elle était commise par la voie de la presse ?
On tenait précisément le langage de M. Duchaine à propos de l'escroquerie, de l'emploi de faux noms, etc. : « Le provocateur est co-auteur d'une infraction ordinaire; il a participé au crime ou au délit que la provocation a produit ; il est coupable de participation à une infraction ordinaire ; il est soumis aux règles ordinaires (i) ; le délit de presse disparaît complètement derrière le crime ou délit de droit commun (î). »
(1) Nypels, L. c, II, p. 678 et 679 (n» 65).
(2) ID., ibid., p. 584 (n» 17).
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Or, cette thèse a été repoussée par la Chambre, et s'il y a eu quelque désaccord sur la possibilité légale d'une complicité des délits de la presse chez d'autres que les éditeurs, imprimeur et distributeurs, on a été unanime, malgré les considérations qui précèdent et qui furent abandonnées même par leurs auteurs, pour décider que les éditeurs, imprimeurs et distributeurs d'une provocation imprimée, prenaient part à un véritable délit de presse, et devaient jouir, comme tels, des immunités constitutionnelles.
M. Duchaine s'écrie :
€ Si la presse, et rien que la presse, a commis le délit, c'est un délit de presse; sinon non. >
Le seul délit qui ne puisse se commettre que par la presse, et qui n'est rien en dehors de l'emploi de la presse, la contrefaçon littéraire dont il'sera reparlé plus loin, serait donc un t délit de la presse > !
M. Duchaine cite (i) la calomnie et l'injure, t Si l'on nie l'influence de l'instrument, qu'on explique la raison d'être des privilèges constitutionnels accordés à ces délits ! »
M. Duchaine perd de vue que par la calomnie et l'injure, le coupable a abusé de la liberté constitutionnelle de manifester son opinion sur les personnes, et que, à cause de cela, la calomnie et l'injure commises par la presse, ont toujours et par tous les législateurs, été rangés parmi les t délits de la presse » les plus caractérisés.
Il ne reste debout qu'un principe : c'est celui de la définition du c délit de la presse » : abus de la pensée, impression et publication.
Qu'il s'agisse de délits de droit commun ou de délits que l'on viendrait à créer par la suite, et même susceptibles seulement de se commettre par la presse, l'emploi matériel de la presse est indifférent, au point de vue constitutionnel, si en même temps il n'y a pas abus de la liberté de manifestation des opinions : il n'y a pas alors « délit de la presse > ; il y a un simple délit d'imprime-
(1) Du délit de presse, p. 61.
rie: telles la contrefaçon littéraire, Tânnonce d'une loterie prohibée, etc.
Tout s'enchaîne, on le voit, dans ce système ; le système contraire n'aboutit qu'à des inconséquences et à des contradictions.
SKOTION m.
ANNONCES INTERDITES
A. — Annonces de remèdes prohibés.
De tout temps, l'annonce de remèdes prohibés a été considérée comme un délit auquel la presse devait refuser son concours.
La loi du 21 germinal an XI (interprétée par la loi du 29 pluviôse-9 ventôse an XIII), frappa de peines d'emprisonnement et d'amendes les annonces et affiches de remèdes secrets.
Depuis, la loi du 12 mars 1818 (étendue dans son applicabilité par une loi du 11 juin 1850), réserva aux personnes dûment autorisées, la vente de tout médicament composé^ sous peine d'une amende de 50 florins contre les contrevenants.
La loi du 12 mars 1818 a-t^elle abrogé la loi de l'an XI, quant au fait d'avoir, à la demande d'un tiers, annoncé publiquement ou affiché l'annonce de remèdes prohibés?
Pour l'affirmative, on s'appuie sur la généralité du texte de la loi de 1818, notamment sur les mots : « aucun médicament composé ne pourra être offert en vente [te koop aangeboden)^ > et l'on en conclut que la simple annonce est impunie, ne pouvant être assimilée à une offre en vente, seule prévue désormais (i).
(1] 20 janv. 1838, c. Brux. {Poste, 29 161) ; 16 Juin 1838, id. {Poste., 2«, 159) ; 24nov. 1847, tr. Brux. (B. J., VI, 52); l«fôvr. 1854,id.(B. J., XII. 735); 3raai 1854, c. Liège (/. pr, inst., III. 1363) ; 10 juiU. 1856, c. Brux. (B. J., XVI, 921); 15fôv. 1860, c. Oand (B. J., XVIII, 462j où le Journal Yolhsvriend, qui avait contenu Tannonce, ne fut pas poursuivi.
Voy. aussi Haus, Princ. dr,pén,, I, 287.
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Pour la négative, il y a lieu de faire remarquer que la loi de Tan XI contient des dispositions spéciales de police, auxquelles ne touchent pas les mots te koop aangeboden de la loi de 1818, qui excluent par eux-mêmes les journaux ; car ceux-ci n'offrent pas en vente, mais se bornent à annoncer la vente par un tiers.
Cette dernière opinion paraît seule conforme à la loi ; il y aurait donc lieu, contrairement à l'opinion qui a prévalu en jurisprudence, de punir encore aujourd'hui, non seulement les personnes non autorisées, coupables d'avoir offert en vente des remèdes prohibés, mais aussi tout individu ayant annoncé ou aflSché ces remèdes au nom d'un tiers non autorisé à les vendre.
Quant à ce qui concerne la nature des remèdes, il est reconnu, par l'exposé des motifs et les discussions de la loi de 1818, que le législateur hollandais a voulu substituer un régime nouveau au régime français ; aussi la jurisprudence a-t-elle décidé que les prévenus sont impunis, si les remèdes annoncés ou affichés sont des remèdes secrets, mais simples (i).
M. Duchaine(î), pour soutenir que les annonces de remèdes prohibés, seraient, le cas échéant, des c délits de la presse », se fonde sur les mêmes raisons que celles qu'il présente à propos des annonces de loteries prohibées ; on trouvera donc au paragraphe suivant la réfutation de son système. Son opinion d'ailleurs n'a pas été consacrée par la jurisprudence (s).
B. — Annonces de loteries prohibées.
La matière des loteries avait été réglée par les lois du 3 frimaire, du 9 germinal et du 9 vendémiaire an VI, ainsi que par les art. 91 et 92 de l'arrêté du directoire du 7 pluviôse an V.
Mais ces dispositions furent. abrogées par l'art. 410 du code pénal qui s'occupe de la même matière (4).
(1) Voy. notamment s mars 1851, c, Brux. (Poste. , 2», 273).
(2) Du délit de pi-esse, p. 37.
(3) 7 nov 1868 c. Brux., et 14 dôc. 1868, cas». (B. J., 2* S., II, 70).
(4) 13 avril 1850, c. Brux. (B. J., IX. 968 J
Cet article ne commioâit aucune peine contre les individus ayant donné de la publicité à des annonces de loteries.
L'arrêté du 3 mars 1824, sur les loteries oflScielles, décida d'une manière générale que personne ne pourrait se permettre, pour quelque loterie que ce fût, d'en favoriser la collecte par des moyens ostensibles quelconques, à moins d'y avoir été dûment autorisé.
La jurisprudence décidait que cet arrêté, pas plus que l'art. 410, c. pénal de 1810, ne s'appliquait aux annonces et avis de loteries étrangères. Cette lacune a été comblée par l'art. 4 de la loi du 31 décembre 1851, ainsi conçu :
€ Ceux qui, par des avis, annonces ou par tout autre moyen de publicité, auront fait connaître l'existence de loteries ou facilité l'émission de leurs billets, seront punis d'un emprisonnement de 15 jours à 3 mois et d'une amende de 100 à 2000 fr.
> Dans tous les cas, lesdita billets, ainsi que lesdits écrits, imprimés ou non, contenant lesdits avis et annonces, où formant lesdites affiches, seront saisis, confisqués et anéantis. »
Sous l'empire de c^tte loi, était punissable (i), sans pouvoir se retrancher derrière sa bonne foi (a), tout individu coupable d'avoir, par un moyen quelconque, fait connaître ou publié l'existence de loteries prohibées ou facilité l'émission des billets.
Même quand la cote d'un emprunt étranger avait été autorisée pur le gouvernement belge, l'annonce de cet emprunt tombait sous l'application de la loi du 31 décembre 1851, s'il s'agissait d'actions subdivisées donnant droit aux primes promises par le tirage de cet emprunt, parce que ladite annonce concerne un genre d'opération destiné à donner plus d'appât à la tentation, ainsi qu'à exciter la convoitise des citoyens (s).
Il en était de même de l'annonce par les journaux d'une opération consistant, non à vendre des actions d'emprunts étrangers, mais à exploiter les chances des tirages de ces emprunts, en
(1) 17 juin. 1858, tp. Brux. (/. pr. tnst., VII, 1056).
(2) 29 janv. 1858, Arlon (Moniteur, 1858, l«'sem., 1211); 27 juin 1860, c. Gand (B. J.. XVIII, 1211). Contr., 20 févp. 1859, tr. Gand(tWd.).
(3) 5 août 1854, tr. Gand (B. J., XII, 1152); 2 août 1855, Dînant (Monit^wr, 13 août 1855).
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louant certaines actions pour un ou plusieurs tirages, avec engagement de payer la somme gagnée par les numéros loués, si le sort les favorisait (i).
On ne considérait pas cependant comme constituant une annonce de loterie prohibée, la liste du tirage des lots (s).
Le nouveau code pénal reproduisit les dispositions pénales de la loi du 31 décembre 1851, en les modifiant légèrement, pour les mettre en harmonie avec les principes de ce code (5), notamment en supprimant la confiscation des immeubles, en limitant le chiffre de l'amende et en frappant seulement les loteries publiques, pour ne pas entraver les loteries privées.
Il y ajouta une disposition nouvelle ainsi conçue :
€ Art. 304. Seront exempts des peines portées en l'article précédent, les crieurs et afficheurs qui auront fait connaître la personne de laquelle ils tiennent les billets ou les écrits ci-dessus mentionnés. >
Le but de cette excuse péremptoire est de parvenir à la découverte des vrais coupables dont les individus désignés ne sont que les instruments.
Mais on n'a pas étendu l'excuse aux vendeurs, colporteurs et distributeurs qui, le plus souvent, retirent un tantième du placement des billets de loterie, et que, par ce motif, on peut considérer en quelque sorte comme les associés de l'entrepreneur.
Quant à l'emprisonnement, il fut maintenu pour les agents accessoires ; sinon, en leur attribuant une commission supérieure à l'amende, on pouvait impunément leur faire braver celle-ci.
(1) 13 avril 1850c. Brux., cité; 29 juin 1850. c. Gand (B. J., VIII, 844) ; 8 août 1856, tp. Brux. (B. J.. XIV, 1099) ; 25 févr. 1858, tr. Brux. {Moniteur, 1858, l»'sem., 1212); 6nov. 1858, Louvairi (B. J., XVI, 1508); circulaires du département de la Justice, 15 juill. 1852 (Recueil, 235) ; 29 sept. 1856 {ibid., 485) ; 15 août 1858 (lôwi., 43), et avis publié par le Momteur, 16 déc. 1852 (n«> 351) et 7 févr. 1856 (n» 38) qui contiennent en outre la liste des emprunts étrangers dont l'annonce est autorisée. V, aussi circulaires 20 oct. 1853 {Rec, 519) et 25 mars 1858 (Rec.^ p. 43).
(2) 2 mars 1861, Tournay et 4 avril 1861, c. Brux. (B. J., XX, 299).
(3) Nypels, L. c \ II, 531 (n» 35). Voy. d'ailleurs, ibid., 550 (no 28); 709 (n© 22) : 739 (no 51) ; 756 (n» 9) ; Haus, Princ. dr. pétx , I, 287.
II y a d'ailleurs été entendu que la dëfinition du délit continue à être celle de la loi de 1851 .
M. Duchaine (i) considère les annonces de loteries prohibées comme des c délits de la presse. >
Les discussions des Chambres ne furent nullement inspirées de l'art. 18, C. B.: si Ton a affranchi certains agents des conséquences pénales de leur intervention, c'a été uniquement pour favoriser la découverte des agents principaux.
La possibilité d'une poursuite contre les éditeurs et imprimeurs, démontre bien qu'aux yeux du législateur, appréciateur souverain de la constitutionnalité des lois, le fait de l'annonce de loteries prohibées, publiée par les journaux ou autres imprimés, ne constitue pas un c délit de la presse » .
La jurisprudence est conforme : il ne s'agit pas ici d'un délit, mais d'une simple contravention matérielle, non susceptible d'une appréciation intentionnelle de la part du jury.
Ce serait méconnaître le caractère élevé de la mission de ce dernier, que de l'appeler à statuer sur des insertions étrangères à toute conception intellectuelle, et n'intéressant, en rien que ce soit, la liberté et l'indépendance de la presse (a).
Tel était déjà l'esprit de la loi de 1851 sur les loteries, puisqu'elle citait les tribunaux correctionnels, comme appelés à appliquer, le cas échéant, le bénéfice des circonstances atténuantes (art. 6).
C. — Annonces de procédés de falsification. P Denrées alimentaires.
Ledélitdont il s'agitdans le présent; paragraphe est la publication méchante et frauduleuse, paravis ou annonces imprimées, de procédés de falsification relatifs aux denrées alimentaires.
(1) Du délit de pr^se, p. 136. ^
(2) 8 mai 1852, tr. Liège (B. J., X, 1261); 4 août 1863, tr. Brux., et 26 décembre 1863, c. Brux. (B. J., 2« S., IV, 894).
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Des circonstances de cherté exceptionnelle des blés en 1856, ont fait détacher du code pénal en discussion, les dispositions relatives à la matière, depuis rétablies dans le code pénal, art. 500 et 502 (i).
Lors des travaux préparatoires de la loi de 1856 (a), on avait émis quelques scrupules constitutionnels : on disait qu'interdire la publicité pour les procédés de falsification, ce serait assujettir à une espèce de censure les écrits scientifiques, renfermant des procédés nouveaux qu'on ferait passer comme des instructions propres à faciliter ou à favoriser la falsification. On appréhendait que par là on ne paralysât les progrès des sciences.
Il fut coupé court à cette objection par l'introduction du mot c méchamment > dans la définition du délit, pour éviter tout doute sur la portée de l'article, et empêcher les poursuites contre des ouvrages de chimie ou de pharmacie qui indiqueraient des procédés de falsification afin de les combattre plus aisément (3).
Le législateur a eu pour but d'atteindre les coupables d'avis et d'annonces, même dans le cas où les falsifications n'ont pas encore eu lieu ; car si celles-ci sont exécutées, par cela seul que le délit est compris dans le code pénal, l'art. 67 de ce code est applicable et les auteurs d'annonces et d'avis peuvent être poursuivis comme complices par instructions (4).
Il se trouve que l'auteur des affiches ou avis imprimés, s'il est patenté, ou même l'imprimeur, s'il est l'auteur du délit, pourra, dans le cas de l'art. 500 (combiné avec l'art. 502), être privé de sa patente.
Tel est au moins le texte ; mais tel est-il bien l'esprit de la loi?
On ne peut hésiter à résoudre cette question négativement quand on recherche l'origine de la peine de la suppression de la patente. Cette origine est la loi du 19 mai 1829, qui prononçait la suppression de la patente uniquement contre les individus ayant mêlé
(1) Ntpkls, L. c, III, 504 (no 43).
(2) Ihid., p. 360 et 703.
(4) Ami. parL, 1. cit., p. 759 et 780. (3) Haus, Princ. dr, pén,^ I, 285.
du yitriol ou toute autre matière yéuéneuse aux pains ou à d'autres comestibles.
Mais cette loi ne prévoyait pas le délit d'annonces.
Il en résulte que le fait réprimé par la peine de la suppression de la patente du vendeur de denrées, est un délit professionnel, et que, au moins dans Tesprit du législateur, il ne peut s'agir de supprimer la patente de l'imprimeur qui aurait publié les annonces en question.
On pourrait objecter à la rigueur que l'art. 2 de la loi sur les patentes du 21 mai 1819, établit la peine de la suppression de h patente contre celui qui, dans Texercice du commerce, de la profession, de rindustrie, du métier ou du débit patenté, ne se serait pas conformé aux règlements de police générale : on pourrait soutenir, avec quelque chance de succès, que c'est l'imprimeur ou le distribubuteur qui commet lui-même le délit professionnel
Mais le législateur a-t-il eu, un seul instant, son attention attirée sur cette considération?
La présente discussion montre combien on doit prendre de précautions en coordonnant et codifiant des lois éparses, pour que la pensée du législateur ne puisse pas être dépassée.
Cependant, il ne faut pas exagérer les dangers de la disposition, si elle doit permettre de frapper les imprimeurs de la suppression de la patente : cette pénalité (art. 502, § 2) ne peut être l'accessoire que d'un emprisonnement d'au moins six mois, peine qui sera rarement appliquée aux imprimeurs.
La place occupée dans Tart. 502, code pénal, par la disposition relative à l'affichage, est le résultat d'une interversion préméditée du législateur (i), pour permettre d'appliquer la pénalité de l'affichage des condamnations,même au cas où la peine prononcée n'atteindrait point six mois, ce qui était douteux d'après l'ancienne rédaction.
On a fait observer que, au premier abord, cette peine plus au moins infamante et pécuniairement grave, paraît dure pour des infractions légères, que huit jours de prison ou cinquante francs
(1) Nypels, L. C, 111, p. 685 (no 29).
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d'amende puniraient suffisamment; mais il importe de prévenir la répétition de ces mêmes délits, trop peu importants en eux-mêmes pour mériter un emprisonnement de six mois, et de compter sur la discrétion du juge quant à l'application d'une pénalité facultative.
Les mêmes raisons que pour la peine de la suppression de la patente pourraient être présentées au sujet de l'affichage de la condamnation et de l'insertion dans les journaux : cette peine est celle des délits professionnels prévus par la loi de 1829 qui la comminait, dans son article 6, contre les vendeurs de denrées et même obligeait le juge à la prononcer dans tous les cas d'infraction.
Il n'est pas à supposer cependant que l'on abuse de cette pénalité, désormais purement facultative : en cette matière, la publicité peut mal à propos attirer de nouveau l'attention sur le contenu des affiches et avis délictueux, qu'il convient souvent de faire plutôt oublier.
2® Médicaments.
Une loi du 9 juillet 1858 étendit à la falsification des médicaments, la loi du 17 mars 1856 sur la falsification des denrées alimentaires.
Quoique la loi du 17 mars 1856 soit aujourd'hui abrogée, doitelle encore servir à régler tout ce qui concerne les procédés de falsification des médicaments? A ce point de vue, il est utile de reproduire ici celles des dispositions de cette loi auxquelles, en cas de résolution affirmative, il y aurait lieu d'avoir recours par la suite, pour les annonces de procédés de falsification de médicaments :
€ Loi de 1856, art. 4. Dans les cas prévus par les art. 1 et 2 de
la présente loi lorsque le coupable sera condamné à p/u5 de six
moiSj la patente lui sera en même temps retirée et il ne pourra en obtenir une autre pendant la durée de l'emprisonnement.
€ Le tribunal pourra toujours ordonner que le jugement soit affiché dans les lieux qu'il désignera, et inséré en entier dans les journaux qu'il indiquera, le tout aux frais du condamné.
€ Art. 5. — Les dispositions qui précèdent seront appliquées sans préjudice de peines plus fortes, prévues par le code pénal ou par des lois spéciales. >
L'art. 4 de la loi de 1856 parle, on vient de le voir, d'un emprisonnement de plus de six mois^ tandis que l'art, 502 code pénal parle même du cas où l'emprisonnement serait de six mois seulement.
De là, la question de savoir si c'est à l'art. 502 ou à la loi de 1856 qu'il faut recourir.
On pourrait soutenir que la loi de 1856 formait un ensemble auquel le code pénal nouveau n'a emprunté que quelques articles, et que, à défaut d'abrogation expresse de cette loi, toutes les dispositions auxquelles la loi spéciale de 1858 se rapporte» sont restées en vigueur, étant censées incorporées dans cette loi, et dès lors non abrogées quant à celle-ci.
Cependant il est à remarquer qu'il s'agit de l'article 502 qui a complètement remplacé et dès lors abrogé l'art. 4 de la loi de 1856, et que cet art. 502, d'ailleurs plus favorable aux prévenus, doit seul leur être appliqué.
La question, en pratique, ne présente certes qu'un très médiocre intérêt; car les juges auront fort peu d'occasions de la discuter; mais il était impossible de la pas^-er sous silence pour montrer à quelles anomalies peut entraîner la codification des textes de certaines lois spéciales.
On mettra en évidence une autre anomalie, à propos de la loi de 1858, en ce qui concerne les circonstances atténuantes (i).
3® Caractères de ces annonces.
Les annonces de procédés de falsification réunissent deux des éléments du délit de presse dans le sens constitutionnel du mot : l'impression et la publicité.
L'art. 502 du code pénal atteint, en efiet, ceux qui, par aflSches et avis imprimés..., auront méchamment ou frauduleusemelit propagé ou révélé des procédés de falsification desdits objets.
Mais le troisième élément, l'émission d'une pensée coupable, fait défaut.
(l) Voy. ci-après, chap. V.
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Les discussions de cet article ont révèle l'intention formelle du législateur de ne pas punir, en cette matière, les manifestations de la pensée de l'auteur du livre scientifique, qui jouissent de l'immunité la plus complète.
Comme en effet on l'a vu plus haut, il a été dit constamment, dans les discussions, que le législateur entendait laisser la liberté la plus complète aux écrits scientifiques ; qu'il ne voulait pas paralyser les progrès des sciences ; et en ajoutant le qnvliûeatif méchamment à la divulgation, on a même déclaré formellement qu'on excluait les écrits scientifiques.
Ainsi rémission de la pensée, en cette matière, n'est pas incriminée ; si même cette pensée donne prise à une accusation de méchanceté, dès qu'elle est émise par voie de livres, mémoires, dissertations scientifiques, etc., elle ne peut être poursuivie, au moins en vertu de l'art. 500.
Mais l'idée scientifique, bonne, utile même en soi, en ce qu'elle peut avoir été exprimée pour dévoiler la fraude, devient dangereuse lorsqu'on la propage d'une certaine façon ; le législateur nomme, d'une manière toute limitative, les annonces et avis, et il exige comme condition, qu'ils soient publiés méchamment et frauduleusement, dans le but de révéler ou de propager des procédés de falsification.
Citons des exemples qui rendront la distinction saillante :
L'auteur d'un livre de chimie a étudié les procédés des falsificateurs; pour les déjouer, il les fait connaître dans un travail purement théorique.
Un individu c faisait profession de vendre aux marchands des secrets qui leur indiquent le moyen de falsifier les denrées alimentaires, commet un abus, un usage pernicieux de la science ( du premier), fait servir ses découvertes à la fraude, en trafiquant d'instructions propres à révéler aux vendeurs ou fabricants le parti qu'ils peuvent tirer des progrès scientifiques réservés à un meilleur usage (i). >
Où conmience le délit ?
0) Ann. pari (Ch. des repr.)» 1855^, p. 7&0.
Evidemment, quand le second de ces deux individus se met en œuvre par la voie d'avis et d'annonces.
Cela est si vrai que, dans les discussions de la loi de 1856, od Fa appelé auteur du délits et cela est absolument exact; car il ne pourra pas se disculper en désignant comme auteur, dans le sens du décret de 1831, le savant à l'œuvre duquel il a donné la publicité. Il est indifférent aux yeux de la loi pénale que le révélateur soit lui-même Tauteur de la découverte scientifique ou qu'il l'emprunte à autrui. La loi ne parle pas de cette circonstance.
Le délit se constitue donc, non d'une pensée déclarée innocente en elle-même, mais de la publicité donnée méchamment et frauduleusement, par voie d'avis et d'aflîches, à cette pensée.
Quel que soit l'auteur de la découverte, le délit ne commence qu'avec la publicité donnée, méchamment et frauduleusement, par voie d'affiches et d'avis.
Qu'est ce que le jury aurait à décider si on lui soumettait l'aflÈiire? Que l'auteur de l'avis a abusé de la liberté d'exprimer une opinion ?
En aucune façon.
Mais qu'il a donné à une pensée, irréprochable ou point de vue de son émission, une publicité intempestive et dangereuse que le législateur a interdite.
Il est inexact de dire, comme le fait M. Duchaine («), que le jugement du jury est inévitable parce qu'il faut rechercher le sens et le but de l'écrit : il s'agit uniquement de rechercher si l'annonce est frauduleuse et méchante.
Il est également inexact de soutenir (a) que la culpabilité n'est pa'^ évidente par elle-même, que l'annonce ou l'avis n'est pas dans le cas de l'imprimé qui prima facie, in se dotum habet, et que dès lors le jury doit être appelé à se prononcer sur le caractère coupable de l'écrit : il s'agit d'apprécier uniquement si la publicité donnée à l'avis ou l'annonce, a été méchante et frauduleuse. On a
(1) Du délit de presse, p. 144.
(2) Hacs, Princ. dr. pé7i., l, 285.
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du reste vu que nulle partla loi n'exige cette condition que l'intention criminelle doit être douteuse pour que le jury puisse être gaisi (i).
Pourquoi, en cette matière, accorder une immunité aux agents auxiliaires, notamment à l'imprimeur de l'avis ou de l'aflâche ?
On se demande en quoi toucherait à la liberté scientifique, la censure indirecte de l'imprimeur qui refuserait de faire servir ses presses à des avis ou annonces divulguant méchamment et frauduleusement des procédés de falsification.
L'imprimeur, en efiet, n'a rien à craindre ; car il ne sera poursuivi que s'il a connai.-sance de la fraude et de la méchanceté de l'avis ou annonce; s'il croit, de bonne foi, qu'il n'y a ni fraude, çi^ méchanceté dans la publication, la vindicte publique n'aura pa3 prise sur lui. Le doute même sera interprété en sa faveur, et il faudra, pour le condamner comme complice, qu'on lui prouve, ce qui sera diflîcile en toute hypothèse, qu'il a pleinement connu le caractère méchant et frauduleux de la publication.
Si on le prouve, pourquoi ne le condamnerait-on pas comme complice de l'infraction à la loi de police qui défend la propagation de procédés de falsification, d'après certains modes déterminés ?
Ce n'est pas parce que dans les discussions de la loi de 1856, on a prononcé les mots à*auleur de V écrite qu'il y aurait lieu le moins du monde d'appliquer l'art. 18, C. B. La loi, en efiet, dans son art. 500, parle aussi bien des écrits non imprimés que des avis et affiches imprimés ; cette expression à'auleur n'a donc pas de portée constitutionnelle.
La loi, à côté de Yauteuràn délit ordinaire, a toujours admis la responsabilité pénale des complices. Ces deux expressions dans le Code pénal sont juxtaposées et parfaitement compatibles. Il est donc très inexact de dire que, si ce sont les auteurs des écrits qu'on a voulu punir, l'imprimeur, l'éditeur et le distributeur doivent échapper à toute répression du moment que les auteurs sont connus.
Une autre raison qui peut être donnée pour ne pas permettre de considérer la propagation des procédés de falsification comme un c délit de la presse >, est la suivante : ces faits sont rangés
(1) Voy. ci-dossus, p. 261.
parmi le« escroqueries et tromperies (rubrique de la section) ; les raisons qui empêchent l'escroquerie commise par layoie delà presse, d'être un c délit de la presse > dans le sens constitutionnel de l'expression, s'appliquent donc au cas discute.
On peut invoquer à l'appui de l'opinion ici professée, une énumération de M. le procureur général Faider (i) qui comprend les annonces de procédés de falsification de denrées, parmi les faits de presse qui sont seulement des moyens d'arriver à des délits ordinaires, sans être des c délits de la presse » dans le sens constitu- .^i^nnel de l'expression.
Ce n'est pas d'ailleurs le seul cas de notre législation où la publicité inopportune donnée à un imprimé, donne naissance à une poursuite, sans que l'auteur lui-même puisse être mis en cause (s).
Toute cette discussion est du reste purement théorique ; car, malgré l'urgence qui a engagé le législateur à détacher, du code pénal, la loi de 1856, on ne connaît pas un seul exemple, depuis près d'un quart de siècle, de l'application de cette loi ou de l'art. 502 du code pénal belge.
On ne comprend pas même dans quel cas il y aura méchanceté, c'est-à-dire intention de nuire, dans les avis ou annonces vulgarisant des procédés de falsification (s).
Mais tout ce qui touche à la presse doit être examiné minutieusement, et comme des auteurs, de vues très opposées, se sont mis d'accord pour considérer les avis et affiches imprimés de l'art. 502 comme des c délits de la presse, » l'auteur du présent ouvrage n'a pu échapper à l'obligation de motiver une opinion précédemment exposée par lui, qu'il croit pouvoir absolument maintenir.
D. — Annonces de poids et mesures supprimés.
Les arrêtés des 18 décembre 1819, 16 août 1823 et 2 avril 1829, avaient réglé ce qui concerne l'insertion, dans les journaux, affiches et annonces, de dénominations de poids et mesures supprimés.
(1) B. J., XXII, p. 266, note 29.
(2) Voy. ci-dessus, p. 217 .
(3) Haos, Pr. dr. pén., I, 285.
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L'arrêté du 16 août 1823, notamment, s'exprimait de la manière suivante :
> On ne pourra se servir, dans les annonces publiques de ventes, de locations, de fermages, d'adjudications, ou d'expositions de biens meubles ou immeubles, et de marchandises, ou pour leur indication, d'autres désignations que des dénominations nouvelles du système métrique, soit qu'elles se présentent on qu'elles soient spécifiées dans des publications imprimées ou écrites, journaux, catalogues, notices, prix courants et autres pièces de pareille nature. >
Mais, sous le régime de la loi du 18 juin 1836 qui avait omis de parler des affiches et annonces, on discuta la question de savoir si ces arrêtés n'étaient pas abrogés (i).
Pour couper court à ces difficultés, la loi du 1*' octobre 1855 sur les poids et mesures (î) émit les dispositions suivantes :
€ Art. 3. Les dénominations indiquées dans le tableau dont il est fait mention à l'art. 1", sont exclusivement employées dans les affiches ou annonces. »
€ Art. 16. Seront punis d'une amende de 5 à 15 fr., les contrevenants à l'art. 3. de la présente loi. »
Il fut entendu, lors des travaux préparatoires de la loi (a), que l'art 3 s'appliquerait aux mercuriales et annonces des journaux, et une proposition d'ajouter la qualification de « officielles > aux mots « affiches et annonces, » ne fut pas adoptée.
Bien que la dénomination de « tonneaux de mer, » ne soit men* tionnée, dans le tableau de l'art. 1*' de la loi, qu'à titre de mesure de volume, le gouvernement (i), déclara ne pas s'opposer à son emploi comme mesure de poids.
Une question fut soulevée pendant les discussions de la loi(»).
Qui payera l'amende, de l'éditeur ou de la personne qui aura signé l'annonce insérée dans les journaux?
(1)6 juin 1848, cass. et 16 nov. 1848, c. Bnix.(/. de B., 1«, 723etP<wic.,#, 2«, 44).
(2) Ann. pari. (ch. des repr.), 1853-54, 1172.
(3) Ihid., 1854-55, 636 et 1007.
(4) Ibid., 636.
(5) Ibid., 1854-55, 1007 ; voy. aussi, 967 et suiv.; ib., 1010.
Les uns croyaient, en s'appuyant sur la législation concernant la presse, que ce sera l'auteur de l'annonce, parce que du moment que ■ l'auteur d'un écrit quelconque est connu, la responsabilité de Féditeur vient à cesser.
D'autres disaient qu'il ne s'agit pas ici d'un € délit de la presse » proprement dit, mais d'une contravention à une mesure en quelque sorte de police ou d'ordre public, dont un des caractères constitutifs est la publicité donnée aux dénominations prohibées.
Ils ajoutaient qu'en France où une disposition identique à l'art. 3 est en vigueur depuis 1840, on ne l'a pas considérée comme portant la moindre atteinte à la liberté de la presse et qu'il serait peu équitable d'infliger des amendes aux petits trafiquants qui auraient contrevenu aux lois sur les poids et mesures, en mettant à l'abri de toute pénalité des personnes plus instruites qui peuvent, en prenant quelque précaution, facilement exécuter les prescriptions de la loi.
Cette dernière opinion a prévalu : elle est seule juridique : il s'agit, pour l'imprimeur ou l'éditeur, d'un délit professionnel (i), et non pas d'un « délit de la presse. »
D'après la législation, c'est l'éditeur ou l'imprimeur du journal ou de la publication qui sera poursuivi, le cas échéant.
On a critiqué cette disposition alternative qui autorise, semblerait-il, à choisir entre l'éditeur et l'imprimeur, pour diriger contre lui la poursuite. Cette critique est peut-être exagérée : tous les journaux n'ont pas un éditeur connu ; ce sera à défaut d'éditeur qu'on poursuivra l'imprimeur, en appliquant par analogie l'art. 18, C. B., ou au moins en suivant l'ordre établi par le projet de cet article. Mais il eût éU préférable, on en convient volontiers, que le législateur tranchât la question pour autoriser, par un texte, le juge à renvoyer des poursuites l'imprimeur d'un journal dont l'éditeur serait connu.
On connaît la raison de ne pas déférer de semblables infractions au jury : où est l'élément intellectuel dans un pareil fait? Pas de pensée coupable ; car il ne faut pas même que l'insertion de poids
(1) Vers 1862, Hasselt, s. pol. (aflf. Constitutionnel) (S).
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et de mesures supprimés, soit le moins du monde intentionnelle. La faute suffit, et le dol systématique n'aggraverait pas l'infraction.
M. Duchaine (i) considère la loi de 1855 comme inconstitutionnelle : «Comment! dit-il, les éditeurs et imprimeurs ne sont que des instruments et on les force à vérifier le sens ou les termes de ce qu'ils reçoivent à imprimer. On les rend responsables, malgré l'art. 18, C. B., d'un article dont ils présentent les auteurs I Qu'il s'agisse d'un mot défendu, d'une expression condamnée par la loi, qu'il s'agisse d'une idée délictueuse, est-ce que les motifs d'irresponsabilité ne sont pas les mêmes? Avec ce système, où s'arrêterat-on? Aujourd'hui la loi défend les dénominations des anciennes mesures ; demain elle pourra défendre les dénominations des anciennes formes de gouvernement; un autre jour, elle défendra certains surnoms ou certains qualificatifs donnés à certains personnages, et l'on viendra dire qu'il s'agit d'un délit professionnel, et l'on imposera à l'imprimeur le devoir impossible de vérifier si quelquesuns des termes proscrits ne se sont point glissés dans les innombrables ouvrages qui sortent continuellement de ses presses! Pareille décision révèle un système dangereux qu'il faut détruire à son origine. 9
Reproduire semblable argumentation, qui, d'une infraction d'un ordre infime, s'élève jusqu'au délit politique (allusion à des formes de gouvernement, formellement proscrites par hypothèse), c'est faire sentir le vice du système : les exemples cités manquent d'analogie entre eux, et le délit politique supposé pourrait, comme tel, être déféré au jury, que la dénomination indue d'onces, de pouces, etc., pourrait fort bien continuer à être jugée par les tribunaux correctionnels.
Dans l'ordre matériel, la loi peut punir la faute : c'est le cas pour les poids et mesures ; dans l'ordre politique, il faut de plus atteindre l'esprit hostile aux institutions protégées : jamais le législateur ne réprimera les dénominations révolutionnaires, si elles ne sont pas publiées avec esprit d'antagonisme.
(1) Du délit de presse, p. 146.
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C'est ici le cas de dire avec Molière :
Comparaison n*est pas similitude.
Des poursuites assez originales ont eu lieu en cette matière.
Un journal de Liège avait annoncé que les eaux de la Mense avaient haussé de plusieurs pieds. Poursuivi pour contravention en matière de poids et mesures, il vit la poursuite abandonnée sur l'accès général d'hilarité qui l'avait accueillie (i).
Une autre fois un journal de Bruxelles qui avait pénétré à Duffel, y fut poursuivi et condamné à l'amende pour avoir annoncé la vente d'étoffes à 80 centimes Paune de 70 centimètres (i) ; mais le tribunal de Malines réforma la décision par un motif de compétence ratione loci : la contravention fut considérée comme ayant été commise à Bruxelles et non à Duffel (s).
On a fait remarquer qu'à se montrer aussi rigoureux que l'avait été le ministère public de Duffel, on devrait traduire au justice tous les journaux qui s'occupent des conditions du cens, et parlent des électeurs à t vingt florins i, etc., etc
E. — Annonces de sociétés non autorisées:
Le code pénal de 1867 devait contenir un art. 612 ainsi conçu (4): Seront punis d'une amende de 26 fr. à 500 fr., ceux qui, par des écrits ou des imprimés publiés ou distribués, auront annoncé ou fait annoncer, comme constituées légalement en Belgique, des sociétés anonymes non autorisées par le gouvernement.
Il s'agissait d'atteindre par cette disposition une fraude qui sans être une escroquerie, peut cependant porter de graves préjudices (»), et même les simples fautes commises en ne vérifiant pas de près les faits annoncés.
(1) Voy. Meuse du 12 nov. 1867.
(2) (?) Nov. 1867, J. de p., Duffel, aff. Écho de Bruxelles (S).
(3) 2janv. 1868, Malines (S.)
(4) Nypbls, L. C, III, p. 483.
(5) Ibid , p. 512 (no 55).
D^IMPBIMERIE 533
Cependant cette disposition fut distraite du code pënal comme ne présentant pas un intérêt assez pratique («).
On y revint : l'attention du législateur avait été attirée sur les escroqueries auxquelles pouvaient dontier lieu les annonces relatives aux sociétés commerciales. La loi du 18 mai 1873 contient à cet égard la disposition suivante :
€ Art. 132. Seront considérés comme coupables d'escroquerie, et punis des peines portées par le code pénal :
> P Ceux qui ...., par la publication faite de mauvaise foi de souscriptions ou de versements qui n'existent pas ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions ou des versements ;
» 2* Ceuxqui,pourprovoquer dessouscriptions ou des versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms de personnes désignées, contrairement à la vérité, comme étant ou devant être attachées à la société, à un titre quelconque (î). »
Cet art. 132 s'appliquait d'abord seulement aux sociétés anonymes ; par la suppression du mot anonymes^ l'application de cet article a été généralisée et étendue à toutes sociétés quelconques, bien que la mode de souscription auquel le projet fait allusion soit généralement usité dans les sociétés anonymes (s).
Mais la loi de 1873 est destinée' à remplacer le titre III du livre ?' du code de comm. ; en conséquence l'art. 132 ne s'applique ni aux sociétés civiles, ni aux associations momentanées ou en participation qui ne forment pas des sociétés proprement dites.
Le délit de l'art. 132 est assimilé à l'escroquerie pour la peine; mais il est indépendant de l'art. 496 code pénal quant aux moyens employés (i).
La mauvaise foi exigée par l'article est la connaissance de la fausseté des allégations, indépendamment de l'intention de nuire, mais dans le but de provoquer des souscriptions.
(1) Nypkls, L. C, m, 558 (no 55) ; 602 (n» 38).
(2) Ann. pari, (Ch. repr.), 1869-70, p. 520, 521 et 748 ; 1872-73, p. 75 : Ibtd., (Sénat), 1872-73, p. 134.
(3) GuiLLERY, Des sociétés commerciales en Belgique, III, 438, n^ 1294. (4) /6ïrf.,n«1293.
Par souscriptions, il faut entendre rengagement de faire des versements d'argent ; il ne faut pas que la souscription ait été suivie d'effet, ni même effectuée ; car la simple publication est punie de la part de l'auteur de l'annonce incriminée, bien entendu pourvu qu'elle n'ait pas été retirée par son auteur, alors que le délit n'était pas consommé, par exemple au moment où l'aflScheur était encore occupé à l'apposition de placards.
M. Guillery(i) exige cependant que la publication soit au moins suivie de souscriptions, ce qui suppose un élément de plus au délit.
Comme exemples du délit, on peut citer :
c Un Stephenson fonde une société pour la fabrication de locomotives; mais il stipule qu'il ne s'occupera pas de la fabrication; il en laisse le soin à un associé inexpérimenté.
€ L'annonce qui donne à penser que le premier apporte à la société, son concours, sa science, sa spécialité, tombera sous le coup de l'article.
€ Il en sera de même de l'annonce de noms de grands personnages, jouissant dans le monde d'un grand crédit, comme faisant partie de la direction d'une société, contrairement à la réalité des faits (i\
€ Id. de la même annonce relativement au concours d'un peintre fameux dans une fabrique de porcelaines, d'un artiste célèbre dans une entreprise théâtrale : la loi se sert avec intention des mots : à un titre quelconque (3). >
Le délit peut se produire aussi bien s'il s'agit de provoquer des versements dans une société existante, que s'il est question d'attirer des souscriptions à une société nouvelle (4).
Il y a lieu d'appliquer au délit de l'art. 132 de la loi de 1873, non seulement les règles générales appliquées aux lois spéciales par l'art. 100 du code pénal (s), mais même les dispositions exceptées par cet article (par exemple sur la complicité et sur les circonstan-
(1) GuiLLBRY, n« 1296.
(2) Ibid., I, p. 73, n«»98 et 99.
(3) Ibid., no 1298.
(4) Ibid., no 1299.
(5) Par exemple sur la contrainte par corps, arrêt de Brux., cité ci -après.
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ces atténuantes), parce que l'art. 132 se réfère à la peine de Teslîroquerie, telle qu'elle est déterminée par le code pénal commun.
Ainsi les circonstances atténuantes sont applicables à l'art. 132. La commission a même supprimé, comme inutile, un article spécial qui avait pour but de le dire formellement (i).
Il en est de même de la complicité : le fait prévu par l'art. 132 de la loi constitue le délit d'escroquerie tel qu'il est prévu par l'art. 496 du code pén.; en conséquence, non seulement l'art. 66, c. pén., sur les co-auteurs, mais même l'art. 67, sur les simples complices, est applicable (a).
En cette matière, par conséquent, puisqu'il ne s'agit pas d'un délit de la presse, des annonces imprimées peuvent donner lieu à la poursuite des éditeurs, imprimeurs et distributeurs, et ils n'échapperont pas à la répression, en nommant l'auteur.
Le correctif est du reste la nécessité où est le ministère public, de prouver la connaissance non seulement de la fausseté de l'allégation, mais même de la mauvaise foi et du but de l'auteur de la ' publication.
SECTION IV
POLICE DE l'imprimerie.
Omission du nom de l'auteur ou de l'imprimeur, V Antécédents législatifs.
En exigeant le nom de l'auteur dans toute production de la presse, la loi a voulu assurer les recours auxquels les imprimés pourraient donner lieu : action publique, action civile, poursuite fiscale, etc.
(1) GUILLERY, no 130L
(2) 10 juiUet 1875, c. Brux. (Poste, 2», 297).
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Mais l'auteur peut av(»îr des motifs de conserver Tanonyme (i) ; dans ce cas et dans ceux où il n'y aurait pas d'auteur, vu la nature de l'imprimé, la loi exige que l'imprimeur indique son nom et son domicile.
Tel a été le but des diverses dispositions légales sur la matière :
Loi du 28 germinal an IV ;
C. pénal de 1810, art. 283 et suiv
Arrêté du prince-souverain des Pays-Bas, du 23 septembre 1814;
Décret du 20 juillet 1831, art. 14 ;
Loi du 21 mars 1839, art. 6.
En France, lois du 21 octobre 1814, art. 19; du 17 mai 1819, art. 24 ; du 18 juillet 1828, art. 8, etc.
Il est sans intérêt de présenter un tableau comparatif de cette législation, depuis que notre code pénal de 1867 a formulé sur la matière un système général et complet, par les dispositions suivantes :
Art. 299. Toute personne qui aura sciemment contribué à la publication ou distribution d'imprimés quelconques dans lesquels ne se trouve pas l'indication vraie du nom et du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à deux mois, et d'une amende de 26 fr. à 200 fr., ou d'une de ces peines seulement.
> Toutefois l'emprisonnement ne pourra être prononcé, lorsque l'imprimé publié sans les conditions requises, fait partie d'une publication dont l'origine est connue par son apparition antérieure.
> Art. 300. Seront exemptés de la peine portée par l'article précédent :
> Ceux qui auront fait connaître l'imprimeur ;
» Les crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé. •
Il est désormais sans intérêt d'examiner les questions transitoires que soulevait la législation antérieure (a).
(1) Exposé des motifs du code pénal de 1810, et Faurk, Rapport au Corps législatif, sur rart. 283.
(2; Voy. à ce sujet, V édition, p. 254 et suiv.
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Le système que le code pénal belge a admis, avait déjà été préconise, mais sans succès, au Corps législatif, lors des discussions du code pénal de 1810 : « C'est la tête qu'il faut atteindre, disait Berlier, et l'imprimeur, s'il est découvert, conduira lui-même à l'auteur ; c'est ainsi que d'échelon en échelon, on atteindra le but en frappant ou ménageant les coups, non seulement d'après^ les circonstances particulières de chaque affaire, mais aussi d'après les principes qui ont l'intérêt social pour base. Il faut bien fixer le but politique ; ce qui importe, c'est d'arriver à l'auteur par des révélations ;... il vaudrait mieux exempter de toutes peines ces espèces de machines qui colportent ou distribuent ce que souvent elles ne connaissent pas, quand elles désignent l'homme qu'il est utile d'atteindre. »
Les travaux préparatoires des art. 299 et 300 du code pénal belge contiennent quelques observations intéressantes (i) :
€ La publication et la distribution d'imprimés sans nom d'auteur ou d'imprimeur sont des infractions d'un ordre tout différent de celles que la Chambre a voulu laisser aux lois spéciales. La Chambre n'a évidemment porté sa pensée que sur les délits de presse proprement dits, qui font déjà l'objet du décret de 1831, lorsqu'elle a voulu que la presse continuât à être régie par ses lois particulières.
9 On ne s'écarte donc pas de l'esprit de sa décision, et on satisfait aux exigences des choses en englobant dans le code la répression des infractions matérielles....
» La liberté, quelque étendue qu'elle soit, a ses limites; il faut, dans son intérêt même, que celui qui les franchit puisse être atteint par la répression ; mais ce n'est plus, comme sous l'Empire, pour assurer le monopole des imprimeurs officiels et écarter par là les écrits peu bienveillants au pouvoir que l'imprimé doit faire connaître la source d'où il sort, c'est pour qu'en cas d'infraction, les poursuites publiques et privées n'aient pas à s'épuiser en décevants efforts à la recherche d'une insaisissable responsabilité.
(1) Ntf«l8, L. g., II, 531 (no* 32 etsalv.); 546 (a^t 25 à 27}.
» La prescription de la loi n'a plus pour but d'entraver l'exercice d'un droit proscrit, mais de garantir contre ses excès et ce droit lui-même et ceux qu'il pourrait compromettre ; simple mesure de police, elle laisse à la liberté tout son essor, n'empêche pas même l'infraction, mais permet seulement de la réprimer,
» Le'^caractère de la défense est ainsi profondément modifié ; la peine aussi doit être changée.
» L'omission peut être le résultat d'une simple négligence ; par elle-même, elle ne lèse aucun droit ; il est donc équitable de permettre aux tribunaux de prononcer dans tous les cas une peine pécuniaire très légère ; l'infraction a un caractère de criminalité beaucoup plus élevé, si l'omission faite pour rendre la poursuite d'un crime ou d'un délit plus diflScile, tend aussi à leur procurer l'impunité.
» On tient compte de ces différents degrés de l'infraction en comprenant la pénalité entre le minimum des amendes correctionnelles et un emprisonnement de deux mois joint à une amende de 200 francs....
» Le code de 1810 accorde la réduction de peine à l'imprimeur même qui fait connaître l'auteur. Si cette disposition se conçoit dans le système impérial, il est absolument impossible de l'admettre dans le nôtre.
9 Le coupable de l'infraction prévue par l'article précédent, est non pas l'auteur de l'imprimé, mais bien l'imprimeur lui-même ; l'écrivain y est étranger, il n'a pas à s'occuper de la partie matérielle de son œuvre ; l'omission punie est un délit professionnel. On comprend parfaitement que l'imprimeur se décharge de la responsabilité d'un écrit en désignant l'auteur, parce que celui-ci doit assumer cette responsabilité de son œuvre; mais il n'y a aucune raison de ne pas porter la peine contre l'imprimeur quand celui-ci seul est coupable. Dès l'instant où l'imprimé a paru sans nom d auteur ou d'imprimeur, l'infraction est consommée, parce que la recherche de l'origine de cet imprimé est plus difficile ; ce serait détruire toute l'utilité de la disposition que de permettre encore à l'imprimeur d'échapper à toute pénalité, alors peut-être qu'une longue instruction a déjà été nécessaire pour le découvrir. »
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Les discussions des Chambres portèrent notamment sur Tutilité de la peine d'emprisonnement pour les publications non périodiques (i). Le code pénal prohibe l'emprisonnement pour les journaux, comme le Congrès l'avait fait (art. 14 du décret de 1831), mais non pour les pamphlets et libelles anonymes :
€ S'il s'agit d'un de ces écrits calomnieux attaquant l'honneur des familles dans ce qu'elles ont de plus inviolable, et que l'imprimeur ait, pour favoriser le calomniateur, consenti à prêter ses presses, sans indiquer que l'écrit en sort, trouvera-t-on l'emprisonnement excessif ? La Constitution accorde à l'imprimeur une immunité complète si l'auteur est connu ; elle ne veut qu'un agent responsable, mais elle en veut un. L'imprimeur qui, en cas d'écrits coupables, fait paraître l'écrit sans indication d'origine, s'attaque au principe même de nos lois ; il veut qu'il n'y ait pas de responsabilité. Libre de ne pas même lire l'écrit, s'il en fait connaître l'auteur, il prouve par sa contravention qu'il en a pris connaissance, qu'il le sait criminel, et il (Jonne son concours au coupable anonyme, en favorisant sa lâcheté et en cherchant à lui assurer l'impunité. L'emprisonnement, juste répression d'un fait aussi répréhensible, est d'ailleurs nécessaire. L'amende sera toujours payée par l'auteur, qui n'hésitera pas à en verser le montant d'avance, pour acheter, par une contravention, la chance de ne pas être découvert.
• Ecarter l'emprisonnement, c'est donc enlever, dans certains cas, toute peiné contre les imprimeurs qui voudront faciliter des écrits anonymes. Or ce fait seul n'est-il pas la démonstration évidente de la nécessité de cette peine ? N'oublions pas d'ailleurs qu'il n'y a pas de vraie liberté sans responsabilité, et que la loi laissant, par l'absence de toute mesure préventive, les infractions se commettre, doit par là même empêcher que la responsabilité elle-même ne disparaisse. >
Lors de la discussion à la Chambre (i), on émit l'avis que, d'après le texte proposé, le nom de l'auteur suflSsait, et l'on demanda ce qui adviendrait d'un auteur non domicilié en Belgique.
(1) Nypbls. L. C, II, 746 (no 5).
(2) ID., ibid., 751 (n« 7).
Un débat assez confus s'éleva, dans lequel le mot éditeur fut mal à propos substitué à celui d'imprimeur; car, il n'est pas question de l'éditeur dans les art. 299 et 300, pas plus qu'il ne s'en agissait dans les art. 283 et suiv. du code pénal de 1810.
Voici ce qui semble résulter de ce débat :
PMême quand l'auteur n'est pas domicilié en Belgique, la publication du nom de cet auteur affranchit l'imprimeur de l'obligation d'y ajouter le sien (mais celui-ci peut dans ce cas être poursuivi, le cas échéant, pour délit de la presse).
2* L'imprimeur poursuivi pour n'avoir publié ni son nom, ni celui de l'auteur, ne pourra pas se disculper en faisant connaître ce dernier, même s'il est domicilié en Belgique.
3** Enfin, cela ne fait cependant pas obstacle à* la distribution en Belgique de papiers étrangers ne portant le nom ni d'un auteur ni d'un imprimeur belge.
2" Conditions du délit.
Les chansons, pamphlets, images et figures, en tant que contraires aux bonnes mœurs, sont punis par l'art. 383 du code pénal (i); si ces diverses productions ne sont pas incriminées à ce titre, mais seulement comme productions anonymes, elles sont déjà comprises sous la dénomination à'imprimés quelconques dont se servait l'art. 299 ; car aucune d'elles ne peut voir le jour sans le concours d'une presse. Cela est évident pour les pamphlets, qui selon l'Académie, s'entendent de « brochures, ouvrages imprimés » ; cela est aussi le cas le plus commun pour les chansons qui sont ordinairement ou imprimées ou au moins autographiées ; cela est même rigoureusement exact pour les lithographies et gravures.
Il en résulte que l'art. 299, à défaut d'applicabilité de l'art. 383, comprend les chansons, pamphlets, images et figures anonymes.
Il y a donc lieu d'approuver en droit les décisions rendues dans ce sens, quelques critiques qu'on ait dirigées contre elles, et de
(l) Voy.pluB haut, p. 476 et suiv.
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considérer comme très légale l'application de Tart. 299 à de simples lithographies (i). En tout cas, des mots imprimés, quels qu'ils soient, inscrits au bas d'une lithographie, suffisent déjà à eux seuls, dans le cas où l'opinion ci-dessus ne serait pas adoptée, pour justifier ces décisions.
Qu'on le remarque d'ailleurs, l'art. 299 du code pénal a pour but d'obliger, par une précaution générale, à insérer toujours, dans tous les produits de la presse, les noms d'un répondant éventuel et une lithographie, une gravure peuvent donner naissance à une action publique comme à une action civile, ne fût-ce même qu'au point de vue des dispositions protectrices de la propriété artistique ou littéraire ; il faut donc que le répondant soit désigné dès le principe-
Cependant il est telle et telle lithographie, gravure ou image imprimée qui, par elle-même, est essentiellement inoffensive : qu'on permette de citer ici les lettres de faire part lithographiées, les cartes de visite, les cartes à joner, les portraits photographiques (autres pourtant que certaines images pouvant tomber sous le coup de l'art. 383); évidemment il serait d'une extrême rigueur d'y appliquer l'art. 299, si tons ce& produits de la presse étaient l'objet de poursuites ; mais qui songera ici à faire usage du sumrmumjus (î) ? De semblables poursuites, autorisées par le texte de la loi, sont évidemment réprouvées par son esprit.
On n'a même pas songé à appliquer à cette sorte d'imprimés les dispositions de la loi de 1839 sur le timbre ; comment y appliquerait-on les dispositions pénales établies uniquement pour mettre le public en présence d'un répondant éventuel, quand cette éventualité n'est pas de nature à se présenter ?
Le but des art. 299 et 300 est uniquement de permettre de découvrir l'auteur, si le courant de la responsabilité peut parvenir jusqu'à lui.
Ce que la loi désire connaître, c'est non pas, par une vaine curiosité, l'auteur de l'écrit, mais l'auteur d'une publicité qui
(1) 11 fôvr. 1847, c. Liège (B. J., VI, 223); voy. contr. observ. Poste, 2®, 83.
(2) Observ. Poste, 47, 2o, 83.
serait rëprëhensible. Les imprimeurs, distributeurs, etc., révéleraient inefficacement le nom de l'auteur, si eux-mêmes ont coopéré directement à la publication comme coauteurs (i).
L'individu qui doit répondre de la non-exécution de l'art. 299 est l'imprimeur : c'est lui, et non l'auteur, à qui la loi impose l'obligation d'insérer dans l'imprimé son nom, ou tout au moins celui de l'auteur : ce dernier n.e peut être atteint, en cas d'omission de son nom, parce que si, comme il en a le droit, il a exigé l'anonyme, l'imprimeur doit insérer son propre nom.
En effet, dans le système du code, l'imprimeur est seul responsable de la publication : les règles tracées par les art. 66 et suiv. code pén. B., ne peuvent recevoir d'application à la matière dont s'occupe l'art. 299, puisque cette disposition érige en délit sui generis le seul fait d'avoir contribué à la publication ; les art. 299 et 300, à la différence du c. pén. fr., n'ont pas pour objet direct la recherche de l'auteur de l'écrit, mais bien celle de l'imprimeur, pour infraction à un devoir professionnel. Cela résulte des discussions du nouveau code pénal (s).
Quant à l'auteur, il pourrait bien être poursuivi à un autre titre, par exemple s'il a servi de distributeur ; mais à ce titre, il peut profiter, comme tout distributeur, du bénéfice de la connaissance acquise du nom de l'imprimeur (s).
L'éditeur d'un semblable imprimé ne pourra non plus être poursuivi comme tel, les instructions qu'il a pu donner ne le constituent pas complice du délit professionnel de l'imprimeur. Mais si l'éditeur a été en outre distributeur de l'imprimé, il pourra aussi être atteint comme tel (4).
Sous l'empire du décret de 1831, on décidait qu'il était satisfait à la loi si le journal portait le nom de son éditeur, c'est-à-dire de l'individu qui se charge de concentrer en lui toute la responsabilité de la publication, sauf, en cas de poursuite pour délit ou quasi-délit, à indiquer ultérieurement l'auteur de l'article incriminé. Mais, au
(1) 30 juin. 1857. c. Liège (/. pr. inst., VI, 209).
(2) Nypkls, L. c, II, 548 (n» 27); 709 (no 19).
(3) 10 mars 1869, c. Liège (B. J.. 2« S., IV, 365).
(4) 1«' juin, tr. Brux. (B. J., 2« S., V, 729).
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point de vue de l'art. 14 du décret, ni l'auteur (i) ni l'éditeur [t] ne pouvait se disculper en nommant l'imprimeur ; on considérait donc comme inutile l'indication du nom de ce dernier, quand celui de l'auteur ou de l'éditeur figurait déjà dans le journal (à moins bien entendu que l'éditeur désigné n'eût pas accepté cette mission) (3).
On a décidé aussi, depuis le nouveau code pénal, que lorsque lejournal porte la désignation sérieuse d'un individu qui accepte, tout en se donnant seulement comme éditeur, la responsabilité du contenu de ce journal, le but de la loi est atteint : avoir sous la main une personne responsable en cas de délits ou de quasi-délits de la presse; on considérait cet individu comme étant l'auteur des articles (*).
Mais cette dernière manière d'interpréter le code pénal n'a pas continué à prévaloir : on décide aujourd'hui que le but du législateur est non pas seulement d'avoir sous la main une personne responsable des délits et quasi-délits que pourrait contenir le journal, mais d'exiger que l'imprimeur, personne établie et généralement solvable, accomplisse ses obligations professionnelles, sans pouvoir rejeter toute la responsabilité sur un prétendu éditeur, peut-être insolvable (»).
Si un journal tout entier émane d'un seul individu qui consente à se faire connaître en indiquant lui-même son nom et son domicile, la prescription de la loi est observée : la désignation de l'auteur facilite du reste les recours quelconques ; mais il va de soi que la partie poursuivante peut être admise à prouver que cet auteur qui se désigne lui-même, n'est pas l'auteur réel.
3" Domicile.
Il a été décidé que la mention du nom de l'imprimeur ne suffisait pas, qu'il fallait en outre celle de son domicile, lors même qu'il
(1) 14 juin 1860, c. Liège (/. pr. instr,, IX, 564).
(2) 25 Janv. 1845, tr.-Brux(B. J., III, 445).
(3) Arg. 4 déc. 1869, c. Liège (Poste, 70, 2<>, 60).
(4) 20 avrU 1870, VervierB, et 21 JuiU. 1870, c. Liège (B. J., 2® S.. IV, 238). (5)8 août 1879, c. Liège (Pûwic, 2«, 337) ; 3 nov. 1879, caaB. (Poste., 1®, 414).
s'agirait d'une publication périodique, dont les numéros antérieurs ont paru régulièrement. Cette mention du domicile a été considérée comme tellement essentielle, qu'il n'est point permis d'y suppléer par la désignation du domicile d'autres personnes chargées de recevoir les abonnements ou de servir d'intermédiaires entre le public et la rédaction (i).
Le domicile de l'imprimeur, dont mention est exigée par l'art. 299, code pénal, est-il le domicile dans le sens légal du mot (102 et suivants du code civil), ou bien doit-il s'entendre de la résidence réelle ? Cette question a son importance, en ce que la solution affirmative aurait pour effet de rendre illusoires toutes les garanties contre les abus de la presse : supposons en effet qu'un journal paraisse sous la signature d'un imprimeur belge, résidantà l'étranger, mais ayant conservé au lieu de son origine son domicile légal ; si ce domicile est jugé suffisant, tout recours contre lui deviendra inutile en cas de publication d'articles doat l'auteur ne serait pas connu.
Il ne faut pas rechercher le sens du mot € domicile » dans les articles 102 et suiv. du code civil : laissons aux matières civiles leurs règles ; elles ne sauraient servir à fixer le sens des lois pénales («). Si une expression se retrouve dans la loi civile et dans la loi pénale, il y aurait grand risque d'erreur à y attribuer le même sens et les mêmes effets. Mieux vaut donc interpréter ces mots, quand on les trouve dans la loi pénale, par les équivalents de ces mots employés dans d'autres dispositions pénales ayant le même but.
Au premier rang de ces dispositions se trouve l'art. 283 code pénal de 1810.
Cet article parle de la « demeure > de l'auteur ou de l'imprimeur ; pourquoi le législateur, qui avait à appliquer à un cas plus grave la disposition générale de Tart. 283, serait-il censé avoir
(1) 4dôc. 1869, c. Liège (Poste, 70, 2**, 60).
(2) Concl. de M. de Wandrk, devant la c. de cass. (/. de /?., 1840, l®, 411),
La cour de cassation s*est cependant départie de cette règle en interprétant, dans une affaire d*escroqiierie, le mot délivrance diaprés son sens dans la loi civile et commerciale, 4 mai 1880 (B. J., 2« S., XIII, 695).
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restreint les garanties accordées par cet article, par cela seul que le même mot n'aurait pas été employé ?
Dans deux articles votés par le Congrès lui-même, l'art. 18 C. B. et l'art. 9 du décret de 1831, le mot domicile se retrouve ; dans les deux cas, il a la signification d'une résidence de fait permettant à la poursuite de s'exercer utilement. Les mêmes motifs s'appliquent encore ici.
Enfin la preuve que les mots « domicile > et c demeure » ont été pris indifieremment l'un pour l'autre en cette matière, résulte des discussions de la loi du 21 mars 1839, dont l'art. 6 exige aussi l'indication du € domicile > de l'imprimeur. Or, en deux endroits du rapport de la section centrale sur cette loi, on trouve l'expression de € domicile » et celle de « demeure > employées comme équivalents : « La législation française exige de l'imprimeur l'indication de son nom et de sa demeure aubasdel'aflfîche».. La majorité de la section centrale a cru que si l'on veut une sanction pour la loi, en ce qui concerne les imprimeurs, il faut nécessairement exiger l'apposition de leurs noms et Findication de leurs demeures au bas des affiches, annonces et avis (i)...
A moins de détruire toute harmonie entre ces dispositions de lois différentes s'occupant d'objets analogues, il convient donc de décider que dans l'art. 299 du code pénal et dans la loi du 21 mars 1839, pour les journaux comme pour les avis, annonces, affiches et autres ouvrages imprimés, il faut l'indication de la demeure effective de l'imprimeur, et non de son domicile, fiction abstraite et insuffisante pour procurer efficacité à la loi.
II est à remarquer, d'ailleurs, que, dans la pratique, des imprimeurs étrangers ont souvent été les instruments matériels de la publication de journaux belges : l'indication de leur demeure, non accompagnée de domicile légal ni même de résidence autorisée par le gouvernement, a toujours paru suffisante au vœu de l'art. 14 du décret de 1831 ; jamais une poursuite n'a été intentée contre eux pour défaut de désignation d'un domicile en Belgique, tant le bon sens indique que la loi a fait attention seulement à la résidence de fait, à la demeure.
(1) Moniteur du 22 mars 1838, n» 81.
Enfin, dernier argument, une société typographique peut remplir l'office d'imprimeur (i) ; or, dans ce cas, le vœu de la loi sera rempli par l'indication du siège de la société : il y aurait impossibilité d'exiger le domicile d'un être moral, ce qui démontre l'élasticité inévitable du mot domicile.
4® Excuse.
Le distributeur, etc, échappe à la poursuite quand il fait connaître l'imprimeur.
Quand l'excuse doit-elle être présentée pour être admise en justice î
Il semble, d'après les termes généraux du droit, qu'il n'y a pas lieu de distinguer, et que jusqu'à la clôture des débats, l'atténuation de peine peut être obtenue par la révélation. Telle n'a pas toujours été l'opinion des tribunaux : il a été décidé, sous l'empire du code pénal de 1810, que, pour échapper à la peine, il ne peut suffire d'indiquer à l'audience le nom de l'auteur et qu'il faut une révélation spontanée faite avant la citation en justice (i).
Pour arriver à cette conclusion, on envisageait les indications de l'art. 284 (code de 1810) comme essentielles, afin de permettre, le cas échéant, de diriger des poursuites contre l'auteur, et l'on jugeait que la connaissance tardive du nom de ce dernier ne pouvait être considérée comme une révélation.
Il était difficile de justifier cette décision : de ce que la loi ne fixe pas le moment où l'excuse sera présentée, ne résulte-t-il pas qu'elle peut l'être en tout état de cause ? L'exiger avant la citation, n'est-ce pas empêcher l'excuse de se produire utilement, puisque le ministère public et la partie civile ont l'un et l'autre, en vertu de l'art. 182, c. instr. cr., le droit de saisir le tribunal correctionnel, dès l'instant où la distribution est faite, sans prévenir l'imprimeur de leur intention de l'assigner, et par conséquent aussi en le mettant hors d'état de faire valoir son excuse en temps utile ?
(1) Voy. ci-après, chap. IV.
(2) 8 nov. 1855, c. Brux. (B. J., XIV, 22).
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Mais, sous l'empire du code pén. B., faut-il aussi que la révélation de rîmprimeur soit faite avant que la justice ait obtenu, par l'aveu de ce dernier, ou par n'importe quel autre moyen, la connaissance de son nom ?
Pour l'affirmative, on pourrait argumenter de l'expression € faire connaître, » que porte deux fois l'art. 300. En effet, ces expressions , interprétées littéralement et rigoureusement, tendraient à faire admettre que la loi exige une révélation dans le sens strict du mot, c'est-à-dire la désignation d'un imprimeur jusque-là inconnu.
Mais la négative, semble-t-il, résulte des discussions du c. pén. B., art. 299 et 300 : le législateur a eu pour but, en les indiquant, de parvenir à la découverte de l'imprimeur ; à la différence du code de 1810, qui réduisait les peines des révélateurs, le code pén. belge les a affi*anchis de toute peine; il a déclaré par là que la nécessité de la peine disparaît et qu'elle cesse donc d'être légitime contre tous autres que l'imprimeur quand celui-ci est connu. Il y aurait aussi, dans la connaissance de l'imprimeur, dès qu'elle est acquise, une circonstance dite c de justification, > qui élimine complètement hi culpabilité des distributeurs, etc.
On invoquerait à tort l'art. 18, C. B., en cette matière où il ne s'agit pas de c délits de la presse » dans le sens constitutionnel; mais l'intention du législateur de procéder, sinon par application, au moins par analogie de cet article, n'est pas douteuse, puisque dans les discussions de l'art. 335 bis (il n'a pas passé dans le code) qui prévoyait un cas beaucoup plus grave, celui de la distribution d'écrits provocateurs, la commission de la Chambre des représentants proposait d'étendre le texte, lorsque la connaissance du coupable principal aurait été obtenue « autrement que par l'indication de ceux qui réclament Texemption de peine (i). » Cette proposition formelle du législateur doit être appliquée ici à plus forte raison, et non pas exclue a contrario (î).
(1) Nypels. L. c, II, 550 (no 27).
(2) 10 mars 1869 et 11 févr. 1871, c. Liège (B. J., 2« S., IV, 363 et 364).
Ne pas admettre ce système, ce serait laisser la date de l'interrogatoire décider la question en faveur du distributeur premier interpellé; les distributeurs interrogés après lui, ne pourraient plus jouir du bénéfice; même il pourrait se trouver que les distributeurs les mieux informés, en ce qu'ils auraient été mis en mouvement par l'imprimeur lui-même, auraient plus de moyens que les autres, instruments inofiensiCs, d'échapper à la répression, ce qui serait absurde.
Malgré ces considérations, la cour de cassation avait d'abord décidé que l'art. 299 code pén., n'autorise aucune distinction entre le cas où l'imprimeur n'est pas connu, et celui où une instruction judiciaire le fait découvrir sans le concours du distributeur; que rart.300,qui définitles causes d'immunité admises par la loi en cette matière, exige que le distributeur, pour être exempté de toute peine, fasse connaître l'imprimeur, ou tout au moins la personne de qui il tient l'imprimé; que cette disposition est conçue dans le même esprit que l'art 284 code pén. 1810, dont elle reproduit même les termes dans la partie du texte maintenue par le code actuel ; que le législateur de 1867, tout comme celui de 1810, a eu particulièrement en vue d'arriver au vrai coupable par les révélations, et que c'est pour mieux obtenir les aveux qui désignent l'auteur principal du délit, au moment où cet auteur est encore inconnu, qu'il a garanti une impunité complète aux personnes à qui la loi accordait auparavant une simple diminution de peine (i).
11 a été décidé, conformément à cette jurisprudence, qu'on ne peut invoquer, en sens contraire, quelques passages isolés des rapports faits aux Chambres dans la discussion du nouveau code pénal, pour entendre d'une autre manière une disposition claire et catégorique, et que l'argument tiré de l'art, 3356wdoit être repoussé, tant parce que cet article n'a pas été adopté, que parce qu'il prévoyait un délit de presse soumis à la disposition de l'art. 18 CB. (a),
(1: 27 mars 1871 ; cass. ; 9 juin 1871, c. Brax. (B. J.. 2« S., IV, 588 et 1215). Voy. dans le même sens î 3 déc. 1875, c. Brux. {Poste, 29, 213); 17 juiU. 1875, Verviers (Poste, 2<>, 211) ; 8 janv. 1876, o. Liège (Poste, 2®, 212) ; 8 août 1879, c. Liège {Poste, 2^, 342).
(2) 9 juin 1871, c. Brux., cité ; l«juin 1872, tr. Brux. (B. J , 2« S.,V, 829); 3 dôc. 1875, c. Brux. (B. J., 2« S. IX, 239).
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Si le législateur, dis^ait-on encore, avait voulu assurer l'impunité au distributeur, dès que l'imprimeur est connu, au lieu d'édicter dans l'art. 300 code pén. une exemption de peine, il eût déclaré que les personnes qui ont contribué à la publication et à la distribution des imprimés ne seraient plus poursuivies dès qu'on en connaît l'imprimeur, comme l'art 18 C. B., pour les délits de presse, le déclare en ce qui concerne l'auteur («).
Ces raisons ont sans doute quelque valeur ; mais la cour de cassation n'a pas hésité à les repousser et, revenant sur sa jurisprudence, elle a décidé, dans un cas où l'imprimeur était lui-même poursuivi, que le distributeur avait pu efficacement . faire à l'audience même la déclaration exigée par l'art 300. Elle a formellement décidé, en réformant un arrêt rendu en sens contraire (2), que subordonner l'exemption de peine à l'égard des distributeurs, à la non-connaissance préalable du nom de l'imprimeur, ce serait ajouter à la loi une condition que celle-ci n'a pas établie (3).
C'est là un retour aux véritables principes sur la matière, auquel on ne peut qu'adhérer ici, et dans le sens duquel se fixera sans doute la jurisprudence.
Mais si un imprimeur poursuivi pour infraction à l'art. 299 code pén., était relevé de la poursuite, quel serait le sort du distributeur poursuivi ultérieurement (4), qui, dans cette nouvelle poursuite, ferait connaître le nom de cet imprimeur, et donnerait des preuves à l'appui de son indication ?
Ou bien le renvoi de la première poursuite a été ordonné par défaut de charges suffisantes; s'il s'agit d'une ordonnance de nonlieu, la poursuite peut être reprise par survenance de nouvelles charges.
S'il s'agit d'un jugement coulé en force de chose jugée, il faudra encore distinguer :
Lorsque le jugement aura été motivé en droit sur l'absence de caractère délictueux de l'imprimé poursuivi, soit que la désignation
(1) Voy. Iw juin 1872, tr. Brax. cité.
(2) 13 janv. Ï877, c. Brux. (B. J., 2» S., X, 111).
(3) 13 mars 1877, casa, {ibid., 460).
(4) Tel paraît avoir été le cas dans Faffaire reproduite B. J., 2« S., IV, 363.
du nom de riniprimeur ait disparu de tous les exemplaires par ïf fait d'un tiers, soit que la justice ait décidé qu'il s'agit d'un imprimé non soumis à l'art. 299, évidemment le distributeur profitera de la décision ; le cas ne peut même guère raisonnablement se présenter; car de quel chef poursuivrait-on le distributeur ?
Mais si le jugement a été rendu à défaut de charges suffisantes, il faudra bien que le distributeur subisse les conséquences de cî* fait, puisque sa désignation de l'auteur est forcément sans valeur.
Il va de soi qu'après le renvoi des poursuites d'un imprimeur, par défaut de charges suffisantes, la désignation sincère de Timprimeur réel, autre que le précédent prévenu, est recevable dans toute nouvelle poursuite contre le distributeur.
En cas de décès de l'imprimeur avant la déclaration du distributeur, quel serait le sort de celui-ci ?
On a décidé(i) que l'art. 300, c. pén., conçu en termes généraux, ne distingue pas entre le cas où l'imprimeur est encore vivant, vt celui où il est décédé au moment de la déclaration ; que si, par le décès de l'imprimeur avant la déclaration, toute poursuite se trouve éteinte contre l'auteur principal du délit, cette circonstance fcjrtuite ne peut priver le déclarant du bénéfice de l'exemption de la peine, et lui faire prendre la place de l'imprimeur, alors que lui, distributeur, a satisfait à la seule condition requise par la loi ; qu'exiger en outre, à peine de voir déclarer l'indication sans efiet, que celle-ci se produise avant le décès éventuel de l'imprimeur, ce serait apporter à l'art. 300 c. pén. une restriction que ne comportent ni son texte ni les discussions législatives auxquelles cette disposition a donné lieu.
Il va de soi que si le fait de la distribution d'imprimés anonymes venait à être interdit dans certaines circonstances spéciales par une loi de police, comme l'était la loi du l**" avril 1843, art. 15, le distributeur serait puni, même s'il nommait l'imprimeur, indépendamment de la peine qui pourrait atteindre celui-ci en vertu de l'art. 300 c. pén. (i).
(1) 13 mars 1877, cass. (B. J., 2« S., X, 460).
(2) Voy. à cet égard 25 janv. 1849, c. Brux., et documents cités Poste, 50, 2°, 274.
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B. — Omission d'insertimi de réponse.
C'est ici que devrait se trouver le développement, au moins au point de vue pénal, de tout ce qui concerne le droit de réponse ; mais pour ne pas scinder la matière, celle-ci sera exposée, dans i. on ensemble, au chapitre IV concernant l'action civile, à laquelle cette matière donne lieu le plus souvent : le droit de réponse est, en effet, une protection accordée par le législateur aux particuliers, principalement pour les quasi-délits de la presse, objet sinon exclusif, au moins le plus important dudit chapitre IV.
C. — Infractions en matière de timbre
Les journaux, gazettes, feuilles périodiques et papiers-nouvelles, toutes les aflSches autres que celles d'actes émanés de l'autorité publique, étaient soumis, par la loi du 9 vendémiaire an VI, à l'impôt du timbre, et cet impôt fut conservé par un arrêté du gouvernement provisoire du 14 octobre 1830.
Les ouvrages périodiques relatifs aux sciences et aux arts ne paraissant qu'une fois par mois, et contenant au moins deux feuilles d'impression, étaient seuls exceptés.
Le Congrès avait accepté l'impôt du timbre sur les journaux (i), mais bientôt les progrès que fit la liberté de la presse dans nos mœurs amena le désir de voir les feuilles périodiques affranchies de cet impôt.
€ Le timbre qui frappe la presse, dit M. Rogier en 1847 («), est à lui seul un grand obstacle à son développement. Il constitue pour elle un impôt exorbitant. Il empêche certaines publications utiles de naître ; il nuit aux publications existantes.
> Les grands frais qu'entraîne le timbre des journaux réagissent défavorablement sur la rédaction elle-même; si les grands journaux pouvaient consacrer à améliorer leur rédaction, les sommes considérables qu'ils sont obligés de payer annuellement au fisc, ils ne
(1) HuYTTBNS, I, pp. 654, 657 ; voy. aux Ann. pari. (ch. rep.), 1853-54, 1122.
(2) Ann. pari, (ch. rep.), 1846-47, p. 1295.
pourraient que gagner en importance et en utilité. Ils appelleraient à eux des talents qui cherchent aujourd'hui une autre carrîèrf» moins ingrate. Voulez-vous avoir raison de la mauvaise presse, faites que la bonne presse prospère. >
Arrivé au pouvoir dans le courant de cette même année 1847, M. Rogierne tarda pas à accomplir le vœu qu'il avait manifesté dans l'opposition. Mettant en pratique cette maxime généreuse et féconde : « voulez-vous avoir raison de la mauvaise presse, faites que la bonne prospère, »il fit voter la loi du 25 mai 1848 abolissant le timbre pour les journaux et autres feuilles périodiques, en étendant même l'exemption, sous condition de réciprocité, aux journaux étrangers.
Les avis, annonces et affiches, sauf ce qu'on appelle c ouvrages de ville, > restent donc seuls soumis aujourd'hui à l'impôt du timbre.
A l'égard de ces derniers imprimés, les pénalités des art. 283 et suivants, c. pén. 1810, étaient excessives ; mais il pouvait y avoir intérêt, le cas échéant, à exiger la désignation du nom de Timprimeur, pour assurer, vis-à-vis du fisc, le recouvrement des droits de timbre.
Les lois sur le timbre du 9 vendémiaire an VI, art. 36, du 6 prairial an VII, art. l"", étaient mal observées; la jurisprudence tendait à considérer comme tombant seuls sous l'application de cette loi, les crieurs et distributeurs d'imprimés, publiés en fraude de droits du timbre ; aussi le gouvernement voulut-il combler cette lacune en étendant la peine aux imprimeurs ayant, par l'omission de leur firme, rendu les recherches du fisc plus difficiles (i).
Tel fut le but de l'art. 6 de la loi du 21 mars 1839 (a), qui s'occupait seulement des affiches, annonce» et avis, et auquel, par voie d'amendement, on ajouta les journaux, en punissant d'une amende de 100 fr. l'imprimeur, et de 11 à 15 fr. les afficheurs et distributeurs de tout imprimé, ou non timbré ou non signé.
En ce qui concerne les journaux, l'art. 6 n'est plus applicable, par suite de l'abolition du timbre.
(1) Exposé des motifs de la loi du 21 mars 1839 [Moniteur du 16 octobre 1837, no 289).
(2) Discussion et rapport de M. Dehonceau {Moniieitr du 22 mars 1838 cf. ibid, 2 novembre 1838, no 334).
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Il ne s'agit donc plus que des avis, etc., non timbrés.
Pour que Tart. 6 de la loi du 21 mars 1839 soit applicable, il faut, cela va de soi, que l'avis, l'annonce ou l'affiche ne soit pas seulement revêtu de la forme extérieure d'une affiche, d'une annonce, etc.
Le juge recourra utilement au sens de ces mots d'après l'usage.
f Annonce, avis par lequel on fait savoir quelque chose au public : Annonce de livres à vendre.
> Avis se prend pour avertissement : Avis important ; avis au public,
> Affiche, placard, feuille imprimée, que l'on applique contre les murs dans les rues, dans les carrefours, pour avertir le public de quelque chose : Affiche de comédie^ affiche pour la vente d'une propriété, d'une maison (i). >
Le plus souvent les avis, annonces et affiches sont publiés dans le but de faire connaître un fait matériel, à la publicité duquel on a un intérêt pécuniaire.
Ce sera là communément le caractère qui servira à discerner les avis, annonces et affiches, des écrits imprimés qu'on voudrait confondre sous ces qualifications.
Les avis, annonces et affiches, émanant des autorités publiques, sont affranchis des formalités du timbre (loi du 31 mars 1824, art. 9, n« 3 et décret du 22-28 juillet 1791). A l'égard de ces imprimés, il ne pourrait donc y avoir délit, au point de vue de la loi de 1839, de la part de l'imprimeur qui aurait omis d'indiquer son nom et sa demeure.
L'art. 299 c. pén. a-t-il eu pour effet d'abroger la loi de 1839, en élevant, quant aux imprimés non signés, la peine comminée par cette loi pour les imprimés ni signés ni timbrés ?
Non, si l'on consulte les discussions, où le cas n'a pas été prévu, et où l'attention du législateur a été tout à fait concentrée sur l'harmonie à établir entre le système de l'art. 14 du décret de 1831 et des art. 283 et suiv. du c. pén. fr. de 1810.
(1) Dictionnaire de rAcadémie, Àces différents mots.
Non, si Ton applique le principe admis, quoique parfois peu respecté (i), qu'une loi générale n'abroge pas une loi spéciale.
Non encore, si Ton remarque que les avis, annonces, affiches, ne peuvent guère être désignés par un nom d'auteur.
Non, enfin, en ce que la peine à appliquer, au lieu de 100 fr. d'amende, serait un emprisonnement et une amende pouvant respectivement atteindre deux mois et 200 fr., et que pareille aggravation ne doit pas se supposer, en l'absence de toute explication du législateur.
Oui, tout au contraire, si l'on fait attention aux termes bien absolus et bien positifs de l'art. 299, punissant tout imprimé quelconque publié sans nom d'imprimeur.
Est-il permis au juge de distinguer là où la loi est formelle ?
Si cette dernière opinion est adoptée, il restera au juge, par la latitude entre le minimum et le maximum et même par l'admission de circonstances atténuantes, à tempérer la rigueur de la loi ainsi interprétée.
Mais l'on doit décider aussi, semble-t-il, que le but de la punition des afficheurs et distributeurs, dans la pensée des auteurs de la loi de 1839 (même abstraction faîte de l'amendement relatif aux journaux), est d'empêcher l'anonyme pour les publications prévues par cette loi, et cette punition sera désormais régie uniquement par l'art. 299 c. pén. qui aie même but et qui est plus favorable aux agents accessoires de la publicité.
Quant aux imprimés soumis au timbre, il y a contravention dès que l'impression a eu lieu sur des feuilles non timbrées à l'avance, encore bien que les imprimés n'aient pas encore été distribués («).
Lorsqu'une première contravention a été constatée du chef d'un avis imprimé sur papier non timbré et qu'une seconde distribution du même imprimé est faite après un intervalle assez long, celle-ci est punissable d'une seconde amende (s).
(1) Nypkls, C. pén, interp., 1, p. 351.
(2) 17 mai 1836, cass. (J. de B., 37, 1«,59); voy. aussi deux arrêts, 29janv. 1838, cass. (/. deB., 1«, 250.)
(3) Décision du 20 sept. 1854 (B. J., XII, 1461).
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Les compagnies concessionnaires des chemins de fer ne sont pas dispensées du timbre pour leurs affiches (i).
Mais lorsqu'on a, dans le public, lancé sans timbre une annonce ou aflSche des heures de départ des convois d'un chemin de fer, sans qu'il soit constaté que cette mise en circulation a eu lieu par un ordre de la compagnie concessionnaire, il n'y a pas lieu de condamner celle-ci, mais seulement les auteurs des affiches (t).
La loi du 31 mai 1824, art. 9, n" 7, qui dispense de la formalité du timbre les prospectus et catalogues de livres, est applicable aux prospectus d'une revue littéraire, artistique ou scientifique, malgré le caractère de périodicité d'une semblable publication (s).
On a déclaré affranchis d^ l'obligation du timbre, les avis relatifs à un concours de tir (i).
D'après une décision du ministère des finances du mois d'août 1861 (s), les programmes de distribution des prix des établissements d'instruction privée, ne sont affranchis du timbre qu'à la charge de ne point contenir les conditions d'admission dans ces établissements; par une autre décision en date du 27 décembre de la même année, sont assujettis au timbre d'avis les prospectus qui font connaître les conditions de Tabonneraent à une publication musicale périodique et énumèrent les morceaux de musique publiés et offerts en vente (e).
Si l'éditeur d'un journal quotidien met en circulation, avec un numéro du journal ou séparément, un écrit intitulé numéro-supplément, mais qui renferme une appréciation de l'entreprise de l'éditeur et le texte de lettres qui lui ont été adressées à diverses
(1) 19 avril 1855, cass. (Pasic, 55, 1«, 301.)
(2) lôjanv. 1856, Turnhout (/. pr. inst., IV, 969); les auteurs des affiches transigèrent et, par suite, furent mis hors de cause; voy., du reste, 19 avril 1855, caBB. cité.
(3) 5 mai 1848, tr. Brux. (B. J., VI, 668.)
(4) 7 nov. 1840, c. Brux. (J. de B„ 41, 2«, 194.)
(5> Voy. les journaux de cette époque, et au Recueil général de ^enregistre' ment, 1848, n»* 141 et 3945, une décision du 4 oct. 1847, à peu près identique.
(6) Moniteur du notariat et de V enregistrement, XVI, n*» 788 (1" Juin 1862), p 174.
époques, ce prétendu supplément, dont le seul but est d'augmenter le nombre des abonnés, constituerait un avis soumis au timbre (i).
Il en serait autrement, serable-t-il, si, par suite de rinterruption forcée d'un journal pour une cause quelconque, ce journal transmettait un avis ou bulletin à ses abonnés. Cet avis, tenant lieu des numéros du journal dont il a pour but d'expliquer la non-apparition, doit jouir des mêmes immunités que le journal lui-même («).
L'annonce relative au commerce d'un individu et qui, d'après l'intitulé, formerait un supplément à un journal connu, est néanmoins assujettie au timbre, si les circonstances démontrent l'inexactitude de l'intitulé (3).
D'après l'esprit de la législation et d'après les circulaires ministérielles (4), l'exécution des lois d'impôt, dont fait partie la loi de 1839, est laissée au département des finances, qui fait constater la contravention par ses agents.
Il s'agit ici, d'ailleurs, non de véritables peines, mais de simples pénalités pécuniaires à recouvrer par voie de contrainte; et, dès lors, il y a lieu d'attendre, en cette matière, que la contravention ait été constatée et poursuivie en vertu de l'initiative de l'administration compétente.
Il a été décidé que celui qui a fait placarder un plan imprimé sur papier revêtu d'un timbre d'avis, a contrevenu à l'art. 56 de la loi du 9 vendémiaire an VI, qui n'a pas été abrogé par l'art. 6 de la loi du 21 mars 1839 (»). Dans ce cas, l'imprimeur ne peut être poursuivi, s'il a seulement, quant à lui, imprimé un plan destiné à être distribué sur timbre d'avis, et a ainsi obéi, au moment de l'impression, aux prescriptions de la loi de 1839 (e).
Une affiche imprimée à l'étranger doit être présentée au timbre en Belgique, avant de pouvoir être placardée dans le pays (7).
(1) 6 juin 1855, tr. Gand (B. J., XIII. 1512).
(2) Solution donnée en 1860, par le parquet de Hasselt.
(3) 22 juillet 1854, Charleroi, deux jugemenU (B. J., XII, 1553).
(4) Circulaire du ministère de la justice du 4 avril 1845, concernant la patente des marchands ambulants. (Recueil , p. 398.)
(5) 28 févr. 1863. Fumes (B. J.. XXI, 633).
(6) B. J.,i&Mi.,635.
(7) B.J.,«Wrf.
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SSGTION y CONTREFAÇON LITTERAIRE
De tous les c délits d'imprimerie » le plus caractéristique est la contrefaçon littéraire.
Il réunit deux des éléments essentiels du c délit de la presse» : l'impression et la publicité ; il ne peut même se commettre autrement que par l'impression et la publicité, tandis que l'on ne peut pas imaginer un c délit de la presse » qui ne soit susceptible d'être également commis par d'autres voies que par celle de la presse.
Une contrefaçon qui n'est pas imprimée n'est rien.
Le délit de contrefaçon est donc l'exemple le plus frappant qu'on puisse citer de l'impossibilité de ranger parmi les c délits de la presse > ce qui est seulement c délit d'imprimerie » ; car il manque à ce délit, bien entendu s'il est commis à propos d'une œuvre innocente en elle-même, une des conditions fondamentales du € délit de la presse», l'abus de la libre manifestation des opinions, et il serait absurde de songer même à appliquer à pareil délit les règles constitutionnelles.
Aussi M. Duchaîne (i), l'auteur le plus disposé à étendre la définition des € délits de la presse » aux faits quelconques où la presf^e joue un rôle, convient-il lui-même que la contrefaçon littéraire n'est pas un c délit de la presse. >
Il analyse ce délit; il y voit non-seulement l'emploi de la presse, mais, en outre, une violation de la propriété : c Les contrefaçons, dit-il, sont de véritables larcins : elles s'emparent, en secret et à l'insu du propriétaire, de sa chose même. Le principal élément du délit, c'est-à-dire le dépouillement de l'auteur par le contrefacteur, est un fait étranger à la presse, naissant le plus souvent avant même qu'on ait eu recours à l'emploi de la machine à imprimer. >
Saufces derniers mots, qui ne sont pas exacts, puisque l'impression et même la publication sont des éléments essentiels du délit de
(1) Du délit de presse, p. 77.
contrefaçon, l'idée est juste; mais, comme on Ta vu plus haut, elle n'est pas pertinente.
Bornons-nous à répéter ici le véritable motif d'exclure la contrefaçon des € délits de la presse » : elle n'est pas un délit d'opinion.
En commettant une contrefaçon, on n'abuse pas du droit de manifester une pensée : on se borne à s'approprier l'œuvre d'autrui pour tirer profit de l'exploitation de cette œuvre.
Les conséquences de la non-assimilation des délits de contrefaçon littéraire aux c délits de presse », sont nombreuses; on se borne à énoncer les suivantes :
Il va de soi que l'imprimeur de la contrefaçon, on l'a déjà dit plus haut, ne pourra se disculper en nommant l'auteur de l'œuvre reproduite; cet auteur est son ^adversaire.
De même, il peut y avoir matière à complicité, en fait de contrefaçon littéraire; ainsi, l'éditeur d'un ouvrage contrefait peut être déclaré coupable de contrefaçon, s'il a été de connivence avec le prévenu (i).
Les tribunaux ordinaires, et non le jury, sont compétents pour juger les délits de contrefaçon littéraire (a).
Etc., etc.
Le décret du 19-24 juillet 1793 porte les dispositions suivantes en ce qui concerne les contrefacteurs d'œuvres littéraires :
€ Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable propriétaire une somme équivalente au prix de 3,000 exemplaires de l'œuvre originale.
> Art. 5. Tout débitant d'œuvre contrefaite, s'il n'est pas reconnu contrefacteur, sera tenu de payer au véritable propriétaire une somme équivalente au prix de 500 exemplaires de l'édition originale. »
Cette loi est toujours en vigueur en Belgique ; elle a été sanc* tionnée par les dispositions des articles 425 et suiv. code pénal de 1810 (3), et ces derniers articles, on va le voir, sont encore eu vigueur chez nous.
(1) 23 janv. 1866, tr. Brux., et arg. 23 mars 1866, c. Brux. (B. J., XXIV. 1007.)
(2) 8 mai 1862, c. Brux. (B. J., XX, 779.)
(3) 10 févr. 1845, cass. (Bull., 1845, p. 230.)
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La loi du 25 janvier 1817 « ttablissant les droits qui peuvent être exercés dans les Pays-Bas, relativement à l'impression et à la publication d'ouvrages littéraire^ et de productions des arts, » avait p î.ur but de protéger le « droit de copie > ou le « droit de copier par l'impression » réservé aux auteurs.
Cette loi est encore en vigueur en Belgique, et elle est ainsi conçue, en ce qui concerne la sanction pénale :
€ Art. 4. Toute infraction du droit de copie précité, soit par une première publication d'un ouvrage, œuvre inédite de littérature ou d'art, soit par la réimpression d'un ouvrage déjà publié, sera réputée contrefaçon^ et punie comme telle de la confiscation, au profit du propriétaire du manuscrit ou de l'édition primitive, de tous les exemplaires non vendus de la contrefaçon, qui seront trouvés dans le royaume, ainsi que du paiement à verser entre les mains du même propriétaire, de la valeur de deux mille exemplaires, calculée suivant le prix de commission de l'édition légale, et ce indépendamment d'une amende qui ne pourra excéder 1,000 florins, ni être moindre de 100 florins, au profit de la caisse générale des pauvres, dans le domicile du contrefacteur. Et pourra, en outre, le contrefacteur, en cas de récidive, et eu égard à la gravité des circonstances, être déclaré inhabile à exercer à l'avenir l'état d'imprimeur, de libraire ou de marchand d'ouvrages d'art, le tout sans préjudice des dispositions et des peines contre la falsification, statuées ou à statuer par les lois générales.
> Sont défendues sous les mêmes peines, l'importation, la distribution ou la vente de toutes contrefaçons étrangères d'ouvrages originaux de littérature ou d'art, ou de t'-aductions d ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le droit de copie.
> Art. 5. Dans les dispositions des articles précédents ne sont pas comprises les éditions complètes ou partielles des œuvres des auteurs classiques de l'antiquité, du moins pour ce qui en concerne le texte, non plus que les éditions des Bibles, Anciens et Nouveaux testaments, catéchismes, psautiers, livres de prières, livres scolastiques, et généralement de tous les calendriers et almanachs ordinaires, sans cependant que cette exception puisse apporter aucun changement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour les objets
mentionnés au présent article, et dont le terme n'est pas encore expire.
> Il est libre, au surplus, de faire connaître au public, dans les journaux et ouvrages périodiques, au moyen d'extraits et de critiques, la nature et le mérite des productions littéraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de l'impression.
* Art. 7. Les dispositions de la présente loi sont applicables à toutes les nouvelles éditions ou réimpressions d'ouvrages de littérature ou d'art, déjà publiés, lesquelles paraîtront aprks sa promulgation.
> Art. 8. — Toutes les actions qui pourraient résulter de la présente loi seront de la compétence des tribunaux ordinaires. »
Le législateur belge, en discutant le code pénal de 1867, avait eu d'abord l'intention de s'occuper des fraudes relatives à la propriété littéraire et artistique. Cette matière formait la section V du chapitre II (livre II, titre ix) du code pénal (i).
Il est intéressant d'extraire des documents parlementaires («) les principales considérations relatives à la matière : elles pourront être invoquées ultérieurement, lors de l'élaboration d'une loi spéciale.
Le projet définissait d'abord ce qu'il faut entendre par contrefaçon (art. 602), assimilait à la contrefaçon l'introduction, sur le territoire belge, d'ouvrages contrefaits à l'étranger (art.603), enfin punissait les infractions d'une amende de 100 à 1000 fr. et de la confiscation, et réglait les intérêts civils du propriétaire de l'œuvre contrefaite (art. 604 et 606).
La définition de la contrefaçon était étendue même aux œuvres non publiées par leur auteur.
Le projet, en punissant la reproduction même partielle, n'entendait point supprimer le droit de publier des extraits qui ne fussent pas de nature à porter préjudice à l'auteur.
Parmi les procédés de reproduction, le projet comprenait tout procédé quelconque de reproduction sans en exclure aucun, et ce.
(1) Nypels. L. C, III, p. 481.
(2) Rapport de M. Haus, chez Ntpels, L. C, III, p. 507 et suiv. (n<» 47 à 51).
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indépendamment de la mise en vente, ou de Firaportation de rœnvre contrefaite, laquelle devait constituer un délit distinct.
€ La loi, en effet, eût été illusoire si la publicité de l'édition contrefaite eût seule constitué le délit, puisqu'il eût fallu attendre cette publicité pour saisir, et que le contrefacteur aurait toujours fait disparaître les exemplaires contrefaits. A la vérité, tant que l'édition n'est pas mise en vente, l'auteur n'a éprouvé aucun préjudice ; mais, comme l'a fait remarquer Renouard, ce n'est pas seulement sur le préjudice déjà éprouvé, c'est aussi sur le préjudice possible que doit s'étendre la garantie assurée au privilège. » {Traité des droits d'auteur^ cité par Chauveau et Hélie, n!" 3740J.
L'exposé des motifs manifestait ensuite le désir de voir le législateur s'expliquer avec précision sur la nature, l'étendue et les intérêts de cette propriété tout intellectuelle, ainsi que sur les garanties et les moyens de protection qu'elle réclame.
Il s'expliquait ensuite sur l'intention frauduleuse et citait les exemples suivants : c Celui qui publierait, sous son nom, les leçons orales d'un professeur ou le manuscrit que l'auteur lui aurait prêté, se rendrait coupable de contrefaçon, lors même qu'il distribuerait gratuitement tous les exemplaires, et que Tauteur aurait renoncé à toute exploitation vénale de son œuvre; car il a eu le dessein de dépouiller ce dernier de sa propriété. Dès que la reproduction a eu lieu sans dessein frauduleux, bien qu'elle ait été faite avec connaissance et malgré l'auteur de l'ouvrage, la contrefaçon cesse d'être un délit. On ne pourrait donc poursuivre de ce chef la personne qui aurait copié à la main un manuscrit ou un tableau d'autrui, uniquement pour son plaisir ou pour son instruction, et sans vouloir le livrer à la publicité ou le répandre dans le commerce. >
Il ajoutait : c II est évident que celui qui sciemment débite, expose en vente ou importe des exemplaires d'une œuvre contrefaite, a l'intention de faire un bénéfice au détriment de l'auteur, à moins qu'il n'établisse par exemple qu'il a introduit en Belgique un exemplaire d'un livre contrefait, non pour le vendre ou pour l'exposer en vente, mais pour son propre usage. >
Il ne suffisait pas de punir le débit d'exemplaires de l'œuvre contrefaite ; il fallait réprimer même l'exposition en vente ; sans
quoi, la fraude ne serait jamais atteinte ; de plus, pour faire disparaître les anomalies auxquelles la différence de texte des art. 420 C. pén. de 1810 et de la loi de 1817 donnait lieu, Texposë préconisait un texte embrassant tous les cas de contrefaçon en Belgique et à l'étranger, et les assimilant quant à leurs conséquences pénales.
L'exposé des motifs démontre ensuite qu'il y a lieu de modifier plusieurs dispositions de la loi de 1817 en y supprimant des inutilités, en laissant aux tribunaux le soin de régler Tindemnité due, en abaissant l'amende, et en faisant disparaître la disposition excessive de la suppression perpétuelle de la patente.
Enfin l'exposé des motifs préférait, quant aux droits sur la chose contrefaite, attribués à la partie lésée, le système de la hn de 1817 à celui du code pén. de 1810.
La commission de la Chambre des représentants modifia les •articles propo.^és de la manière suivante (i) :
€ Art. 602. Toute reproduction frauduleuse, entière ou partielle, d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre œuvre scientifique, littéraire ou artistique, par le moyen de l'impression, de la gravure, du moulage ou par tout autre procédé mécanique, au mépris des droits des auteurs, constitue le délit de contrefaçon.
€ Sont assimiléesà la contrefaçon, l'introduction sur leterritoire belge, pour les revendre, d'ouvrages contrefaits à l'étranger, et l'usurpation, sur une œuvre de la nature préindiquée, du nom d'un auteur ou d'un artiste.
« La contrefaçon sera punie d'une amende de 100 fr. à 2000 fr.
> Art. 603. Le délit ou Texposition en vente d'ouvrages contrefaits sera puni d'une amende de 26 fr. à 500 fr.
» Art. 604. La confiscation de l'édition ou des objets contrefaits, et celle des planches, moules ou matrices de ces objets, sera prononcée contre les coupables.
» Art. 605 (représentations théâtrales).
(1) Nypels, l. c, iir, p. 481.
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> Art. 606. Dans les cas prévus par les articles précédents, le produit des confiscations sera remis aux ayants-droit pour être imputé sur les dommages-intérêts dont ils pourront réclamer le surplus par les voies ordinaires. »
C'est la dernière forme sous laquelle se présente l'innovation proposée : après avoir commencé la discussion de cette section (i), la Chambre des représentants décida, le 21 mars 1861, que les articles relatifs à la propriété artistique et littéraire ne seraient pas compris dans le code pénal ; ainsi la matière est encore réglée aujourd'hui par les art. 425 et suiv. c. pén. de 1810 ainsi conçu :
« Art. 425. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements . relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon et toute contrefaçon est un délit.
» Art. 426. Le délit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire (belge) d'ouvrages qui, après avoir été imprimés (en Belgique) ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce.
» Art. 427, La peine contre le contrefacteur ou contre l'introducteur sera une amende de 100 fr. au moins et de 2000 fr. au plus ; et contre le débitant une amende de 25 fr. au moins et de 500 fr. au plus. La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que coutre l'introducteur et le débitant. Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront également confisqués.
» Art. 428 (relatif aux représentations théâtrales). > Art. 429. Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations sera remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura soufiert ; le surplus de son indemnité ou l'entière indemnité, s'il n'y aeuni vente d'objets confisqués, ni..., sera réglé par les voies ordinaires. >
Voici quelques solutions de jurisprudence en cette matière : Constitue le délit de contrefaçon littéraire, la reproduction en
(1) Ann.parl. (ch. repr.), 1860-1861, pp. 882 et sulv, .^
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feuilletons sans Iq consentement de Tauteur d'une œuyre publiée en volume, surtout si cette œuvre porte la mention que le droit de reproduction est réservé (i).
Les productions littéraires, les ouvrages de littérature sont seuls protégés par la loi de 1817 ; celle-ci n'est pas relative à des publications n'exigeant aucun travail intellectuel, comme des programmes de fêtes publiques (i). Tout au plus pourrait-il y avoir lieu, selon les circonstances, à un procès en concurrence déloyale.
La reproduction de figures de cartes astronomiques, vulgarisées par des publications antérieures, ne confère aucun droit exclusif de propriété. Il en est autrement en ce qui concerne celles de ces figures qui constitueraient une conception originale et propre. Ladite règle est applicable, alors même que la reproduction n'est que partielle, comme le résumé d'une édition de luxe(j).
L'art. 4 de la loi du 28 janvier 1817, qui a établi un mode spécial de fixer les dommages-intérêts résultant de la contrefaçon, est limitatif(4).
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